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PREFACE
'ai essayé, en traitant da droit amiiicipal dans l'anticoostater le caractère immuable, ooiversel, absolu de principes essentiels : l'autonomie des cités et Tuniié en même temps que la variété infinie des formes, que ons, les besoins, les aptitudes de chaque peuple ont ï sa constitution historique.
e poursuivre dans le moyeu âge l'analyse des iostitu- Jes républiques grecque et romaine nous ont offert s modèles, il me parait utile d'embrasser d'un coup i l'ensemble des faits qui s'y rattachent, et de réunir, blesLU synoptique* les caractères généraux du droit j moyen âge, et les caractères distioctifs de ce droit ers États de r£urope formés des débris du monde
éraotsquiy après avoir longtemps campé dans queles de l'empire, s'établirent dans son centre même, ; de sa capitale, au milieu des ruines d'une société avaient des sentiments et des mœurs très-différents >uple vaincu. De là, la continuation de la guerre es moins violentes, mais non moins perturbatrices misation. De là, la confusion des crises qui ont ;les durant, toute l'Europe occidentale.
iJors un législateur inspiré, donnant, comme ont Siaaî, an code de lois sociales à un peuple jit-il du sein de ce peuple un législateur accepté
par]ui, et lui imposant des lois toutes faites, à la manière des Aysymnètes de la Grèce ou des Décemvirs de Rome? Non. Ce ne sont pas des lois imposées qui éclairèrent, purifièrent et régénérèrent le monde païen.
Abandonnés à leur libre arbitre, et impuissants à retrouver les germes de l'organisation sociale, soit dans les débris dispersés des codes romains, soit dans leurs propres coutumes trop peu civilisées, les peuples, sans distinction de vainqueurs et de vaincus, furent contraints de chercher leur salut dans les éléments discordants des deux États qui étaieni en guerre. Les Barbares s'offraient avec leurs clans militaires, gouvernés par des chefs héréditaires, qui avaient triomphé, dans de longues guerres, du peuple romain. Les Romains s'offraient avec leur clergé uni par les liens puissants de la corporation, et avec leurs municipes où s*élait réfugié le peuple vaincu. Mais le clergé ayant été dépouillé par les Barbares, la loi succomba sous les coups de la hache germanique, et le muiiicipe périt étouffé sous la pression individuelle ou collective des nouveaux seigneurs. L'organisation guerrière du clan barbare, incapable de gouverner rÉtat, tomba alors en dissolution, de telle sorte qu'il ne reata plus aucune base au nouvel édifice, et que tout fut replongé dans un chaos où la violence devint la raison suprême des événements.
Mais Dieu tenait en réserve des forces latentes. L'organisation du moyen âge naquit ou plutôt ressuscita librement et spontanément des entrailles mêmes du corps social. Contre le despotisme savant et corrupteur du bas -empire, on vit se lever l'esprit de foi et de liberté de peuples enfants, dociles à la voix de leurs princes et de leurs évéques. Les tribus militaires des conquérants se civilisèrent par le contact des coutumes et des BKBui*s domestiques de ces peuples vierges avec les savantes traditions de Rome et les enseignements des évéques ; les familles, établies dans les manoirs, sous l'autorité patricienne, e'épanouijrent, sous cette triple et bienfaisante influence, en villages, vUlei et cités; do sein 4e la barbarie^ malgré un concours d'obstacles en apparence iosormontabies, les nations de l'Eu-
ope se fortnèrent loutts sar un tood coniman de dogmes soiani iomuabb, avec des fbrmeB politiques diversifiées À l'ian ; el ainsi la cifilisatioD fut sauvée par le coucouri nalurel de ulïs ks Torces coaservatrices réunies sous la double influeuee me religion de concorde et d'égalité, et du droit municipal is par une étroite alliance. Bien des guerres et des révolatloos sDccédèreal sans doute, avant que chaque nation pût jouir, '5 les condiltons imposées à la faiblesse humaine, du double iAijI de l'ordre et de la liberté. Mais, daus tous les États nés démembreioeiit de l'empire d'Occident, l'esprit de liberté moique, éclairé des lumières de Rome, et épuré par le ilianisme, réagit avec des succès inégaux contre le despo- ! romain. Les rois classèrent les hommes libres selon leur i sociale; l'Église commença l'affranchissement des escla- 'es terres conquises furent partagées entre les vainqueurs mucus; les uses furent concédés à litre d'alleux onde béi, et, à cdté du clergé et de la noblesse militaire, cet œil )ras de la conquête, suivit un ordre icuuicipal uppuyë sur e base des lois et des mœurs des peuples barbares, du oiuain el du droit canonique, el dont la tendance contid'afrancbir progressivement les personnes et las terres, idre dans une même vie natiouale des races jusqu'alors
tëme se manifesta, dëi l'origine, dans deux insiitulioni ■; et presqu' adéquates, qui devinrent les unités élé- ! d'uD nouvel ordre social. «Le municipe et la paroisse tenl merveilluuseoienl, dit un publiciste italien, pour un seal être politique. Ils s'accordent à la fois sur la ies moyens. Ils proclament l'un et l'autre l'égalité,
concorde et correspondent à tous les besoins de la . La paroisse pourvoit h la vie momie et future, le
la rie matérielle et présente ; l'harmonie qui s'élalea se consolide incessamment; les deux vies se canine seule indivisible, dans laquelle la religion élève, conseille, tandis que l'institution politique travaille, ége et (K»iBmuidei peu à peu, les deoxitctioas coii"
courant à une double fin finisseot par coïncider dans les formes et les moyens, de manière à ne pouvoir pas être facilement séparées, alors même qu*un parfait équilibre ne se maintient pas toujours entre elles. »
Tel fut, en effet, le spectacle qu'offrit l'Europe, lorsque la décadence croissante et la quasi-paralysie de TÉtat contraignirent les citoyens à chercher ailleurs qu'en lui le centre et la base de l'action publique.
Entre l'ancien régime municipal des Romains et le régime civil des communes du moyen âge, le régime municipal ecclésiastique est placé comme transition (1) ; la fusion des deux éléments roniain et chrétien apparaît dans les mots caractéristiques des diverses fonctions municipales : le nom episcopi est commun à ceux qui distribuaient aux cités le pain et la nourriture journalière, u Qui prœsunt pani et caeteris venalibus rébus a quœ civitatum populis ad quolidianum victuro usui snnt (2), » et aux ecclésiastiques qui sont chargés de distribuer la nourriture spirituelle (3). C'est évidemment aux mots curie et curiale que sont empruntés ceux de cure et de curé. Le parockus^ l'habitant de la cité, devient un paroissien ; la paroisse et le municîpe se confondent ou tout au moins contractent une alliance d'où nait une vie tellement simultanée qu'il est presqu'impossible de les distinguer. Les historiens les phis sages n'ont pas osé décider laquelle des deux associations avait eu la priorité dans le temps, la primauté dans l'influence, et leurs doutes sont, en effet, insolubles; car elles se sont soutenues et modiftées réciproquement avec d'incessuntes péripéties de causes et d'effets, el leurs principes constitutifs se sont cachés dans les ténèbres d'un siècle où l'humanité commençant ou plutôt renaissant agissait par sentiment plutôt que par calcul, et n'obéissait en quelque sorte qu'à l'instinct de sa conservation.
L'alliance de la paroisse et du municipe changea conipléte-
(I) ÛOilOT, Eiêai sur Chisloire de France^ p. 51. — (2) L. XXYIII, S 7, fll, ûemu$ur, ~* (3) Noraen episcopi etiam ad verbi mioistrosrelatum eut quorum munus est pascere ecclesfam (Godbfrot).
ement les rapports que le palriciat sacerdotal avait empruntés ui castes de l'Inde et del'Égyple, el, giiceà l'inflaence cliréenne, la religion cessa de soutenir la domination violente; : baron, quoique chrétien, resta, b la vér^é, seigneur de ses n^saui, et le clergé abusa quelquefois de son minislëre, pour souvir ses passions terrestres ; mais l'Évangile, exhortant inssammeol les uns el les aatres, par la bouche de la meilleure rlie de ses ministres, resta exempt du reproche d'avoir lail iaDCe avec la violence et l'iniquité. C'était un siècle doulonjx, sans doute, que celui où se trouvaient en présence le code U conquête avec ses privilèges et ses tyrannies, et le code Cbristianisme avec ses préceptes de justice et de concorde, «s tendances à confondre la vie religieuse et la vie civile. s qui pounail nier que, dans nette lutte de plnsienrs siècles, e le pouf où* des forts el le droit des faibles et des opprimés, :ion commune du municipe et de la paroisse chrétienne n'ait lin remède héroïque aux maux de la société, el n'ait contrid'une maaiëre efficace h la solution des problèmes du droit
larlemagne voulut centraliser dans l'unité du Saint-Empire lin ces formes politiques diverses, sans porter néanmoins Ile aux autonomies locales, mais il n'est pas donné au génie omme de devancer l'œuvre du temps, ce grand architecte iciétés. Je vous ai donné, disait Sulon aux Athéniens, non lilleures lois, mais celles qui vous convenaient le mieux. ' imagoe, au coutraire, donna & ses peuples des lois dont te ire religieux, social et politique s'élève è la hauteur des liions les plus transcendantes, mais qu'un siècle demie ne pouvait ni comprendre, ni accepter; le sceptre de arque a été comparé à un arc que ses puissantes mains !nt seules tendre, et son essai prématuré de monarchie ntative, déjà paralysé sous son règue par les abus de dea officiers de l'empire et la résistance des seigneurs, t>a (féfinitjvpment sous ses faibles successeurs. , comme au cinquième siècle, les terres se dépeuplépopulations s'enfuirent ou s'insurgèrent, et l'Europe,
livrée an dévastations des Normands et à Tanarchie intérieure, ne trouva de ressource contre ce double fléau que dans le gouvernement féodal.
La féodalité fut populaire à sa naissance, parce qu'elle satisfaisait à un double besoin d'ordre et de sûreté nationale ; mais l'esprit de liberté manquait à cette forme politique : et ce fut assez pour la faire promptement dégénérer, par l'extension abusive des droits de justice et des droits de fief, en un gouvernement cppre^seon De là, des demandes de garanties par les populations des comanuies contre la tyrannie des seigneurs, et les luttes qo-^iqoef'.lf armées qui leur succédèrent. De là, les actes des concîi^ crios titutifs de la trêve et de la paix de Dieu, institution dont le synchronisme avec les chartes communales et provinciales n'a pas été assez remarqué. De là, les efforts combinés des rois, des évêques, des papes, des seigneurs, du peuple, pour alléger le joug féodal, et pour opérer progrès* sivement Taffrancbissement des villes, par l'institution des bourgeoisies et des corps d'arts et métiers, et raffranchissement des campagnes, par Tabolition successive du servage et de la mainmorte, ainsi que par l'élan imprimé aux tenures en franc-alleu et à la multiplication des villages.
Ce qui caractérise surtout le mouvement régénérateur des communes au moyen âge, c'est la n ultiplicité persévérante de ses éléments. Il n'est pas cependant une des forces qui ont concouru à celte grande œuvre qui n'ait voulu s'en attribuer exclusivement l'honneur. De là, la fausse théorie de la féodalité universelle du roi et des grands, préconisée par les écrivains absolutist('s, et la théorie non moins fausse de la commune insurrectionnelle, préconisée par les démocrates. Une étude impartiale de la transformation des communes par l'effet de la réaction de l'esprit municipal contre la puissance féodale démontre, au contraire, que c'est par le concours, non par l'antagonisme des diverses forces sociales, que les libertés publiques ont ressuscité dans tous les États avec les caractères divers qu'a assignés à chaque peuple l'influence de son génie traditionnel, de ses mœurs, de ses lois primi-
; et des événements qui ont modifié en sens diters sa titQtion historique.'
affranchissement des communes a, dans les villes et dans aropagnes, des caractères communs. Partout, s*étabHsseot la participation de l'Église des confréries qui rappellent les les des Grecs et les sodahtia des Romains. Partout se pro- , avec des nuances diverses, le principe que nul ne peut de ville de commune sans le consentement du roi. Parenfin, naît, du concours des deux puissances qui se partal*empire du monde à Tœuvre de la régénération municiune occasion malheureusement trop fréquente de luttes le césarisme et les doctrines de liberté ; mais à mesure civilisation se propage, l'organisation des communes ur- ; se différencie de celle des communes rurales. Dans les apparaissent, sous l'influence plus directe des princes, urgeoisies et les ghildes ou corporations d'artisans et de îinds. Dans les campagnes, l'œuvre chrétienne de Taffran*raent des serfs se développe dans des conditions plus pâles que communales ; et, grâce, surtout, à la sollicitude nistres de l'Église, les personnes passent successivement ^age à la mainmorte, de la mainmorte à la liberté ; les affranchies des taxes arbitraires deviennent l'objet des cens ; le franc-alleu, cette source féconde de civilisation lit chaque jour de nouveaux progrès, et les villages se ient et se colonisent sons la triple inspiration des évêes abbés et des seigneurs laïques.
>ont devenus, au milieu de ces transformations succes- ;s rapports des seigneurs et des communautés d'iiabir les choses communes et publiques? Quels ont été les es originaires de la propriété communale et de la proodale ? Questions difficiles et redoutables dont le renent a produit dans plusieurs États de l'Europe, surtout i révolution de 1789, des luttessouvent sanglantes. On e pas, en effet, au droit de propriété sans ébranler dans îments l'ordre social, et la spoliation légale est un ate la peine subie par plusieurs générations ne suffit pas
— vm —
De nos jours encore, la question de Forigioe et des caractères des biens communaux se recommande à l'attention publique, non-seulement comme curieuse et instructive, mais par son utilité pratique. A mesure que la possession territoriale acquiert plus d'importance, et que le sol est plus morcelé et plus travaillé, des contestations s'élèvent entre les particuliers, les communes, les représentants des anciens seigneurs sur les droits de propriété et d'usage dans les bois, les forêts, les prés, les marais, les landes incultes, les terres non closes, sur les droits de pèche, de chutes d'eaa, d'irrigations, de servitudes de passage, sur une foule de questions qui exigent l'examen des anciens baux à cens*ou à emphytéose, des principes sur le franc-alleu et la seigneurie féodale. On a besoin de se prémunir, dans l'étude de ces questions, contre les idées préconçues sur la féodalité, sa naissance et son établissement. Les législateurs, euxmêmes, n'ont pas toujours su se défendre contre ces préjugés, et si l'on compare les ordonnances du siècle de Louis XIV qui reconnaissaient aux seigneurs le droit de triage avec la législation domaniale de la Révolution qui les a dépouillés des propriétés les plus légitimes, on gémit de ces erreurs contraires» sources d'injustices et de tyrannies, et l'un aime à trouver dans la pure et saine doctrine des jurisconsultes qui s'inspirent de la seule pensée du droit la preuve, confirmée par tous les documents historiques, des origines diverses de ces biens communaux, qu'on a voulu à tort assouplir à une règle uniforme, plutôt politique que juridique, tandis que les biens primitifs des communes ont été tantôt des possessions indivises antérieures k la conquête, tantôt des propriétés dérivant de conventions entre voisins, tantôt des terrains concédés gratuitement ou b prix d'argent par les seigneurs qui, pour favoriser l'agriculture et la population, donnaient des portions de leurs domai nés privés aux habitants de leurs terres.
IL — Les caractères généraux de l'organisation municipale et ceux de la propriété communale, au moyen âge, sont trèsvariés dans leurs formes, quoique reposant tous sur un double principe immuable : autonomie locale, incorporation à l'État.
aractères divers se reproduisent dans la pbysioDomie parère de chaque oatiop.
talie, régénérée par les lois lombardes et le droit romain, rinflueoce suprême du Sainl*Siége, doté par la manifides prioces, avee l'asseotiment des popalations, du pou* temporel, nécessaire à la garantie de sa puissance spiri- , triomphe, par de longs efforts» du despotisme des emrs, de la tyrannie féodale, des dissensions politiques et iuses des cités, et se divise en républiques ou en prinei" autonomes, unies par des ligues accidentelles, plutôt que le confédération permanente, et surtout par le lien relide la Papauté.
Ué des démocraties catholiques de l'Italie, s'élèvent les
iques municipales de l'Espagne, occupées pendant trois
ins par les Suèves, les Goths, les Alains, puis envahies
Sarrasins, alors maîtres de l'Afrique, puis arrachées à la
ition musulmane et successivement érigées par de grands
{catholiques en royaumes d'Oviédo, deLéon, de Navarre,
lille et d'Aragon. La liberté, étouffée ailleurs par le ré-
fodal, se conserve dans les âmes fiëres et généreuses des
jïSf et chacun de ces petits États possède des conciles,
mtamtent9Sj des junteSy des fueros^ qui sont en quelque
fond de sa constitution historique. Puis ces principautés
ssent en deux grands États : la Gastiile et l'Aragon, qui
Ddent, par le mariage de Ferdinand et d'Isabelle, en un
lumc, dont les cor^tfs et lejustiza forment avec le roi
archie représentative, fondée sur Tordre municipal le
parfait de toute l'Europe, et dont Charles Quint lui-
1 confisquant les libertés nationales, a fait un éloge qui
en acte d'accusation contre son pouvoir absolu.
que les libertés renaissent dans les États du midi de
sous la double influence de la paroisse et de la curie,
da Nord qui avaient brisé le joug des Romains dans
îux où ils s'étaient établis, et qui s'étaient montrées
à la vie de cité, acceptent cependant d'un odieux
1 droit analogue à celui des villes de l'Italie, et s'or-
gaDwent dans leurs marches, en gildes , hundreden , gouge* meinde^ associations diverses fortement empreintes de l'esprit de la féodalité, mais aussi vivement animées de l'esprit de liberté germanique. Les Garlovingiens d'Allemagne, après avoir régné plusieurs siècles, dégénèrent comme ceux de France, et perdent la couronne comme eux. La maison de Franconie leur succède, et, sous sa domination, s'établissent deux pou* voirs parallèles : celui des grands vassaux, qui se ressaisissent du droit d'élire le chef de l'empire ; et celui des villes, qui conquièrent chaque jour de nouveaux privilèges. Ce double mouvement continue sous les princes de Souabe, et jusqu'à l'avénement de la maison de Habsbourg. Les lois et les rescritg des empereurs qui se succèdent, trouvent un obstacle à leur pou • voir dans les diètes dont les décrets forment la législation de l'empire. Tandis qu'en Angleterre, en Espagne, en France les pouvoirs héréditaires se consolident, en cherchant dans les libertés locales le plus ferme appui du pouvoir central ; en Allemagne, au contraire, chaque élection nouvelle de ces princes, toujours chancelants sur des trônes viagers, ajoute au pouvoir des vassaux de l'empire une nouvelle force, et introduit dans l'État un nouvel élément de perturbation. Vainement cherche-t-on dans les anstregueSy dans les cercles des moyens décentralisation ; la puissance des seigneurs et celle des villes libres, s'interposant entre les chefs de l'empire et les vassaux des seigneuries, n? cesse de s'étendre, au détriment du pouvoir politique et de l'unité nationale.
Les Pays-Bas se détachent, en effet, du corps germaniqut», et trouvent, dans la nécessité où les place leur situation topographique d'opposer des digues à la mer et aux débordements des fleuves, le principe de leurs associations de polders. Le nombre et la sûreté de leurs ports et de leurs rades appelloni des constructions de villes qui s'enrichissent rapidement par l'industrie et le commerce. Les gildes se multiplient, les communes s'organisent. Elles s'administrent elles-mêmes, élis^'nt librement leurs officiers municipaux, et deviennent le germe de ce^ états provinciaux et généraux dont Rapsaët a décrit l'or-
18(1*00 et les pouvoirs. Les iostitQtioos cominaoalefl se dis-
i€Ot eo Flandre par un caractère particulier : les commu-
' 6001 vassales des seigneurs et suzeraines des bourgeois ;
uttes fréquentes s'engageât entre les chefs de la bourgeoi-
ceux des gildes ou corps de métiers. Il ne faut rien moins
uefois que toutes les forces militaires de TÉtat pour
pher d*uQe émeute de brasseurs ou de tisserands. Hais,
0 de cette agitation, plus vive que profonde, les libertés
listralives et politiques se développent. Le tiers- état prend
e jour ooe importance nouvelle ; et dans ces parlements
tx où ne Oguraient d'abord que le prince et ses vassaux
liais pénètrent les représentants des villes riches et po*
es. Les comtes de Flandre et de Hollande secondent ce
ffl^nt intérieur, en même temps qu'ils défendent le pays
les invasions des Normands, et c'est ainsi qu'après avoir
é deux redoutables épreuves : l'autocratie des rois d'Ës-
li le républicanisme des Provinceft^Unies, les Pays-Bas
ititueot dans l'état définitif de monarchie représentative,
3 les voyons, de nos jours encore, maintenir, contre Tes-
révolution et de conquête, leurs libres institutions et
ilralité respectée.
lutre nation s'est fdrinée du démembrement de l'empire que, sous Tiofluence d'un égal amour de la liberté, ic des formes toutes différentes de celles qu'adoptèrent lands et les Hollandais, c'est la République suisse, le faisait partie de l'ancien royaume de Bourgogne. >ur province française et italienne, elle avait été léguée eur Conrad le Salique par Rodolphe III, dernier roi Livrées à la puissance arbitraire de leurs seigneurs, devient un tyran, ces populations de pâtres secouent mpérial et se constituent en républiques fédératives, ur la triple base Je la commune, du canton et de ya fédérale : forme de gouvernement traditionnelle e au même titre que la monarchie représentative Bas, et dont la conslitution, perfectionnée par un ceoiralisation progressive, déûe aujourd'hui par sa
sagesse les guerres intestines et les conyoitises de l'étranger.
Les institutions municipales de l'Angleterre au moyen kge ont une triple origine bretonne, saxonne et normande et parais* sent avoir été rebelles au droit romain, quoiqu'il soit difficile de croire qu'elles ne lui aient pas fait des emprunts pour l'organisation des cités que les Romains y fondèrent pendant leur domination, et que sir James Hackintosch, dans ses études sur le gouvernement de la Bretagne porte au chiffre de trente-trois. Si l'on ne peut douter que les clans bretons n'aient, après Tabdication par les. Romains du gouvernement de l'tle, pris leur revanche de l'oppression où ils languissaient auparavant, et s'il est vrai que les conquêtes des Danois et des Normands y fondèrent ensuite un gouvernement féodal plus dur peut-être que partout ailleurs, il est certain qu'à dater du règne de Henri I***, contemporain de Louis le Gros, les libertés municipales y firent de rapides progrès, dans des conditions assez conformes au droit municipal des Romains.
Ce qui les caractérise d'une manière toute spéciale, c'est la décentralisation poussée à ses dernières limites. L'histoire des bourgs et des corporations municipales du Royaume- Uni a été publiée en 1835 par MM. Henry Alworth Merevether et Archibald John Stephens, en trois volumes, où se trouve l'analyse de tous les documents relatifs à la constitution et aux pouvoirs municipaux (1). Je n'essaierai pas de les examiner en dé: .! ; le coup d'œil rapide que je jetterai sur les régimes municipsiux des États de l'Occident de l'Europe ayant surtout en vue Téclaircissement des origines du droit municipal de la France, objet principal de mes études.
Je me bornerai à faire observer que c'est dans la paroisse, dans le bourg et dans le comté qu'est né et que s'est développé, sous la protection de la grande charte de 1215, et des char-
(t) Thê kisiory of thê boroughi and munictpal corporation^ of the united kingdom frum ihe earliesi to ihe présent time^ by Hbnrt Alworth MsaEWETHsit, serjeant at law solicltor gênerai to the queen, and Archibald Jom Srfbhs. London, 1836.
Oflfirmatiyes, le self^govemment fondé sur les traditioiis riqoes et sur l'union politique de la couronne» de la Gbames Lords et de la Chambre des Communes, coostitutioo française est essentiellement mixte. Ses onsont celtiques, normandes, ibériennes, surtout romaines -fflaniques. La France a été, au moyen ftge, le champ taille des deux civilisations qui se sont partagé le nord et ji de TEurope. D'un côté de la Loire, sont les pays inc-alieu, les traditions romaines; de l'autre c6té, les Des féodales et allodiales ; partout, mais à des degrés , les cités épiscopales formées, sous la double influence ;arie et de la paroisse, du développement des mansi , lœ et des castra.
* bien connaître le régime municipal de la France, il est lire d'étudier, sans idée préconçue, les phénomènes va- 'offrent les histoires locales écrites sur place, au sein des »ns, des monuments, des pièces, des documents originaux, néralisateurs du XVUI* siècle, Montesquieu, Herder et lustres émules, ont élevé la science historique à la bau- 5 théories abstraites, et ont créé, en quelque sorte, une )hie de l'histoire. C'est un progrès par rapport à la mé- 3s Bénédictins qui, absorbés par des détails quelquefois Dpiques, se recommandent plus par l'exactitude des faits rintelligence élevée de leur enchaînement logique, et :ipes qui en découlent Mais cette méthode a de graves lieots, que l'expérience d'un demi-siècle a suffisamment Elle ouvre aux hypothèses un champ sans limites, oii *t d'autant plus risque de s'égarer, qu'on y prend sou- \r guide des préjugés de parti, a La décentralisation 5, dit un de ses plus intelligenls propulseurs (1), est h ce que la décentralisation administrative est à la U-
onc par la méthode historique, appliquée province par
»E Chamtslauze, préface de VHisioire des ducs de Bour- 7anUes de Fcre%.
province, comiDone par comnmne, classe par classe, état par état qu'il faut éclaircir les problèmes du droit miraicipal français. Envisagée de ce point de vue, la variété infinie des instituttons locales peut cependant se réduire, sous le rapport des origines, à trois grandes divisions, correspondant aux trois grandes zones Aquitanique, Belgique et Celtique de l'ancienne Gaule, et, sous te rapport des principes généraux d'administration, aux deux catégories des provinces sitaées au sud de la Loire et des provinces situées au nord de ce fleuve.
III. — Ces institutions embrassent deux périodes distinctes
Dans la première période, qui s'étend depuis l'invasion germanique jusqu'à la Gn du X* siècle, on voit se dégager du chaos de la conquête le pouvoir royal, avec son cortège d'antrustions et de leudes, et le pouvoir spirituel, exercé par l'évèque, entouré de son clergé séculier et régulier.
La propriété territoriale se reconstitue sous forme de bénéfice et d'alleu, et la paroisse, ce germe de la commune chrétienne, devient, en se combinant avec les débris de la curie romaine, l'unité élémentaire de la civilisation de l'Europe.
La -seconde période commence au moment où les institutions fondées par Gharlemagne, pour concilier l'élément romain et Pélément germanique, l'unité politique et la liberté des cités, s'écroulent dans une immense anarchie, et où le gouvernement féodal apparaît comme une nécessité sociale, pour préparer les voies à 1 affranchissements des communes et à la reconstitution des États. Cette période finit vers le milieu du XV* siècle, épo* que à laquelle les gouvernements de l'Europe au moyen ftge ont pris leur forme définitive, plus ou moins mélangée de fief et de franc-alleu, et ont constitué, dans des conditions diverses, les sociétés fondées sur l'ancien territoire de l'empire romain.
Les institutions municipales du moyen ftge se rapprochent sous certains rapports, s'éloignent sous certains autres, de celles de la Grèce et de Rome. Le but essentiel est le même ; c'est la transformation des tribus en cités ; c'est l'incorporation de ces cités dans les États avec leur double caractère d'autonomie dans
Mm localn et de dépendance du poerotr rentrai ânm d'ialérél générai. Hais l'esprit et les procédés dlff&reni. é aoiiqiK, c'eet le sicnHcone dn moade païen, avec ses :ratie3 oppressires et ses esclaves perpétuels ; la cité da I âge, aDimée de l'esprit chrétien, es! comme na reflet ùf. ■M dejéranlem, dont tontes les parties, disent les Livrps . soot parfiilement unies entre elles, e( oii tontes les tri- I Seigneur s'assemblent pour y célébrer la gloire de son La cité antique, c'est, en Grèce, la république locale, eni vers l'anarchie par l'excès de l'isopolitie; et à Rome, le pe, entraîné vers le despotisme par l'excès de prépondéde l'imperium politique. La cité du moyen i^ commence municipe ecclésiastique, se continne par la commune féol tendant par uo effort continu vers l'aSrancbissemeni rsonoes et des terres, devienl, par l'extension prt^res pouvoir central, l'unité élémentaire de répnbliqoes coas et de mooarclûes représentatives.
- Est-ce à dire que tes sociétés du moyen flge aient al- JéaJ de la perfection T Non, sans doute ; et leurs adniijtassioQnés «Hupromelteoi- souvent par des ei^ératioiis
qu'ils veulent servir. *
irallëte, an point de vne de la civilisation générale, entjziéuie siècle el le nAtre, serait dérisoire, sommes justement fiers des bienfaits que le cours des ccuoulés sir les [>euples modernes. Personne ne niera
roules et nos cités oe soient plus sikres aujourd'hui ne l'étaient au njoyen açe. Nos mœurs sont plus douces , civiles el criininelies moins impurfailes, et, ^Ace à la joquëte de la liberté dn travail el de l'é^'alité devant la ;e de tous les dons de la Providence est devenu plus i au graotl nombre, is progrès dans la sécurité générale, dans l'adoncisse-
moeursen même temps que des pénalités, dans faî-
classes popalaires, »nl compensés par l'affaiblisse- 'éner($ie des caractères, des susceptibilités de Tbuu-
neur, de rintelligeace et de l'amour des grands priacipes de l'ordre moral.
Or, l'homme ne vit pas seulement de pain, mais de vérité, et les progrès matériels ne sauraient racheter, dans un État, Toabli des lois immuables des sociétés humaines.
Chez tous les peuples, dans tous les pays, l'essence d'un bon gouvernement, c'est sa conformité, d'une part à la nature des choses ; de l'autre* aux dispositions de ceux pour lesquels il esl établi. C'est son aptitude à développer tous les éléments de progrès de la famille humaine, sans s'écarter jamais des lois immuables de la justice, et avec une intelligence synthétique des traditions du passé et des vues de l'avenir. Les formes politiques varient selon le génie des nations. Elles sont toutes légitimes, quoique très-diverses, pourvu qu'elles naissent spontanément, pourvu que, sous le nom de progrès, les révolutions n'altèrent pas les conditions essentielles de l'existence nationale ; conditions tantôt monarchiques, tantôt républicaines ; ici aristocratiques, là démocratiques, selon les traditions et le caractère de chaque peuple. Mais il y a dans les sociétés des lois immuables : ce sont celles que les anciens appelaient droit naturel, et que l'Évangile, cette loi des lois chrétiennes du moyen &ge, a divinisées.
Nos ancêtres croyaient, comme les peuples libres de l'antiquité, à une loi naturelle, triple base du droit civil, du droit politique, et du droit des gens ; et mieux encore que les Grecs et les Romains, ils en ont réalisé progressivement la pratique, gr&ce à l'esprit de foi et de liberté inspiré par les lumières et les influences morales du Christianisme (1). C'est dans les tradilions si calomniées du moyen âge que les publicistes des trois derniers siècles ont recueilli les maximes de droit public qui,
(i) Il est bien satisfaisant pour nous, dit Burlamaqui, Principes du droU naluTêl^ p. 2, ch. xiv, que les principes que nous avons posés sont précisément ceux que la doctrine chrétienne prend pour base et sur quoi elle élève tout Tédifice de la religion et de la morale.
n cataclysme iaoDî dans les annales dD monde, ont (aitsar- DD ordre aauieaa. o l'avoue, dit le aavaDt traducteur de lius, et de Pud'endorf, Barbeyrac (1), j'avoue qu'il y a des communes â loiu les peuples, on des choses que tons les les dnjveni obserrer les uns envers les autres ; et si l'on ïfipeler cela droit du gens, on le peat très-bien. Hais ouïe le coDsentemeDt des peuples n'est pas le fondement bUgilm où l'on esL d'observer ces lois, et ne saurait avoir liea ici en aucune sorte, les principes et les lois ■1 droil mal aa fond les mêmes que celle du droit naturel lommé. Toute la différence qu'il y a, consiste dans l'ap- D qui peut se /aire ua peu autrement, k cause de la ce qu'il y a quelquefois dans la manlËre dont les sociétés t les affaires qa'elles ont les unes avec les autres. iaripe foNdamenlalde l'ancien droit public de l'Europe, pas la souveraineié populaire, le flot mobile de l'upit^st la loi naturelle, éclairée par l'Évangile d'un rayon aiëre divine. Les esprits forts de notre temps trouvent e droii divin, appliqué au gouvernement intérieur des U2 rapports in te ma lion aux. Illuminés par Uachiavel, évélaleurde la politique moderne, ils rient des dogmes ux yeux de ces progressistes, les lisières des peuples conviennent plus aux peuples adultes. Le droit, c'est ' vertu, l'bérolsme, c'est le succès obtenu per (m et ■iacqaes Rousseau suutient dans son Contrat social -aineté populaire n'a pas besoio d'avoir raison, qu'elle i et impeccable, qu'elle peut tout, même contre ellee ne relève d'aucune autorité, pas même de l'an-
-selon les adeptes de cette politique, justemeat iisiue, c'est la liberté bumaine, limitée seulement J'autrui. C'est, comme le dit Hobbes, l'état de oL J'avoue que je lut préfère l'idée chrétienne du e roi des Sicambres, inclinant son front conrooné
■ gtterr» 9t dm la paix, liv. 1, oh. i, § lU, note 2.
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et celoi de ses oompagnona d'armes devant l'étendard du christiaoîBme, me parait avoir eu de la science sociale une iotuition plus profonde que les inventeurs et les adeptes des re* ligions démocratiques et socialistes de notre temps.
Les prodigieux et heureux efforts des évéques et des prioces, dte les premiers siècles après Tinvasion» pour éteindre le feu fratricide deaf guerres de races, que les partisans exagérés du principe des nationalités chercbent à raviver aujourd'hui, ont en effet, hâté les progrès de la civilisation générale, plus que les révolutions démocratiques contemporaines. Qui donc au VP siècle, si ce n'est le droit chrétien et municipal, a tiré les peuples de Tablme où les avait plongés le despotisme Gorrapteur du ba»-6mpire 7 Qui a pacifié et groupé, dans les villages, villes et cités, les tribus guerrières dispersées aupartvaot dans les campagnes, sans moyens certains d'existence, et presque sans abri 7 Qui a aboli successivement l'esclavage, le servage, la mainmorte 7 Qui a brisé le joug de la féodalité, quand II est devenu tyrannique 7 Qui a réuni les hommes libres dans leurs communes, autour de leurs églises, sous la triple protection de leurs prêtres, de leurs chefs de maisoM, des magistrats de leur choix 7 Qui a laissé ces commu* net se confédérer librement, selon la constitution naturelle de chaque peuple, soit en principautés monarchiques, soit en ré» publiques fédératives 7 A quelle époque sont nées ces grandes et glorieuses nations appelées : France, Italie, Allemagne, Espagne» Angleterre, Suisse, Pays-Bas, toutes gouvernées par les principes immuables du droit chrétien, mais revêtant des formes politiques aussi diverses et aussi libres que les tempéraments des peuples et les génies de leurs chefs 7 Les so» ciélés modernes sont plus riches, plus civilisées que celles du moyen &ge; mais elles n'ont pas la même sève de vie morale, et l'égoisme qui les consume les met sur la pente du bas-empire.
Le 4rQii <U la force^ érigé en théorie politique, pervertit peu à peu le sens moral des populations. A la vue des succès obleuua par la violence et la ruse sur le droit et lajvi
- xn —
(jce, laooofldeDse ^lifoeie trouble; oal D'aoteod plus la
m do devoir ;eliacuo, peuples el goaTemeniealB. «'inspl*
mi de 900 seul iatérèt, $'^are iodifféreoniiiant dans toutes
k$ roiest poonru qu'elles aboutitseot au auccte. Ou euteod
d'iloooétes sceptiques boaorer le brigandage, flMrir rboQ«
neor Qaibemeox, el adMrer ayec uoe iodiiEireoce atupide k
tout ce qui aréoisi, sans pouvoir diaoeroer le Trai et le CÛx, le
bioflotiemai.
Qoaod le matérialisme a desatehé k ce poiot toutes les
iteiiigeoces, et glacé dans les cœurs tous les seatimeats gé*
ireui, l'ordre social est atteint dans ses bases foedamen*
tes, etlarérolatioo, celte nouvelle grande puissance, peut
jter d'égal k égal avec tous les gouvernements.
Teia qui voient daos la révolution l'agent d'une transforma-
fafaie des sociétés féodales en sociétés démocratiques con-
rent Vumiarime comme le remide au fractionnement des
étés morcelées par la régime féodal, el le libéndime comme
bstacle au retour des abus de la puissance seigneuriale et
e. i/ni^arime, 'libéralûmey telle est la double formule de la
crat/emoderDe.
- Assurémeiit, l'unité est le but suprême des asseciatioos es; c'est vers elle que doivent tendre les éléments ruires et fractionnés cUss États naissants, maîa l'unité poli- .si iiicompatiJbJe ni avec les libertés religieuses ni avec Ss civiles et politiques.
ma élever jusqu'au grand mystère qui nous montre la r des trois personnes divines se résolvant finalement ure de Dieu, dous devons reconnaître que l'unité sot doit se réaliser par le concours d'agents moraux et itériela unis daos une action commune pour satis^ uiiJe nature de Thumanité.
^igiease du moade daos la libre variété des familles, oalionSy Cel a été, en effet, l'idéal du droit chrétien
e bal qae convergeaient l'esprit de famille, l'es-
prit de cfirps, Tesprit de cité, Tesprit de patrie, l'esprit de religion, toutes ces grandes forces morales si dédaignées de nos Jours par les théoriciens qui ne veulent voir dans les sociétés puissamment centralisées que deux éléments politiques : Tindividu et l'État.
C'est en s'inspirant de ces grands principes que Gharlemagne fonda sur l'accord de l'autorité spirituelle et du pouvoir temporel, de l'unité politique et des libertés locales, Tœuvre immortelle, malgré les épreuves auxquelles elle est exposée, qui prépara les voies au triomphe de l'Italie, et de la civilisation de la chrétienté sur la servilité et la corruption du bas-empire, et à l'union de tous les peuples libres et indépendants dans une même pensée religieuse.
Le pouvoir temporel des papes, dit un publiciste piémontais (1), fut le précurseur, la cause, le noyau de l'indépendance italienne, des libertés municipales et des confédérations communales sous Grégoire I*' et Grégoire II. Ajoutons que ces germes de résurrection sociale se répandirent peu à peu de Tltalie dans toute l'Europe, et que c'est à la double influence des libertés chrétiennes et municipales que le grand principe de l'unité a dû ses progrès les plus soutenus.
L'unité par l'Église, par la libre adhésion des intelligences et des cœurs aux grands principes du droit naturel sur lesquels reposent les sociétés, n'est pas la doctrine des unitaristes; celleci, c'est l'unilé par rÉlat,parla force matérielle, parla concentration dans chaque gouvernement de toutes les forces démocratiques, par la coalition de toutes les démocraties de l'Europe contre les sociétés historiques et traditionnelles.
La tendance de cette religion nouvelle qui a, selon l'expression de M. Donoso Certes, ses pontifes en Allemagne, ses vulgarisateurs en France, et ses séides en Italie, et qui a déjà pris pieddans quelquesgouvernements, a, malgré les heureusesinconséquencesde quelques-uns de ses adeptes, un caractère matéria-
(1) M. CÉSAR Balbo, De U destruction du pouvoir iemporêt dit
e. Hotbes, Spioosa et Voltaire sont ses vrais génératean, Q plus qoe saint P90I dont ils n'invoquent le témoignagie que r le fausser. Dévoués au fatalisme historique et au culte des accomplis, les uoiUuristes, h leur insu, contre leur gré peut* . retournent au droit païen de la force. unitarisme sociflien séduit par sa simplicité apparente, mais en réalité qu'une source de dangereuses erreurs. C'est lui ians les sanglantes guerres des Guelfes et des Gibelins, lit les oppresseurs de la liberté humaine. C'est par lui que lagogie moderoe, après avoir imposé tour à tour le despoie récbafaud et le despotisme du sabre, pousse les goujeots à absorber au profit de TÉtat toutes les forces sojusiiûe la papauté des nus et des empereurs, et cherche r partout Tempire absolu de la force matérielle ou des les ou des soldats...
contre la pensée civilisatrice de Charlemague que les tes s'acbameniavec le plus de fureur, animés qu'ils sont riste pensée de détrôner le représentant de l'unité relieur introniser un autre empereur d'Occident, vainqueur ?s rivaux, tenant à Rome le sceptre du monde, et intime Justinien ses volontés et ses caprices à l'univers js le joug de ses soldats et de ses juges (i). aristes sont avant tout ennemis de l'unité religieuse 3 chrétienne est le centre ; et, chose remarquable I cette unité religieuse, alliée aux litertés de l'Église et nations, a toujours été le plus ferme boulevard des s sociétés, l'oaitarisme est un élément irrésistible de H de dissolution sociale.
s'écrie uo pieux évëque, ô Rome, purifiée et devevénérable par la longue chaîne de tes pontifes, et *écieux des apôtres Pierre et Paul, tu verrais donc
: valeac» qnjdqnid capU oblineat super hottes, periiiixi teneat, Roma sedeal, regst orbem, loeps terrarani, cea (eeit Justioiaous.
I, Seripi. Ter. Ital., p. 166.
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Btec le trAâe pontifical disparaître cette chaîne tant célébrée par les pères, où ils ont exalté comme à TenYÎ la principauté apostolique la source 4e l'unité I »
L^immeiise question de la souveraineté pontificale, née du sein des conflits dont l'appréciation avait troublé tant de bons esprits, a jeté une lumière inattendue sur la cause du droit et de la civilisation. Elle a clairement indiqué le but q«ie se propose la révdation et a partagé le monde en deux camps, entre lesquels il n'y a plus de place pour les tiers partis. Les diplomaties Iftcbes ou complices hésitent encore entre ces deux camps, et, grftce à leur attitude, le saint pontife qui, de sa chaire apostolique encore debout, signalait naguères avec énergie les attentats aox lois divines et humaines qui ouvrent de toutes parts une issue WBL fatal communisme (1), est à la veille de succomber sous une coalition d'ennemis plus ou moins déclarés de l'Église et de la société. Ce sera la dernière défaite de ce droit chrétien, protecteur de la civilisation de l'Europe, contre lequel sont déchatnées toutes les puissances de l'enfer. Ce sera l'inauguration de l'anitarisme militaire, substituée l'unité religieuse ; et c'est alors que les peuples partagés, comme de vils troupeaux, entre cinq ou six Etats despotiques, organisés sur le pied de guerre et toujours prêts à s'entrechoquer pour satisfaire des ambitions, des jalousies, des cupidités, se prendront peut-être k regretter ce droit chrétien du moyen ftge. qui cherchait la sanction da principe de l'unité non dans le régime brutal de la force, mais dans l'épanouissement naturel de la liberté des familles, des cités et des États, et dans le double respect des souTerains de chaque État pour les droits des citoyens, et des grandes puissances pour l'indépendance des petits États dont elles disposent aujourd'hui en maîtres.
VI. — Quel a été, en efiet, quel est| quel sera k jamais dans un État le germe de la vie politique, si ce n'est la vie domestique
(i) Allocution prononcée par Fie IX, dans le Consistoire secret du 9S septembre 186e.
comiDDfiâle et provinciale 7 Quel a été, t{Tielest, qael sera e^tre les nations le lien de sociabilité, sinon le dooble principe de leur indépendance réciproque et de leur zèle commun pour (a justice universelle et les offices d'humanité 7
Ce double principe de liberté et d'indépendance nationale est cependant traité avec un superbe dédain par les partisans de la déiDocratte unitaire. L'inviolabilité du sanctuaire domestique, la liberté d'élever ses enfants, le droit de se réunir, de contracter des associations industrielles, commerciales, religieuses, bJeofaJsaDtes, celai d'administrer librement ses intérêts com* muns de corps, de paroisse, de cité, de province, de natièn ; tout cel ensemble de libertés primitives n'est d'aucun prix à iears yeux. « On a pu en faire cas, disent-ils, dans des sociétés naissantes oà tontes les forces collectives étaient en quelque lorte au berceau, mais chez les peuples adultes, ces liberléB ont des obstacles plus que des auxiliaires pour la réalisation de œuvre démocratique. Qu'est-ce, en effet, que les libertés mi* 'oscopiques des communes et des paroisses du moyen &ge, dé^ >ndaa(poiitJquement du pouvoir absolu des seigneurs, en comraison des larges et puissantes libertés modernes, qui dispoit des trônes, changent les limites des États, et se traduisent tout en révolutions triomphantes au profit du nivellement de es les classes et de l'unification des sociétés humaines? Notre ique à nous, c'est un pouvoir un et fort, appuyé sur les maniiloas de ia souverainté populaire. C'est celui, disait naguè- D organe de la politique piémootaise (1), qui, avee Faide France^ livrera les dynasties souveraines aux volontés abdes peuples. »
e saurais approuver, je l'avoue, ni ce dédain des libertés
spero di noviembre 1860. Solo vero dîritto è quelle che * in Etiropa per opéra dU(a Francia garante ai popoll di apenza ed antonomia, è per quale essi sono posti In faccla stie sovrane nella situazlone stessa che è propria dei : verso loro mandatarl, cou facultà asioluta di ritlrari u>, etc.
chrétiennes et municipales du moyen âge, ni cet enthousiasme pour l'unitarisme démocratique et pour la puissance absolue des peuples. Je ne crois pas qu'on puisse faire remonter vers sa source le fleuve de la civilisation, mais je ne crois pas non plus qu'on doive fouler aux pieds les lois immuables de l'ordre social; et plus je vois le monde entraîné par une force irrésistible, à travers des souffrances et des angoisses qu'on dit transitoires, vers un océan inconnu et plein de redoutables abîmes, plus je sens le besoin de jeter l'ancre sur le fond solide de la famille et de la cité.
Les chefs heureux de la démagogie deviennent fatalement des tyrans, c'est l'histoire de tous les pays et de tous les siècles ; et chose déplorable I le pouvoir absolu, si odieux dans un gouvernement traditionnel, devient presque aimable sous un despote qu'un tour de roue de la fortune a élevé au pouvoir suprême et qui obligé par l'origine de ce pouvoir de pratiquer, selon le précepte de Machiavel, la politique à double face, donne ea apparence au peuple l'égalité et la paix, mais abaisse en réa* lité tous les citoyens aux pieds du trône et les contraint, en les nivelant, à une obéissance commune.
Les partisans avoués de l'unitarisme démocratique ne dissimulent pas, au surplus, leur aversion pour la liberté. Mais on a quelque peine à comprendre les sentiments des prétendus libéraux qui proscrivent, comme un débris du moyen âge, les libertés de l'Église et celles des communes, ou qui ne les tolèrent que dans des conditions de dépendance absolue par rapport au pouvoir central représenté non par un homme, mais par une assemblée souveraine qui puisse, disent-ils^ à l'exemple du parle ment anglais, tout hormis une seule chose, faire d'un homme une femme (1).
Il n'y a pas deux libertés : la liberté civile et la liberté politique. La liberté humaine, ce don précieux de la Providence, est une; et c'est l'altérer dans son essence que de la priver d'une
(i) Toyei un article du Journal dêi Débati^ du 21 décembre 1860, sur des ouvrages récents de M. Jules Simon Laboulaye.
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partie de les attribatioDs en la réduisant, avec les Romains du (empsdeTadte, au droit d'élire et d'être élus (1), ou avec quelques libémi modernes à des droits individuels. L'individualisme doit tenir sans doute une large place dans }rgaflisation sociale d'an peuple adulte et déjà mûri par une o^ae expérience, mais le principe qui en découle tend à Tarchie quand il n'est pas tempéré par la vie de famille, de passe et de cité; et c'est donner beau jeu aux fauteurs du des- Isme que de n'opposer à leurs attentats que des iudividua- ; désagrégées et des propriétés en poussière. mb'm de fois, depuis 1789, les libertés publiques ont-elles •ré p?r les excès de l'individualisme 7 Combien de fois a-ta opposer anx rugissements de Témeute ce qu'on a impro- ?o( appelé lepriocipe d'autorité? C'est s'exposer à de mécomptes que de s'occuper exclusivement du couronne^ i'uo édifice dont la base manque, et ceux-là sont des amis (conséquents de la liberté qui la mutilent dans son priuans ses caractères essentiels, et qui, tout en Taimant, it vouloir là rendre impossible.
berlés d'une nation ne sauraient être scindées; en les tsuruû point on les ébranle sur tout le reste ; et c'est par ments plus encore que par le couronnement que doit iré J'édifice social. Qu'importe que le despotisme soit un homme, ou qu'il le soit par une assemblée T L'as- /ra-(-oo, représente le peuple souverain. Mais est- I du peuple ne le représente pas aussi? Est-ce que ' élu par ]e suffrage universel n'avait pas le droit de g^ouveroeiDent actuel est le représentant du peuple i] ae peut pas y avoir d'opposition contre le souveartisans avoués du despotisme n'ont pas tous disremier Empire : il y a encore en France et ailleurs fui demandent, au nom du double principe d'auuveraineté populaire, un gouvernement absolu s i'éJu du peuple et chargé de commander, d'or-
itia eose cospit quod eligi poasumus (Tacub).
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ganiser, de produire, d'enseigner, de prier ponr tous dans la plénitade de sa poissance, de sa science et de sa sagesse. Qa'ont k répondre les apôtres de l'absolutisme parlementaire à ces partisans de l'absolutisme démocratique, qui ne puisse être rétorqué contre eux atec d'autant plus d'avantage qu'une assemblée élue par le suffrage unirersel, on mieux encore le peuple luimême a évidemment plus de firoils k l'omnipotence absolue qu'une chambre des déptités élue par le suffrage restreint ?
Les garanties réciproques entre les peuples et les souverains qui constituent l'essence de la liberté politique étaient sans doute bien insuffisantes au moyen âge, oii les constitutions écrites étaient une exception plutôt qu'une règle, et le rétablissement de ces garanties est nécessaire à une époque dont T histoire se résumera presque dans celle des luttes sanglantes entre les peuples et les souverains; mais la digue la plus puissante k opposer aux usurpations réciproques, c'est une doctrine qui, tout en confondant dans un même culte les libertés civiles et la liberté politique, ne sépare Jamais les droits des peuples de leurs devoirs.
Le droit chrétien du moyen &ge suppléait aux chartes écrites par les principes du droit naturel et garantissait surtout la liberté des peuples en rendant le lien politique d'autant plus diffi* die k rompre qu'il était fortifié par tous les liens sociaux.
Sous l'empire de ce droit, la légitimité des rois et celle des peuples étaient corrélatives. Un peuple ne pouvait pas prononcer arbitrairement la déchéance de son souverain ; et un roi ne devait pas penser qu'il lui suffit pour régner et gouverner en toute paix de conscience d'avoir une armée nombreuse et une magistrature docile. On croyait, dans ces temps d'ignorance, que le lien du contrat politique était chose sacrée pour tous. Aucune partie de l'État, dit Grotius, n'a droit de se détacher du corps, à moint que^ sans cela, elle ne soit manifestement ri^ dtnte à périr ;csx tous les établissements humains semblent renfermer l'exception tacite du cas d'une extrême nécessité^ qui ramène les choses au seul droit naturel (1). Cette doctrine était
(t) GaOTIus, dijurepaeii^ Hb. Il, 0. vi, § 6.
anssi ceRe de PnSéDdorf (1). L'un et Vautre fêtait emprentée an doctean catholiques les plos célèbres du moyen âge, k eeux-Ik même dont Topiaion a été ravitée et exagérée peut-être de notre temps dans certaines chaires de théologie de la Faculté de Paris.
Mille part on ne Yerra dans les litres des doctears catholiques le droit et le detoir de l'insurrection posé en principe ; on n^avait pas fait au moyen âge assez de progrès dans la science sociale pour comprendre les conditions d'une alliance politique de manière à la faire dépendre d*ufi oui ou d'un non.
Est-ce k dire qu'on proscrivait les libertés politiques et surtout la plus précieuse de toutes, celle qui consiste k ne subir que les impôts acceptés T Nullement ; c'était, au contraire, une règle du droit français proclamée par Philippe- Auguste, par Louis X, par Philippe de Valois, par Charles TI, par Ohartes VU (2), consacrée par les états-généraux de 1355 et par Fordonnançe du S8 octobre de la même année, qu'il n'était, comme le dit Bodfn, « en la puissance de prince du monde de lever Timpôt k son plaisir sur le peuple, non pins que de prendre le bien d^aotrui. s
C'était au moyen Age un principe du droit espagnol que les hommes libres et ingénus ne doivent d'autre service que celui qu'ils ont accepté de bonne volonté; Btnmcum bana voluntait vesira feceriiii^ nulkun a/tutn tervicium faeiatii (3).
Les Anglais et les Allemands avaient limité par leurs chartes traditionnelles le droit des princes en bien des matières, mais surtout en matière d'impôts.
Le peuple avait donc sa part d'influence politique. Mais quel était ce peuple? C'était le peuple des municipes et non, comme le dit Gicéron, le peuple soudoyé, et ameuté par un Clodius ; c'était le peuple des familles, des paroisses, des cités. Ce n'étaient pas ces masses inorganiques, individualisées, qui ne savent oppo*
(f ) De JvTÊ b^nmUêt ^nC, lib. YII, c vu, § &. — (2) Voyes le texte de ces ordonnances dans mon H$$ai sur ta ceniraliiaiùm ÊdmmiiirsUm t t O, p. 8. — (3) Miaiai, Kntë^ kUî. erii.t c CLVin*
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ser au despotisme que Témeute, dont les jours de triomphe sont courts et sanglants, et dont les jours de défaite, longs et plus sanglants encore, ne sont pour la cité et l'État que des causes de ruines, et pour elles-mêmes qu'un redoublement de servitude.
Concluons qu'au point de vue des libertés civiles et politiques, comme au point de vue de l'unité, le droit public intérieur des peuples chrétiens du moyen-âge reposait sur des bases plus solides que ne l'est ce vent populaire appelé dans le langage moderne : sens commim ou opinion publique^
VI. — Le droit des gens {fus geniium) était, dans les doctrines du moyen-âge, comme le droit public intérieur, une émana* tion du droit municipal, une extension des droits de la famille et de la commune chrétiennes.
Les familles, les cités, les nations étaient considérées comme des sociétés d'hommes unis ensemble pour procurer leur salut et leur avantage à forces réunies. Chacune d'elles gérait ses affaires avec liberté et indépendance ; elle délibérait et prenait des résolutions en commun, et, par \k, elle devenait une personne morale, avec son entendement et sa volonté propre, et, par conséquent, capable d'obligations et de droits (1). .
Selon le droit public chrétien, les nations se constituent librement, par des affinités naturelles, sous l'empire d'un droit nécessaire et immuable parce qu'il est, dit Vatel, fondé sur la nature des choses, mais qui emprunte d'ailleurs des formes aussi diverses que les variétés de l'espèce humaine et les circonstances accidentelles où elle se meut
Une nation (le terme: nasci^ nascor^ l'indique) naît spontanément du sol sur lequel se sont établies les familles et les cités réunies en associations autonomes sous l'empire de lois communes et d'un même gouvernement. C'est ainsi que se sont formées des débris du monde romain les républiques municipales de l'Italie, unies par le lien religieux de la papauté, les communes et
(1) Vatel. U droit dés gens^ préliminaires, 1, 2, A, 5, 6.
les tUits eoofédérés de Pillemagne, de la Suisse et des Pays - M C'est ainsi qu'est néePAngleterre aristocratique, si juste - Deiitjaloaseponrelle-nièniede la liberté qu'elle envie aux aues. C'est aiosi que se sont développés à travers les siècles le );auffle trés-cbrétien de la France et la monarchie catholique ' l'Espagne.
Le grand travail de l'époque troublée et féconde du moyen !, c'est la recoQstitution de l'Europe par la fusion des races, la transforination des tribus en villages, villes et cités, et la réanfoo des cités en provinces et en États monarchiques épaUicains. Le droit des gens de la vieille Europe consa-
eotre les oatioos des liens de sociabilité qui n'excluaient sur indépendance, etqoi étaient analogues à ceux qui unist entre eux les citoyens d'un même État. Indépendantes les tes autres dans tout ce qui touchait à leur constitution na- 3, les nations reconnaissaient néanmoinf des devoirs com-
non seulement de jastice universelle, mais d'humanité, le nation, dit Valel (1), doit travailler, dans l'occasion, à la vation des autres et à les garantir d'une ruine funeste au- 'e/Je peut le faire sans trop s'exposer elle-même. Aiosi 10 État voisin est injustement attaqué par un ennemi qui menace de l'opprimer, si vous pouvez le défendre s exposer à un grand danger, il n'est pas douteux que feriez le faire. N'objectez point qu'il n'est pas permis à aifl d'exposer la vie de ses soldats pour le salut d'un vec qui il n'aara contracté aucune alliance défensive. -même se trouver dans le cas d'avoir besoin de sear conséquent mettre en vigueur cet esprit d'assuellCf c^esi travailler au salut de sa propre nation. » je de non-intervention, cette maxime égoïste, inven- 'évolution et défendue par ses adeptes, comme un droit public, n'existait pas dans l'ancien droit pu- ( / le principe général de la sociabilité était accepté
gens y V. II. X>« Iak nMm amfidiric dam $t$ reUUionê
dans l'ordre politique et international comne dans Tordra inn«* oicipal ; la politique extérienre n'avait pas adopti encore br téglm tonte britannique de Tégobme national; l'Enraie n'aurait pa» été enchaînée à cette époque en présence d'un gouyememeol suscitant par la corruption et par la violence des révolutions et des guerres à un gouyernement ami, sauf à faire ratifier ces violations des lois de la justice et de l'honneur par le suffrage universel, instrument si docile qu'il rend toujours, sous le doigt qui le presse, le son qu'oo désire obtenir de loi; on n'aurait pan imaginé, dans les siècles chevaleresques, de proposer k un souverain la vente à prix convenu d'une partie de ses Étals et de l'honneur de sa couronne, sous peine de lui enlever le reste et de mettre le feu à l'Enrope. Ce n'est point ainsi que las barbares du moyen-Age comprenaient le principe de la sociabilité. Ce qui dominait alors les rapports entre les souverains et les peu-» pies, ainsi que ceui des nations entre elles, c'étaient les principes du droit naturel interprétés pour tout le monde chrétien par une cour plus auguste que le sénat de Rome ou l'aréopage d'Athènes. C'était au dedans le respect des constitutions tradition- Délies, réputées inviolables, hors les cas d'extrême nécessité} c*était an dehors le respect des peuples pour leur réciproque indépendance, et leur devoir de se secourir mutuellement contre des révoltes intérieures ou contre des guerres iqiustes.
n est difficile de juger les institutions des siècles de foi avec les idées sceptiques d'on siècle d'incrédulité ; mais ne devons* nous pas reconnaître que l'arbitrage suprême d'un roi-pon* tife, indépendant de toutes les puissances terrestres, et exempt, par l'immutabilité des limites de son pouvoir temporel, des égarements de l'orgueU, de l'ambition et de l'envie dans le juge* ment des grands litiges européens, était, pour les rois comme pour les peuples, une digue plus salutaire que l'antagonisme des deux grandes forces du monde moderne : l'émeute ei l'armée I N'y avait-il pas dans l'idée de la monarchie pontificale réduite k la force morale, aux armes purement spirituelles, quelque chose de plus élevé que dans la démocratie unitaire, qui affecte de oonoentrer toute l'action politique dans la force matérielle de
l'itat el da» le pomr ilMohi du prioet qui la rapiéwole T le systône d'inégalités et de priïïléges empraatés «mi anx ioJDstioes do monde romaio, soit à la barbarie da droit de conquête ne prévalait saos doute qne trop Gootre l'kifliieQoe cbrétieaûe, compromise même quelquefois par l'iodignilé de m ministres. Hais c*est calomuier la politique de dos aucAtrea, fue de la coofoodreavec les calamités sociales contre lesquellea lie a été coostammeot en lotte.
Le but principal de celte politique, c'était la paix (fredum)^ )rdredaflsJa tranquillité {tkmnum)^ TextioctiOD des vengeances ivées et des guerres d'aventuriers (faida) ; c'était l'affranchi»oent progressif des personnes et des terres ; c'était la fusion races dans ies aatioas autonomes et indépendantes dn joug iflger.
0 représente cette politique comme favorisant l'esprit de 3 ie pins immobile, le plus impénétrable, le plus antipa- 16 à l'égalité des citoyens et b l'unité politique. Oublie- t-on les privilèges de la noblesse héréditaire ne datent, dans sursJSlaCs de l'Europe et particulièrement en France» quede 'iode [éodâlef et que, jusqu'alors, les distinctions sociales t personnelles et liées à des services publics 7 Onhlîe-t-on cbevalerie est, de toutes les institutions qui aient jamais é ies supériorités personnelles, la plus pure, la plus là plus féconde en grandes choses 7 Oublie-t-on que, ans des temps dégénérés, la noblesse si décriée et si c^ooservé des droits à l'estime et à la reconnaissance des en vei^sant généreusement son sang sur les champs de wur des causes justes et saintes, ou en servant, sous apporta, par des sacrifices intelligents, la gloire et la nationales 7
le bat de la politique au moyen âge peut se résumer ol8 : Unité dans la liberté ; et s'il est vrai que, pour il ail faiiu faire violence aux mœurs, on doit en félimeut la doctrine qui a triomphé de leur résistance» zoniraire celle qui, en pleine civilisation, et au sein rotonde^ attise les révoltes des peuples contre les
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gouvernemeats, en leur donnant pour auxiliaires des volontaires cosmopolites, que le moyen âge aarait flétris du4)om de forbans {forhanniti), et prépare partout, par les excès de runitarisme» la dissolution des sociétés.
Ce n'est pas au moyen âge qu'ont été commis les grands attentats dont l'Europe subit en ce moment les conséquences par la réaction du principe des nationalités opprimées ; et ce n'est pas le droit chrétien qui méconnaîtra ce grand principe. A ses yeuXt toute nation qui se gouverne par elle^méoie, sous quelque forme que ce soit, et quelle que soit sa pauvreté ou sa faiblesse relative, est un état souverain. Les droits du plus petit État sont les mêmes que ceux des puissances les plus fornsidables. C'est celle des personnes morales qui \ivent ensemble dans une société naturelle soumise aux lois du droit des gens. € Pour qu'une nation ait droit de flgurer immédiatement dans cette grande société, il suffit, dit Vatel (1), qu'elle soit yérita» blement souveraine et indépendante» c'est-à-dire qu'elle se gouverne elle-même, par sa propre autorité et par ses lois. • a Ce n'est pas, dit Bodin, la grandeur qui fait la république, mais l'établissement d'une puissance souveraine, et le chef de trois famUles est aussi bien roi, que le plus grand monarque de la terre. »
C'est ainsi qu'au moyen ftge on entendait le droit des nations, et c'est en se plaçant au sein de ces éléments traditionnels, que toute nation opprimée savait trouver en elle-même l'énergie nécessaire pour triompher de ses tyrans : c'est ainsi que les peuples du Nord ont réagi au cinquième siècle contre les longues iniquités de l'empire romain ; c'est ainsi que, quelques siècles plus tard, les Espagnols se sont soulevés contre les Maures, les Suisses contre les Autrichieus, les Français contre les Anglais, les peuples des Pays-Bas contre la tyrannie de Philippe IL
Que ritalie se débattant dans les serres de l'aigle à deux têtes eût cherché à reconquérir par ses seules forces, contre le
(i) Droit dêi g9n$9 L i, c i, n* &•
gmernmmM^fvi. (leople étranger, .M liberté* et een iodépe/lilaoce, la droit obrîitien eût applaadî; et a'i) avait pa pmr dam les conseils de TEarope, il aurait affranchi non-aea* kmnt ritalioj mai$ la Hoagrie, ia Pologne^ l'Irlafide, cette oalioo de narlyrsqm, réttote dans, ses paroisses. autour de. ses Dréfrcs, daifs une posilioa analogue à celle du peuple de Rone ida peuple grec, réduits k se cacher. ou à fiiir pour, échapper l'oppression (jrrafloiqae des Allemands ou des. Turcs, est pour agtemps peuHtre eocore condamnée à subir le joug de la ^^îrtf/if Angleterre.
VU. — £a résttfflé, le droit chrétien était au moyen i^é, et encore de nos jours, le droit appuyé à la fois sur la loi di«' 3 et sur la Joi aatureUe, le droit de Dipu et lé droit des mes, Je droit des gouvernements et le droit des. peuples, te . l des poissants et le droit des faibles, le droit de tous, te partout.
pliqué à Tordre municipal, ce droit avait subi, vers la fin, iazième siècle, des altérations proportionnées, dans chaque le VEaropef aux obstacles que lui avaient opposés, dans la des ^èclest les faits de violence et d^inlquilé inhérents à les phases de . l'bumani(é, et surtout aux époques de^ !)au/evers»effieflts sociaux. , .
}mbre des, citoyens et des cités libres de l'Italie avait . ïfDeol décru, et U domination des nations souveraines Jes puissantes y dégénérait en tyrannies aristocratiques Tatiques. La papauté, rétablie sur le Saint-Siège de Dprétait à unu latte terrible contre les réformateurs
te, maltresse du royaume de Grenade, reconquis sur centralisait son territoire et préparait, par la réunion ^yaume de ses deux principaux Étals, la Gastille et par le règne de Ferdinand-le-Catholique et dlsa* . arcbie absolue de Gbarles*Quint.
rne^ le pouvoir impérial, tombé dans la nmison de *lait exercé avec vigueur par Haximillen P', et côté par la puissance des seigneurs, de l'autre.
par celle des États, des universités et des Yiiles. L'issoe de b intte était incertaine ; mais on pouvait déjà pressentir Timpos» sibililé de maintenir l'empire germanique dans des cooditioDS analogues à celles du royaume d'Espagne, et l'inévitable créatioa de nombreux États régis par des constitutions diverses, oùplasieurs éléments politiques resteraient dans un état perpétuel d'antagonisme, et dont la nécessité commanderait la fédération.
Les Pays-Bas et la Suisse, détacbés du corps germanique, vivaient à la même époque de la vie républicaine qui, sous des formes plus ou moins mitigées, est le fond de leur constitution.
Les Anglais^ en butte aux guerres civiles des malsons d'York et de Lancastre, affermissaient, au milieu des orages, leur gouvernement représentatif, fondé sur TunioD des lords, de la eouronne et des communes, et préparaient les progrès parallèles de la centralisation politique et des libertés municipales et parlementaires.
La France, sortie victorieuse de ses longues luttes contre TAnglelerre, avait recouvré la Normandie, l'Angoumois, la Touraine, le Poitou, la Saintonge, toutes les provinces momentané* ment détachées de son territoire. Louis XI lui avait donné, par sa politique habile et persévérante, le Roussillon et la Gerdagoe, la Bourgogne, la Franche-Comté, la Picardie, l'Artois, la Provence, le Haine, l'Anjou et le Perche, dix provinces dont plusieurs furent perdues et regagnées dans la suite. SousGbarles VIII et sous Louis XII , les mariages successifs d'Anne avec ces deux rois l'avaient dotée de la Bretagne ; la nation française n'atteo* dait plus que l'incorporation de la Flandre, de TAIsace et de la Lorraine pour eflrlr au n»onde le spectacle du territoire sinon le plus étendu du moins le plus compact de toute l'Europe.
Ainsi constitué, le territoire français réunissait toutes les conditions de la défense extérieure en même temps que celles de l'organisation au dedans. La période historique ouverte parles états- généraux de 1355 et close par ceux de iW est assurément celle oit l'esprit national, libéral et monarchique de la France a triomphé avec le plus d'éclat des obstacles de toute oa-
\m gue loi oppof^aient à la bis les agressions da dehors et les
imnûm iotestioefl.
Parledéveloppemeot naturel de ses libertés traditionoelles» la J^nce avait créé on piolet rétabli ses cooimiKies dans des cooditions très-diverses et analogues, en général, à leur constilotion primitive. Ses lois cifiles et manieipales, yariées à l'infini, efléfaieot cependant, dans ohaqne cité, dans chaque yillage» e/ie des trois grandes divisions Aquitaniqoe, Belgique, Celtique, laquelle appartenait le /m^5 dont il dépendait. Ofl reiroove dans les trois Aquitaines le droit romain et le franceu tempéréspar les coatumes visigothiques, franques, basques, oié/ées par des accidents dirers au droit antique des Gallo* mains,
id màtky le gau, le Ibing des anciennes tribus germaniques ^paraissent dans les deux Belgiques, tempérés à des degrés Ts par le contact des idées romaines et des principes du droit al.
I Celtique, ce vieux sol gaulois foulé depuis l'invasion laoigue par des tribus barbares diverses, reproduit naturelle par la formation spontanée des provinces dont elle se 7se, les quatre Lronnaises qu'y avaient établies les Ro« , et que, dans les provinces nouvelles, régissent à l'est la laine, les lois bourguignonnes et les usages locaux, et à les coutiimes bretonnes et anglo-normandes. :e8 contuoies diverses fussent dépourvues de lien et de 1 ne réprouva que trop sous les règnes de Charles VI et es VIL Mais l'unification politique dont Charlemagne né prématuréaient l'impérissable formule n'en avait 9 fail^ à la fin du quinzième siècle,, d'immenses progrès. uvre, à laquelle l'Église, au point de vue religieux, et I point de vue politique, avaient longtemps travaillé , fut interrompue, au seizième siècle, par le double de la révolution religieuse qui détruisit l'unité cat des monarchies absolues, contre lesquelles a réagi, }art des États de l'Europe, le despotisme démocrali* us sommes aujourd'hui les témoins.
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intestines moins dangereuses dans les municipes os Jesiiefa Quatre faits constitutifs de la civilisation i natioDalité italiennes. Nécessité de développer en
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GUâP. IV - DROIT MUNICIPAL ESPAGNOL DEPUIS L^EXPUtSlOR DES MAURES jusqu'au RÈGNE DE CHARLES-QUINT.
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GAIIAGTÈRES DISTIRGTIFS DU DROIT MUNIGIPAL AU M0TE1« AGE DANS LES ÉTATS DU NORD DE L' EUROPE.
CHAP. 1*'. — DROIT MUNICIPAL DE L^EMPIRE GERUANIQDI
AO MOYEN AGE
Caractère militaire des tribus germaniques. Aversion des Germains pour la vie de cité. Fondations de villes par les Romains sur les bords du Danube et du Rhin. Maintien de leur organisation sous les rois francs. Markgenoueruchaft, Ce-
Manuniburgschaft, Hundrede, Cangenuinde, Gemeinde, Marck allemande Nobles, edelinge OU edling. Libres, frilinge, NOD libres,
/tft, hofhoerige. Serviteurs, minUteHaUt, Propriétés indivises des marches. Administration des associations locales pv les comtes et les évoques sous la suuveraineté du roi. Villes publiques, viiia. Villes seigneuriales et patronées. Skapen et mtMt dominici de Gharlemagno. Etp.ts sous Louis le Germanique. Lois municipales de Henri l'Oiseleur. Pouvoir excessif des taateiû^ Extension des droits régaliens. Résistance et ligue des "villes allemandes. Diètes. Villes impériales et monarchies féodales. Affaiblissement du pouvoir central. Bulle d*or. Privilèges des villes allemandes. Milices. Joridictions municipales. Tribunal de la chambre,
KanmergerichU Privilèges de mon appellando. Austrègues. Cercles, KreiMc. Chambre impériale. Conseil aulique. Suppression du droii de pmgnet (Faustrccht). Gouvernement ab-
jfatiofls DoaYeUes aa sein de T^npir» germaoiqtie. Etat actuel de l^AUemagne Tendances yers le système des
autooomJes ioeales. 33i
CHAP. Il - DBOIT MUNICIPAL DS8 PATS-BAS AU MOYEN AGI.
Ancienne fiatoTJe. Période féodale. Traces du droit manicipal romain dans le Btigim, non dans la partie septentrionale des Pays Bas. Associations de poidên. Origine aes communes rur8ie& GUiet, Origine des Viller* CMtate$f regaleêyTH"
chtstâdte. Communes vassales des seigneurs et suzeraines des
bourgeois fiaiili, IMayenr, Burggraf» Ch&telain. Ligue des •
cofDmuoesL Conflits entre les villes, les seigneurs et les
giides. Communes et jurandes fermées. Guidball. Haut con-
sfiil dupa/s {hoge, raad dei lands). Composition et attributions
des états. Charte appelée le grand privilège de Marie, StathoU"
iTs, Cour de Malines. République des Provinces-Unies. — ^fooarchje représentative. 367
IHM\ m — DROIT MORICIPAL DB LA SUISSE AU MOYEN AGE.
elvétie avant et depuis la domination romaine. Commune armaniqae chez les llelvétiens. Mutiicipe féodal sous les )mbardset les Bourguignons. Influence croissante des •mmunes, et aflTaiblisscment réciproque de la puissance des mtes et de celle desévèques par Teffet de leurs rivalités, mmunes boargeoises et droit de bourgeoisie. Communes raies ou de propriétaipes. Division des seigneuries en 's et gckuppose. Usages attachés à la possession du fief. '. Var/été des rapports entre les communes et les selurs. Lutte encre les praticiens libres {die gesehiechter) et officiera de la seigneurie (ttudt vogt^ avoyer , ichuize). ^vement des petits cantons contre la tyrannie autriliia Formation des républiques helvétiques. Constitunixte de Genève et d*autres villes suisses. Commence de fédération par le serment de Gruili. Accessions <si^'e8 des cantons à la confédération. Alliance de ces
)S avec les villes impériales. Ammanm^ Landammann^
h, Landtg^meinde. Domination tyrannique des villes iii)e& Monopoles des corps de métien^. Stabilité du municipài et fédératif de la Suisse. — Progrès de -ai/sa u'on politique, sans aucune atteinte aux libercommunes et des cantons. 370
. «- BROIT MUniGlPAL DB L'ANGLETERRE AU MOYEN AGE.
>ns. Domination romaine. Invasion saxonne. Esprit ï germanique. Gode saxon du huitième siècle. Lois de Canut le Grand et d'Edouard le Confesseur. rilies de l'Angleterre au moment de l'invasion de ^ Législation normande. Chartes ' municipales. frutn, die r£(M>8se. Grande charte de 1215. Intro-
doctioo, dans le grand conseil des barons, des dépotés des comtés et puis des villes et bourgs. Provisions d*OxfordL Lutte entre Taristocratie féodale st la bachelerie anglaise. Chambre des Communes. Statuts de Westmin^^ter de 1*275. Système électoral des treizième et quatorzième siècles. Progrès des libertés publiques. Parallélisme du comté et de la paroisse diocésaine. Magistrats du comté, iiiges de paix. Corporations municipales et officiers des bourgs et des paroisses. Chartes des cités. Décentralisation adminiatrative de l'ÀDgleterre. 302
GAKAGTÈBES GÉNÉRAUX DU DROIT MUNICIPAL DE LA FBANCE
CHAP. r'. ^ DES DIVERS SYSTÈMES SUR LES ORIGINES DU DROIT MUNICIPAL DE LA FRANCK, £T DE LA NÉCESSITÉ D*EXPLORBJI LES SOURCES LOCALES.
Intervention des hommes libres dans le régime municipal des Francs et variétés de ce régime. Systèmes de Boulai avilliers, Montlosier, Mably, Dublos, de Buat, Moreau, de M"* de la Lézardière et de MM. Guizot, Thierry, Laferrière, etc. Danger des idées préconçues. Multiplicité des origines et diversité des caractères du droit municipal français. AU
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CHAPITRE PREMIER
i l'influence de l'invasion et des GOUTUIIES 6EB1IA- NIQDES SUR U CONSTITUTION DES ÉTATS NÉS DU DÉMEN- BREMENT DE l'eMPIRE d'oGGIDENT.
. — Les tribus germaniques, révélées au monde romain, 7ord par les invasions des Gimbres et des Teutons, par Jes guerres d' Ariovist contre César, se divisaient lute et basse Germanie (Germania mperior et ^ratnferiar).
\ tribus de la haute Germanie portûent le nom gênédfe Suèves ou Souabes (peuples errants) , et habitaient eur de TAllemagne actuelle, la haute PoI<^e et ^ds de la Baltique. Les habitants de la presqu'île lave appartenaient aux tribus Saxonnes. Dans la ermame ét^dent compris les Saxons, les Cattes, Itères, les Bataves, les Frisons, les Gimbres, les les Chénisques.
upleSy réunis en tribus, ou confondus en partie,
conquêtes de Jules César, avec les populations
dans les cités administrées sous le modèle de la
I monde par des collèges de décùrions, suivaient
des coutumes traditionelles décrites par Tacite : De moribus Germanorum, et publiées successivement à des époques qui n'ont pas été bien précisées par la science (1).
La peuplade des Francs, qui était originadrement établie sur la rive droite du Rhin, franchit le fleuve vers Tan 253 avant l'ère chrétienne et pénétra peu à peu dans les Gaules jusqu'à Tournai et Cambrai (2) .
Les Francs qui firent irruption dans les Gaules y furent reçus sur les terres riveraines du Rhin à titre de fœderati, ii la charge par eux de garder le fleuve et de servir comme auxiliaires dans les armées romaines, ce qui leur fit donner le nom de Francs ripuaires (3) •
Att commencement du i" siècle (305) , Maximien et Constance Chlore établirent des Francsi à titre de lètes, dans les champs déserts des Trévires et du Hainaut, sur les territoires de Langres, deTroyes,de Beauvais, d'Amiens (4); et l'empereur Constantin transporta des nations franques des rives lointaines de la barbarie dans les régions désertes de la Gaule, afin qu'elles pussent seconder la paix ou la guerre de l'empire romain par l'agriculture ou par les armes (5).
En 868, les Francs Saliens s'établirent dans la Gaule Belgique, entre la Moselle et l'Escaut, du consentement de Tempereur Julien, qui ouvrit les rangs de l'armée romaine à ceux d'entre eux qui voulurent être enrôlés dans ses légions, et donna aux autres des terres, agri-limitanÊÙ & I& chargé de les défendre.
(1) Voyei la dissertation insérée dans le recaeil des Dipimnaia, CkmrUBt t I, Pi S3.— (2) MOffTPAiiGOff , M(7ntim«fii« de la mfmarckie françaiu^ L I^p. 10; — Wxllim^ V Europe au moyen âge. T. I, p. 3. — (3) ZoziMB, //w^, I, 253, 268.— -(/i) Eomèwe, Pan«^. Constantin, p. 1S5; — (5)/Wrf., p. 205.
Des colonies militaires de Burgundes avaient été étar blies anssipar les Romains sur la rive gauche du Rhin.
Ces dangereux alliés d'un empire avili par le despotisme, où la force tensdt lieu de droit, et d'où toute vertu politique et militaire était exilée, oubliant, au milieu des périls dont elle était entourée, la majesté (1) dujpeuple romain, poorlaipielle ils avaient été armés, pénétrèrent, les les uns par force et les armes à la main, les autres par la omplicité des magistrats municipaux, sur le territoire rolaÎD. Les Francs envahirent le nord de la Gaule, et s'étafirent solidement sur la rive gauche du Rhin, tandis que 3 Alalns et les Bretons s'assuraient les bords de la Loire, que Syagrius se proclamait indépendant, à la tête des dés de la milice, dans quelques cantons de la Lyonnaise. Les Burgundes, invités par les décurions de la Séquase à occuper la province et à partager le territoire avec indigènes, gai espéraient trouver dans la domination BarJbares plus de justice et de modération que dans celle \omsdnSf fondèrent un empire qui s'étendit alors entre 2jme, le Rhône, le Rhin, les Vosges et les Alpes Penet se prolongea ensmte dans la Viennoise et la ïce (2).
la rive droite droite du Rhin, et dans le territoire sire le lac de Constance et le Mein, étaient les Alleles Bavarois, les Thuringiens et les Frisons. tion Alleioane (réunion de plusieurs peuples) , et 1 Franque, formée des conquêtes successives des
p liv. XLIX9 tît. XT. De captivis et postliminio. — \ points. 9 apuA Bouquet, I, 785 ; —Marti epUc. chron,^ ^degarii eœcerpta ex chro7u Euseb,^ II, 462 ; — De Gingin, ablissement des Burgundes dans la Gaule ; — Fauriel, 1 Gaule méridionale.
peuples germaDiqiiea dans la, Gaule, n*out formé deux royaumes distincts que vers le milieu du neuvième sîè^ cle. Du règne de Clovis à telui de Charles le Gros, l'empire des Francs, quoique divisés parle fleuve du Rhin en Francs occidentaux et en Francs orientaux, s'étendait sur l'Allemagne comme sur la France (1) .
IL — Les diverses tribus germaniques de l'empire franc étaient régies par des lois personnelles, dont la diversité s'explique, quoiqu'on ait pensé M. de Savigny (2) , par l'amour des Germains pour la liberté.
Les Francs Saliens obéissaient à la loi salique, où se reflètent, de la manière la plus fidèle, les usages des Germains, tels que les décrit Tacite. On attribue généralement à Clovis 66 titres de cette loi, auxquels on a donné le nom de Capitularia principalia. Clovis et ses successeurs, Childebert et Clotaire, y ont fait diverses additions (3),
La loi des Ripuaires, promulguée vers l'an 680, était celle des Francs, qui habitaient la rive gauche du Rhin (&).
La loi des Bavarois, rédigée sous le règne de Dagobert I*% vers Tan 637 (5), et celle des Allemands, écrites en général d'un style simple et laconique, malgré les empnmts faits au droit romain, avaient un caractère essentiellement germanique.
Parmi les autres peuples du Nord, qui envahirent l'occident de l'Europe, et dont quelques-uns le traversèrent comme des météores, sans laisser d'autre trace que les ruines qu'ils avsdent faites, sedistinguentles Bourguignons, les Visigoths, les Ostrogoths, les Lombards et les Saxons.
(1) Hallam, CEurope au moyen âge^ IV, i. — (2) Histoire du droit romain au moyen âge, t I. p. 86. — (3) Change ^ Diplometta^ prArgomenêS^ p. 35^, et notice^ I, p. 25, LXXII, p. &2. — {b) Ibid.^ ex VI, p, 78 ; — (o) Lrgrs hnjvvariorxtm (\ÎÉDÉr.En, TngoJstadt, 1797).
Les Bourguignons se fixèrent dans les provinces de la
Gaule arrosées par le Rhône et la Saône, et y vécurent
sous Tempire des lois recueillies par les rois Gondebaud et
Sigisfflond, et promulguées par Cbilpéric vers la fin du
ciuqoième siècle (1).
Les Visigoths importèrent, dans les cinq plus riches provinces de la Gaule méridionale, et dans la meilleure partie je l'Espagne, les coutumes qui furent publiées dans le^r^narium d'AIaric II, vers Fan 506, et qui dominèrent ainsi epuis Ja Loire et l'Océan jusqu'à la Méditerranée et à arcelone.
Les Ostrogoths avaient déjà envahi presque toute l'ita- I, et, Aèa l'an 500, leur roi Théodoric avait promulgué un ie de lois; mds leur puissance fut anéantie par les ars de Bélisaire et de Narsës. Les Lombards, fixés depuis i en Pannonie, leur succédèrent dans la possession de ilie septentrionale, formèrent les pubsants duchés de lette et de Bénévent, et arrachèrent, vers le milieu fuitféme siècle, l'exarchat de Ravenne à l'empire d'O- . Ces peuples obéissaient aax lois judicieuses du roi iris (6A3), auxquelles succédèrent celles de Gri- ! (668), de Luitprand (713), de Rachis (746) et d'As- ) (7ÔA) (2) ; et, postérieurement à la conquête des I, les Capitulaires de Charleou^ne, de Pépm d'Italie, is le Débonnsdre, de Lothaire I"^, de Louis II, etc. Saxons enlevèrent aux Bretons, vers la fin du siècle, une partie de la Grande-Bretagne, et
--iae.^proLeg.^ p. 35/ii, et notices^ LXXI, p. /i2, et LXXIIi, 2) Voyez^ Sur Us lois et la politique lombardes^ Gibbon, V* et le V* livre de Giannome, et Us Mémoires de l'As Inscriptions^ t. XXXII, XXXV et XLV. Voyez aussi "oîi rosnaîn au mo}^n âge^ t. H, eh. xiv.
y formèrent les sept royaumes appelés rheptarchie saxonne (1).
Trois codes des lois anglo-saxonnes furent successivement publiés par les rois de Kent, Lotbaire et Witred, et par Ina, roi des Saxons de l'Ouest, avec le consentement des évëques et des aldermen, dans la grande assemblée du peuple appelée Witen-Agemot, et restèrent en vigueur jusqu'au moment où le grand Alfred, après avoir sauvé des attaques des pirates du Nord la monarchie anglo-saxonne, la dota des institutions qui ont immortalisé son nom (2) .
Les lois saxonnes gouvernèrent non-seulement la Grande-Bretagne, mais encore quelques provinces françsdses, telles que l'Anjou et le Maine.
III. — Un siëde s'était à peine écoulé depuis que l'invasion germanique avait démembré l'empire romain^ et formé de ses débris les États de l'Europe occidentale ; et déjà l'antagonisme des races latines et germaniques, cette plaie fatale de la conquête, commençait à se cicatriser, par les soins combinés de l'autorité spirituelle et du pouvoir tem* porel.
Il suffit de jeter les yeux sur les actes des évèques, sur les canons des conciles et sur leschartes et les diplômes des rois mérovingiens, pour voir avec quelle persévérance etavec quel succès croissant l'esprit de liberté germanique, épuré par le christianisme, et éclairé par les traditions savantes du monde romain, a lutté contre des obstacles en apparence insurmontables.
Ces barbares, dont les vêtements et les corps puants soulevaient de dégoût les sens des Romains efféminés (3)
(1) Ckronicon Saxonicum, p. 70. — (2) Wilkins, teges Anglo^ Sûxoru ; -» Bradt, Uu history ofBoroughs and municipal corporation, 1. 1, p. 10; — Tke Saxon period. — {3)Corporum aiguë induviarum barbarorum fœiore dissentientes (Salv., De gub, Dei^ lib. V).
avAi6Dt, sur les esclaves indociles duBas^Empire un double avantage; ils étaient, même en sortant de leurs forêts, libres et fidèles; et lorsque le baptême, administré par de saints évêques, eut éclairé ces tribus ignorantes des lumières de rÉvan^e, doué ces peuples enfants de forces viriles, élevé ces idolâtres à la dignité des enfants de Dieu, on put juger de ce que valait l'autocratie militaire la plus formidable qui fut jamais, contre l'esprit social animé par la foi et la liberté.
C'est ce double esprit qui, dès l'époque mérovingienne, a préparé de loin la fusion des races et des classes diverses multipliées par la conquête, la création de nations nouvelles, et l'avènement de gouvernements représentatifs, tels qu'il pouvait en exister à cette époque semi-barbare«
La lutte des deux éléments politiques qui se disputaient la prépondérance emprunta malheureusement à la barbar rie des mœurs une violence dont s'emparèrent les arnbi* tiens surexcitées par les partages des États entre les fils des rois et des empereurs.
Les compétitions sanglantes des Neustriens et des Au^ trasiens éclatèrent, et la fureur des guerres civiles, mani-* festée par les crimes des princes qui se disputaient le pouvoir, et surtout des deux femmes célèbres dont la rivalité remplit l'histoire du sixième siècle (1), compromirent tous les germes de régénération sociale que la Providence sem* blait avoir réservés au monde.
Clotaire II, fils de Chilpéric et de Frédégonde, étant devenu roi de toute lamonarchie, en 613, se fit livrer Brunefiaut, et cette reine, dernière et malheureuse expression les races latines, fut condamnée à mort dans un pladti
(1) Histoire de France , par il. Martin, t. II, p. 153 et suiv.
général (1), et subit sa condamnation, attachée par les cheveux à la queue d'un cheval indompté. Tel fut le signe symbolique de la prédominance politique de la société germanique sur la société romaine.
Les rois francs cherchèrent, dans les assemblées publiques renouvelées des vieilles coutumes, le lien des deux nations ennemies, et Ton vit se multiplier dans le royaume àeQFrajïcscGsplacités, dansl'un desquels Clovis, vainqueur de Syagrius, s'étant écrié : Francs^ abandonnons tm vain culte^ soumettom-nous au vrai Dieu^ ses compagnons d'armes, le front incliné, avsdent embrassé avec lui la religion chrétienne (2) *
Le pouvoir politique agit avec plus d'autorité dans les pays du nord de l'Europe où dominsdt le régime des mais et des plaids seigneuriaux, que dans les pays méridionaux où, dès que la conquête eut brisé le bien qui les rattacbaît à l'empire par le préfet du prétoire, la vie publique se concentra presque tout entière dans l'étroite enceinte de chaque cité. M2ds,dans les pays où régnait le droit écrit de Rome, comme dans les pays gouvernés par les coutumes germaniques, l'Église chrétienne seconda les rois dans l'œuvre conciliatrice, et devint un lien social d'autant plus puissant, qu'il ne s'exerçait que sur les intelligences et les cœurs de ces peuples enfants. Grâce à la triple influence de l'Église, des princes chrétiens et des lois municipales romaines, les problèmes les plus ardus de l'organisation sociale, quoique bien incompris, sans doute» de populations servesouesclaves,étaient déjà résolus,dèsrépoque mérovingienne, selon des principes que le» démocrates du dix-neuvième siècle auraient tort de traiter avec un supert)e dédain.
(1) Dom Bouquet, t II, p. 669, et t. III, p. /i85. — (3) Aimoin, De gestis Francorum^ 1. I, c. xvi.
ce monde à peine échappé aux ravages de la con* [uéte, on re(M)nnalt les traces d'une hiérarchie sociale, où iiacun s'élève au desssus de ses semblables en proporon des services qu'il rend à la chose publique ; et la nolesse, dont le fantôme suscite, de notre temps, de si ar-* ;ntes Laines et de si puériles terreurs, comprise dans son ritâble sens, prend place parmi les institutions socia- ;, et loin de constituer une caste politique fermée, n'est 'une pépinière où les rois choisissent ceux que leur mée éprouvé désigne à des honneurs périlleux. Il n'y a, illeurs, en dehors de la classe des hommes libres ou inlus, d'autre distinction que celle des fonctions publi- 3s, exercées par eux pour le service du roi, ou des di* ses branches du ministère religieux. Les prêtres et les iats sont seuls réunis en ordres^ dans ces sociétés naistes ; mais le tiers-état y existe en germe, dans tes prolions libérales et dans l'exercice des arts et métiers, sclavage, ce triste legs de la dviUsation païenne, s'y Dtientsousla forme la plus dure et la plus humiliante, ! du colonatpeipétuel, c'est-à-dire de l'identification de ame à la glèbe ; mds déjà commencent à poindre les liers afiranchissements.
ndis queles personnes se classent en associations dis- ^s, les propriétés se reconstituent sous le sceptre des lérants ; et, grâce à des partages faits dans des propordifférentes, selon le caractère des peuples et les accide la conquête, à côté des terres fiscales, qui passent ipereurs romains aux chefs des tribus germaniques, ûssent les terres allodiales; et l'agriculture, délaisute de bras libres, par les possesseurs des Latifunr tiaîns, retrouve, sous la main des Barbares, dcâ éléle fécondité, cette organisation primitive des personnes et des
terres, le droit municipal des Romains se lève et répand sa docte et bienfaisante influence. Les codes de Thôodose et de Justinien pénètrent de l'Italie en France, en Espagne et plus tard en Angleterre et en Allemagne; et la loi romaine, adoptée par les canons de l'Église et par les chartes des rois, fait revivre une oi^anisation municipale, que perfec* tienne l'idée chrétienne, en substituant au patriciat étroit et jaloux de la cité antique les principes larges et féconds de la liberté, de l'égalité et de la fraternité catholique, c'est-à-dire universelle.
C'est un magnifique spectacle que celui qu'offrent au monde en voie de régénération la paroisse chrétienne et la curie romaine, ressuscitant la cité avec l'aide des débris des familles sénatoriales, et sous l'empire intelligent etins« pire de ces rois francs, qu'une déplorable erreur historique a essayé de découronner dans les premiers siècles du moyen âge. Les évèques, dit Gibbon, ont fait le royaume de France. Ajoutons qu'ils Font fait avec le concours des rois, et que les évèques et les rois francs ont été les initiateurs de la civilisation de l'Europe occidentale au mo en âge.
CHAPITRE II
DE LA CLASSIFICATION DES HOMMES LIBRES ET DES PBEMliaS
AFFBANGHlSSEMSIfTS.
I. — L'esprit qui anime toutes les lois des penf^es d'origine germanique est un esprit de liberté. On le voit par la sévérité des peines édictées contre les atteintes à la liberté individuelle : • Quiconque s'oppose à la libre circu-
ition BUT les routes est puni d'une amende qui varie se* m h nature de l'obstacle (1) ; quiconque, sans cause pûme, euchalue un ingénu est condamné àpayer 30 sous )r {2} ; quiconque a enlevé et vendu un ingénu est puni ine amende de 100 sous d'or (3) . » Fous les peuples gernianiques reconnaissiûent le même icipe, l'intervention des hommes libres dans les affaires liques (4). Les mots Franc et libre signifiaient inremment un Franc d'origine ou un homme libre. On
iijbre par droit de naissance ; on devenait libre par icbissement II n'y avait que deux lois, la loi des ess et Ja loi des hommes libres (6).
tains ingénus portaient le titre de grands (Procertà). mi les personnes qui tenaient les premiers rangs à r, à raison de leurs dignités et de leurs offices. re de Tours les nomme quelquefois seniores regnU ont s'est formé dans notre langage celui de ui^ . On apprend, par les plaids auxquels ils assistaient *oJ, gu'ii y avait parmi eux des optimats^ des comtes^ ionSf etc. Le premier de tous était le maire du pa- ) Je pouvoir commença sous Clovis III et aboutit déric à rautorité suprême. Venaient ensuite les
c'est*&--dire grands du premier rang, qui assisours auxplaids ; les ducs et com/^«, préposés sur- ^minaiidement des armées et à l'administration
\cini€U Ltôx salica^ tit xxxiii ; — Ltx Ripuariarum^ tit - (2) De eo qui hominem ing9nuitm sine causa iigaoe- 'ca^ tit. XXXIV, De ligaminilnisingenuorum; '-^LsœBi' r. xviiu JLe Franc qui enchaîne un Romain ne paie 3 Ja moitié de Tamende infligée au Romain qu *anc. — (3) Lex salica^ tit. xli, art.3 ; -- Ux Ripuaart. 1. — (A) Organisation judiciaire chez les Francs ;2UJBT. — ' (5) Voyez le Captiu/aire, an 803, c. i.
des cités; les grafiom ou ^r/irton^, juges fiscaux, qui supplésdent les fonctions de comte, en recueillant les revencf du fisc dans le comté et qui remplissaient surtout, comme l'indique le mot germanique, Toffioe de juges ; lesdom«tiques^cpii prenaient soin des maisons royales et des revenus publics ; les référendaires^ chargés d'apposerranncK du roi sur les actes publics ; les sénéchaïuc^ qui avaies^ soin, comme les domestiques, des maisons du roi tit trésor royal. Un caractère commun dominait toutes cesdistinctions, c'était celui d'hommes libres.
Non-seulement, la liberté survécut à rinvasion genn»nique, mais chaque nation conserva ses lois. Le gouven»^ ment se fit un principe d'JÈtat de n'y porter aucune attrifl*^' et s'en fit même un de laisser à chacun le choix de celsous laquelle il voulait vivre, et de juger chaque particulier suivant Iqs lois de sa nation, en suivant celles qu'^ avait préférées (1) • Les enfants, dit Montesquieu (2) , soivalent la loi de leur père, les femmes celle de leur marles veuves revenaient à leur loi ; les affranchis avaient (> de leur patron. Chacun pouvait prendre la loi qu'il voulais
Cette liberté fut poussée jusqu'à l'abus. On voywt quelquefois le mari régi par un droit et la femme par un autre; lacomtesse Matbllde, dont parle Sigonius, était dans ceca^' et, conune le remarque Agobard, non-seulement les p^ vinces et les villes, nuds des maisons particulières avai^^' une loi diiférente (3) ;en sorte que, sur cinq personnesqui ^
(1) Préf» Ug. saL D. Bodqdbt, Hist. franc. icripU^ 1. 1, P* ^^^; --Ug. Rip.^ tit LV. Edit dé Cloiaire, fils de Clovis, «fc,— P) ^^' des Uns^ liv. XXYIU, ch. ui. — (3) Tanta diversitas legum qa^o^ non solom in regionibus aut clvitatibus, sed etîam in ^^^ domibus habetur. Nam plerumque continiçit ut sinml eant ^^ sedeant quinque homines et nuilus eorum communem le^em ^^^ altero habeat (Agobard).
trouvaiept ensemblet il n'était pas rare de n'en pouvoir trouver deux qui vécussent sous la même loi» De là, la liversité infinie des anciennes coutumes, diversité telle [u'une même ville avait trois législations différentes, Tune ourla cité, la seconde pour la banlieue, la troisième pour !s faubourgs.
Clovîs respecta les mœurs autant que la liberté et les mtumes des peuples vaincus. Le titre de consul qu'il reit de l'empereur Anastase, la cérémonie qu'il fit à Tours )ur prendre possession du consulat, la robe de pourpre le manteau d'écarlate dont il se revêtit en se rendant la cathédrale (1) , tout en lui témoigne du désir de rescter les usages gallo-romains. On était accoutumé à nérer dans les préfets le titre d'homme illustre, Vir ustris; il n'en voulut pas d'autre et tous les rois de la emière race s'en contentèrent à son exemple. Les juges i décidaient leurs différends avsdent été depuis longnps des comtes, des ducs et des patriciens. Il conserva gneusement tous ces fonctionnaires (2) , et non-seulent les Romains eurent la satisfaction de voir respecter rs lois, leurs libertés et leurs mœurs, avantages dont rent également tous les autres peuples soumis à la doation des Francs, mais ils se virent encore élevés à sorte de magistrature, celle des hommes libres qui ient la loi dans les plaids du comté.
i déférence avec laquelle les libertés, les lois, les irs des peuples vaincus furent traitées par leurs conants, peut paraître étrange de la part de peuples bar-
(^oyez Grégoire de Tours, fft5/.,liv. II, ch. xxxvui ; — Ddbos, crîf* de la monarchie française, t m. Ht. V> ch« l. — Lettres 'ques sur Us lois fondamentales du royaume^ 1 1, p. /!i8, etc. Franci**..* duces camitesve a Republica non sustuierunt. (HaulE, De tiucibus, cap. m.)
bares, attirés du fond de leurs forêts par la soif du carnage et Tavidité du butin, et qui, dans renîvrement du combat, avaient réduit les cités en cendres, et couvert de monceaux de cadavros les campagnes dévastées. Mais Dieu, qui n^ efface que pour écrire^ voulait ranimer la vie sociale, éteinte dans les ténèbres et les corruptions du Bas-Empire; et c'est dans les tribus germaniques, dont les bonnes mœurs avaient plus de puissance d'action que les bonnes lois de nations plus civilisées, qu'il choisit les instruments de la régénération du monde- Germains et Romains apparaissent, dès les premiers siècles de notre histoire, sauf la différence du taux des compositions, libres et égaux sous l'empire de leurs législations respectives, et il suffit de jeter les yeux sur les nombreux documents recueillis par le président Hénault (1), pour se convaincre que les Francs, aussi généreux après la victoire qu'ils avaient été terribles, féroces même dans les combats (2) , ne privèrent pas les Romains de la liberté et de l'égalité dont ils jouissaient eux-mêmes.
« Lorsque les Goths, les Bourguignons, les Francs et les Lombards fondèrent de nouveaux États, ils pouvaient, ditBoulainvillîers (2), anéantir la nation vaincue, en exterminant ou en asservissant tous les hommes libres ; ils pouvaient se l'incorporer en lui imposant les mœurs, la constitution et les lois de la Germanie. Rien de tout cela n'arriva ; car si une foule de Romains furent tués, chassés ou réduits en esclavage, ces rigueurs n'atteignirent que les individus, et ne furent jamais dirigées contre la masse de la nation, d'après un plan uniforme. Loin de là; répan-
(1) Abrégé chronologique de Cliisloire de France^ 1. 1, p. ZiO et àl: — Voyez aussi Du IIâillân, Etat des affaires de France^ liv. TIL •* (2) Dissertation sur la noblesse de France D. 30.
dues sur le même territoire, les deux nations conservèrent ies mœurs et des lois distinctes, qui engendrèrent ce droit ;ivi], appelé droit personnel, par opposition au droit terriorial.»
II. -> Une condition commune était imposée à tous les ommes libres ; c'était de ne pouvoir demeurer dans le lyaume» ou y posséder une propriété sans avoir prêté serent de fidélité au roi (1). Tout homme libre était fidèU i roi (2) ou en d'autres termes, anstrustion^ leude. Le uple ou la nation était composé de ceux qui prêtaient *ment, et par conséquent tout ce qui était membre de la don était fidèle (3).
Les fidèles^ lêudes ou atutrusiions étaient aussi appelés liAomineê^ komine» ligiU comités ^ servientes^ famuli ou nuiantes^ miniètérialên ; et ils étaient de la maison ou de amiUe, de domo^ de familia, ou m gatinda (du mot holdais gezin^ familia). On les appela aussi vassaux {vassi^
e n'était pas seulement le roi qui avait des vassaux, grands dignitaires ecclésiastiques et civils aimaient à /ironner d'une suite, et les lois anglo-saxonnes d'Érd autorisent les archevêques, les évêques, les comtes, arons et tous ceux qui jouissent des droits y mention- \ comprendre un certain nombre de serviteurs et ofiSsous leur garantie (A) .
Jt unusquîsque comes in comitatu suc magnam provlden- :cjpiat, ut nullus liber homo in nostro regno, immorari vel ^tatem habere permittatur cujoscnmque homo slt, nisi fidenobis promiserit (Capitulaires de Chartes U Chauve, X. eh. ▼!.)— (2) BOCQUET, Droit public, p. 96. Fidèle vient intrufltlon de trust (foi); — Mstea, Instit. jud., I, 1A6.— 3oAT, tes Origines, liv. III, ch. i, et liv. IV, cb. xin. — iepiscopU episoopi, comités, barones et omnes qui ha-
Ceux qui s'attachaient à aochel^ P^v sppnaft^^ s^ lier des armes, fan lendaient d'abord des soins àass^ qœs soos k nom aDonand et bdhiidaiSy de knapvenc; knapen qui âgmfie : garçons. Ds le serraient à table [écjrifcri, senacald) ; iIssiRgnadeots»cbefanx {mtowal-i fls portaient son boodier (jamat, éeu) , et defeDU^ écoyeis. Après aToir servi qœlqne teasps et avoir i^ prenve de valeur et d'haldeté, ib deirenaioit cbef^^^ («n/i/e») , et étaient aptes àporter les armes, qoaad^^ avaient été sidenneDement armés, sût par kor fi^par leurs parents. Telle a été Forigine de FinstitotioD <^ -^
Les chevaliers étaient les cooipagnons d'armes du pn^ Trois mlDe d*entre enx se firent baptiser avec OotiSi ^' dis que la pins grande partie des hommes libres (p*^ vaient suivi jusqu'alors Fabandonnèrent. Ce Aii^ ^ fidèles vassaux qui participèrent les premiers xab^-^' ses victoires, et à qui il donna de grandes propriété ^ unesàdtre d'alleux, les antres à titre de bén^ces. V^'^ Francs accoururent pour partager la fortune de leol&^ patriotes, et s'enrichirent par les d(»s qui leur i'^' bits des terres cmiquises, et des esclaves qui T ^' attachés (i;.
IIL — La question de savoirs'il y avait, dès lapreoù^ race, une noblesse héréditaire an-dessus de la classe^!ingénus {procerts ou non proceres) est controveisée.
Tadte paraît reconnaître Fexistenoe de cette noblesà^'
boeriat sMteB ec soeun» tboU ibeam et înfAngtkese, etb» ^' Uxes ans et proprio^ serrîentos scUicet tessifen», piDcerv^^ ■erioB» pcstores et cocos suban frilwrso habeuiC Et ite^ *^ an» anuperos rel aUo9 sibi sarviaei» sub sao Mborgo» ^ ct^JXL^ (1) D8B94T« lit OrUàm^ liv. m,^^'
jmiesaDcieos Germains, non-seulement par ce passage : Beges ex nobiliiale tumunt, mais encore par celui-ci : ln$ijm mbiliias (nU magna patrum mérita^ principis (Hgnationm eliam adolescentulis assignat. Les Saxons, et JU. Meyer (1), avaient une noblesse héréditaire : leurs lois font fflentioD des nobiles^ qu'elles opposent aux wmmes libres et aux esclaves. Nithard, auteur du neuième siècle, non -seulement confirme ce fait, mais nous a }nservé les mots saxons qui désignaient ces classes d'hâtants : Sunt inter illos qui ethilingi^ suni gui frilingi^ nt gui lazzi eorumlinguatticuntur. Laiina verolingua csunt nobUes, ingénuités^ servUes... Les Frisons avaient ilement des nobles, qui se trouvent dans leurs lois sous )om de nubiles ; les Angles et les Varnes avaient des lingi^ dont il est parlé au premier article du premier 3 de leurs lois. M. Ueyer croit trouver aussi, dans un îage de rhistorien des Lombards (Paul Diagbe, livre I, ). XXI) f h preuve qu'il existait en Italie sous le nom : nffiune DohJessehéréditaire ; çuœdam nobilisprosapia. ' Grégoii-e de Tours, qui atteste (livre {I, chap. jx) 9 Francs choisissaient leurs rois dans la famille la plus H IsL plus illustre, et qui dit (livre VI, chap. xlv) : '^ic'îis, convocalis melioribus Francis, reliquisque fi^ Mais les collecteurs des diplômes et des chartes remiëre race n'admettent pas les conclusions du ubJiciste belge.
avait pas en France sous les Mérovingiens, dil) , des nobles de race distingués des hommes li-*
'4//ons judiciaires, t I, p. 103 ; — Voyez, dans le même SQCiEUj Esprit des lois^ liv. XXX, ch. xxv ; — L'abbé De Vélat des personnes^ p. 171 ; — Schm idt, Hitioire s 9 t. ly p. 361, etc. — {'2) Prolégomènes^ à* part,
Ceux qui s*»ttachaient à un chef, pour apprendre le iné* lier des armes, lui rendaient d'abord des soins domestiques sous le nom allemand et hollandais, de knapven oa knapen qui signifie : garçons. Us le servaient à table [éor piferi, senescalci) ; ils soignaient ses chevaux {marescalci); ils portaient son bouclier {sciuumj icu)^ et devenûeDt écuyers. Après avoir servi quelque temps et avoir fait preuve de valeur et d'habileté, ils devenaient chevaliers (milites) , et étaient aptes à porter les armes, quand il^ avaient été solennellement armés, soit par leur pèret soit par leurs parents. Telle a été l'origine de TinstitutioD de b chevalerie.
Les chevaliers étaient les compagnons d'armes du prince. Trois mille d'entre eux se firent baptiser avec Clovis, tao* dis que la plus grande partie des hommes libres quiTa* valent suivi jusqu'alors l'abandonnèrent. Ce furent ces fidèles vassaux qui participèrent les premiers au fruit de ses victoires, et à qui il donna de grandes propriétés, te unes à titre d'alleux, les autres à titre de bénéfices. D'antres Francs accoururent pour partager la fortune de leurs compatriotes, et s'enrichirent par les dons qui leur fiu«Dt faits des terres conquises, et des esclaves qui y étaient attachés (1).
III. — La question de savohr s'il y avait, dès la première race, une noblesse héréditaire au-dessus de la classe de^ ingénus {proceres ou non proceres) est controversée.
Tacite parait reconnaître l'existence de cette noblesset
buerint sacbam et socam, thol, theam et infangthese, etlam 0i' lites soos et proprios servientes scilicet dasslferos, piocernast ^ merios, pistores et cocos sub sao friborgo habeaot Et IteD ^ 8U08 annigeros vel alios sibi senrientes sub suo friborgo* ^ Edanardf cap. xxi. — (i) Db Boat, Us Originss^ liv. m, cb. !▼•
parmi lesanciens GermaÎDSt non-^eulemeotparce passage : Regei ex nobilitate sumuni, mais encore par celui-ci : Insigm nobilitas aui magna patrum mérita^ principe dignationem eliam adolescentuiis assignat. Les Saxons, dit M. Heyer (1) , avaient une noblesse héréditaire : leurs lois font mention des nobiles^ qu'elles opposent aux hommes libres et aux esclaves. Nithard, auteur du neuviëme siècle, non -seulement confirme ce fait, mais nous a conservé les mots saxons qui désignaient ces classes d'habitants : Sunt inter illos qui ethilingi^ sunt qui frilingi^ sunt qui lazzi eorumiinguadicuntur. Lalina vero tingua hoc sunt nobiies, ingénuités^ serviles... Les Frisons avaient également des nobles, qui se trouvent dans leurs lois sous le nom de nobiies ; les Angles et les Varnes avaient des adalingi^ dont il est parlé au premier article du premier titre de leurs lois. M. Meyer croit trouver aussi, dans un passage de Tbistorien des Lombards (Paul Diacre, livre I, cbap. XXI) , la preuve qu'il existait en Italie sous le nom : ada/inginne noblesse héréditaire ; quœdam nobilisprosapia. [J cite Grégoire de Tours, qui atteste (livre H, cbap. jx) jfue les Francs choisissaient leurs rois dans la famille la plus loble et la plus illustre, et qui dit (livre VI, cbap. xlv) : 'hilpericuSy convocatis melioribus Francis, reliquisque fi" ?libus. Mais les collecteurs des diplômes et des chartes \ la première race n'admettent pas les conclusions du vant publiciste belge.
Il n'y avait pas en France sous les Mérovingiens, di- }t*ils (2) , des nobles de race distingués des hommes li*
') Institutions judiciaires, t. I, p. 103; — Voyez, dans le môme , AforiTfSQUiED, Esprit des lois^ liv. XXX, eh. xxv ; — L'abbé JouRcy, De l'état des personnes^ p. 171 ; — Schmidt, Histoire lUemandSj t I, p. 361, etc. — • (2) Prolégomènes^ 3* part.,
ch. if<
bres, des ingénus. Grégoire de Tours dit, il est vnui que, dès cette époque et conformément aux traditions germaniques, la nation choisissait ses rois dans la famille la plus noble. Mais ce passage ne parait pas s'entendre d'une noblesse de race, dont les prérogatives se seraient transmises avec le sang. Au moins nos chartes ne nous offrent aucune trace de cette noblesse héréditaire et d'institution purement politique. On ne la connaît parmi les Francs qae sous les Carlovingiens,
Ce qui parait le plus probable, c'est que, jusqu'au moment où les bénéfices devinrent héréditaires en vertu de l'édit de Charles le Chauve de 877, les nobles de race ne furent distingués des mgénus par aucune prérogative politique, quoiqu'ils fussent cependant désignés, d'une manière plus spéciale, à la faveur des princes et aux grands emplois de l'État.
Hallam (1) cite à l'appui de cette opinion, qui est la sienne, ces paroles de Louis le Pieux à son affranchi : o Rex f( fecit te liberum, non nobilem ; quod impossibile est post u libertatem*» llreconnalten même temps qu'une naissance distinguée était une recommandation naturelle dans le choix des évoques et dans la distribution des dignités. Il y avait même dès lors une sorte d'antagonisme entre les maires du palais et les nobles, et Frédégaire dit de Protadius, maire du palais sous Brunehaut : « Quoscumquege« « nere nobiles reperiebat, totos humiliare conabatur, ut « nullus reperiretur^ qui gradum quem arripuerat potuisset n assumere. » Mais la noblesse, sous les rois de la dynastie mérovingienne, étaitpurement honorifique et n'était dotée d'aucune prérogative politique comme le reconnaissent la plupart des publicistes, ceux-là mêmes qui sont les moins
(I) l* Europe au moyen âgr^ t I, p. 182,
hostiles au principe de la noblesse héréditaire (1). H. Meyer reconnaît lui-même que les Romains, quoiqae distingaés sous les noms de procerei et d'optimates^ ne jouissaient cependant que d'une noblesse toute personnelle. Pourquoi supposer qu'il en était autrement des Germains, quand il n'existé dans les lois aucune trace de privilèges attachés à la noblesse de race 7
IV. — La conversion de Glovis au christianisme transforma un grand nombre d'hommes libres en clercs^ et l'ordre ecclésiastique prit place dans l'État à côté de Tordre militaire, sous l'autorité suprême, mais non absolue du roi. Cet ordre, correspondant à l'ordre sénatorial de Rome, embrassa la vaste hiérarchie de cette Église catholique à laquelle Gibbon (2) et M. Guizot (3) reconnaissent le mérite d'avoir conquis les Barbares et d'être devenue le lien, le moyen, le principe de la civilisation entre le monde romain et le oionde barbare.
Les ordres ecclésiastiques étaient séculiers et réguliers (à).
Les ordres séculiers embrassaient tout le clergé préposé lu gouvernement de l'Église, depuis les évêques jusqu'aux impies tonsurés.
Les évêques étaient élus par l'accord des magistrats et [1 peuple (5) , avec le consentement du roi (6) , et avaient
(1) y. M. DE SAVfGNT, Histoire du droit romain au moyen âge^ I, ch. IV ; — M. nzhkKGï ^ Des viHssitvule» politiques de laFranee^ ./«etc. — (2) Les évêques ont fait le royaume de France (Gibbon). (3) G^est rÉglise chrétienne, avec ses institutions, ses magistSy son pouvoir, qui s'est rigoureusement défendue contre la solution de l'empire, contre les barbares, qui a conquîs.les bares, qui est devenue le lien, le moyen, le principe de la civili- OD entre le monde romain et le monde barbare (Guizot). — éOYSBAV^ Des ordres du clergé^ ch. m. — (5) Hatnodard, Histoire (raii municipnl^ liv. I, ch. xxvii. — (6) Chartœ^ diplomata^ elc.j
un pouvoir fort étendu sur la personne deis ecclésiastiques et sur les biens des églises qui étaient possédés en commun et affectés à l'entretien des clercs.
Les ordres réguliers comprenaient les solitaires connus sous le nom d* ermites ou moines {Enmi^ Trapo/oc) , les religieux vivant en commun (xatvo^rat) , les chanoines réguliers, et plus tard les mendiants et les frères chevaliers (1).
Dès l'origine des sociétés monastiques, chaque société choisissait son supérieur, mais plus tard les évêques, à la faveur de leur pouvoir, s'attribuèrent le droit de nommer leurs abbés (2).
Les évoques étaient élus par le concours du sénat et du peuple, avec l'assentiment du roi et sous l'inspiration de l'Esprit-Saint, dit l'hagiographede saint Praejectus, évèque de ClermoBt (S) . Ils étaient, dit le panégyriste de Salvius, évêque d'Amiens, appelés par le peuple comme magistrats et couronnés de Dieu comme apôtres (A) ; ils n'étaient pas maîtres absolus dans les cités, mais ils jouissaient dans les villes de l'ascendant que leur donnaient leurs lumières et
(1) LoYSEAO, Ibid.^ n*' 54 et suiv. — (2) « Le pouvoir de Tabbé, dit Thierry H, dans le diplôme cccxgyiii, s'étend sur tout ce qui appartient h son monastère, les hommes, les terres, les possess'oDS mobilières et Immobilières, dont il doit prendre soin comme un bon pasteur, procurant ce qui peut contribuer au profit de Tabbaye, au bon gouvernement et à rinstruction des religieux. » Il n'était pas permis aux abbés d'aliéner ou d'hypothéquer les biens de leurs églises et attachés à leur dignité, si leur évoque ne le permettait et n'y souscrivait — (3) Tune favore populi concordante, imo magis S. Spirltu gubernante, inito consilio, Praejectum elegerunt antlstitem, decreto etiam régis petitionibus populi annuente* Ex viia S. Prœjecti, Acia SS.^ t II, p. 6&0. -> (à) Ex vUa S. Salvii amb.^ (anno 676} Acia, .S5., t. I, p. 706; — Gallia chrisliana^ t X, coL 1,153.
Jeors vertQS, tandis que les populations de colons et de
serfS) établies autour des monastères, reœvadent desab-
bés,80\islenomie bonnes coutumes^ des droits et des 11-
beriés ordioairemeot plus étendus que ceux qu'ils devaient
à h miinificeDce des seigneurs laïques.
Le l)aptëme de Clovis unit étroitement le clergé au trône. IVous célébrons tous, lui écrivaient les évèques, le succès le vos armes ; votre félicité nous touche : partout où vous ombsttez^ nous sommes victorieux (1). Vos œuvres nous ymblent de joie, lui écrivait le pape Anastase, et notre linte mère l'Église est fière du grand roi que Dieu lui a mné. Soyez pour elle, glorieux et illustre fils, comme une loonedefer, pour qu'elle vous garde dans vos voies et ijs fasse triompher de vos ennemis (2) . 4insi s'établit, entreVÉgBse etVÉtat, une alliance fondée, 1 sur les principes de dépendance servile du Bas-Em- 3, maissur le précepte évangélique : n Rendez i César ce sstàCésaTj et à Dieu cequl esta Dieu, » et sur cette sage ée de Lactsince : Nil tam tiberutn quant retigio. — L'oi]ganisation romaine s'étant maintenue dans itéSj les ordres romains y ressuscitèrent en quelque $ous d'autres noms, non-seulement dans les classes et vouées au ministère public, mais encore dans les populaires ; les corps d'arts et métiers et les ghilissociations y apparaissent, en effet, dès l'origine onarchie, sous le triple aspect de réunions convi-
:;essus felicium triumphorum quos per vos reUigio illa cti concélébrant, tangit etiam nos félicitas. Quotiesicpugnatis, vincimus. — (2) Laetifica ergo, glorioseet , matrem tuam, et sis illi in columnam ferream, ut ^ in riis tuis et det tibi io circuitu de inimicis tais
-« oo _
viales, de conjurations politiques et d'associations de secours mutuels (1) .
Les collegia artîficum et opificnm des Romains, de libres qu'ils étaient à l'époque de leur création, étaient devenus esclaves ; une loi de 398, des empereurs Arcadius et Honorius (2) , ordonna que les armuriers fussent marqués an bras, afin que, s'ils cherchaient à échapper à leur con* dition, ils pussent être reconnus ; les unions qui s'y formaient se nommaient contubernia et non mariages (3).
Le tiers-état, inconnu des Gaulois, chez qui le peuple était presque esclave, et ne participait à aucun conseil public, ne fut pas érigé en ordre sous les deux premières races (A). Hais, dès cette époque, les cités étaient peuplées de professeurs, de médecins, d'avocats, dont les professions libérales étaient les portes par lesquelles on pouvait monter en dignité. Le commerce y était aussi exercé par des hommes libres, car, ni dans les cités italiques, ni dans les cités germaniques, le trafic,prisdanssonsensétendu, n'entachait la noblesse des familles (6) . Il y avait enfin des hommes libres, qui cultivaient les arts mécaniques ; les Lombards, notamment, s'adonnaient au travail desmétaux, et surtout au métier lucratif de monnayeur (6). On trouve dans les Capitulaires la preuve que des hommes Ubres, des Francs, domiciliés sur les terres du roi, se livraient à la marcban-
(1) Voyez M. AVG. Thierry, Considérations sur ta Francs^ cb. n. ^ (2) Cod, XI, 9, 3. — (3) IngenusB mulieres quae se gyneciariis sociaverint, si conventœ denunciatione solemni splendorem generis contubernionim utilitati prseferre noluerit, suorom maritorum conditiODe teneantur. (L. ni, Ut. cit.) — (A) PasquiUi Recherches^ liv, II, ch. tu ; — LorssAU, Des ordres du iiers-diaU cb* VIII, 5. — (5) EiCHORR, Origine de ta constitution des cités allemandes ; — Journal de jurisprudence historique^ t. I, 21. " (6) Frizi, Memorie di Monza^ n» 6 ; — Giolim, Metnorie ds Mitant
dise, au trafic des matières d'or et d'argent, et payùent encore au fisc une redevance spéciale, en retour de la protection qailear était accordée (1).
y, — Lac]asse([esagriculleursdutrester,aprësrinyasioQ genoaoique, ce qu'elle étaitàrépoque romaine, où ils étaient attacliés à la terre [conditionales terrœ) , dans un état plus voisin de l'esclavage que de la liberté. Cet état ne fut pas ideotiquemeot le même partout.
dam les contrées régies par le code Théodosien, la con« loite du serf et celle de raffiranchi se ressentaient de l'oigine de l'esclavage romain. On distinguait les ser&de la lie et les serfs des champs. Les premiers faisaient partie 1 mobilier du maître, qui avait sur eux un pouvoir despopie et outrageaot pour l'humanité ; les seconds, regars comme immeubles, étaient tellement attachés aux fonds terre qu'ils cultivaient, qu'on tes vendsûtet qu'on les }etait avec les fonds. Le maître pouvait les faire mousous ies coups, pourvu qu'il ne se servit que des insneats affectés aux esclaves (2). Ils ne pouvaient intenzontre leur maître une accusation, même fondée, sans urirle dernier supplice (3), à moins qu'il ne s'agit crime de lése-majesté ; ils ne pouvaient ester en ju- 3t, quasi nec persona»n habentes (i). L'affranchissene leur rendait qu'une liberté limitée, servorum lispurii iiberorum erant^ selon les expressions de la rès leur mort, leurs biens passaient au patron et à ^nts^ à aK)ins que ces derniers ne fussent émanlors les fils de l'affranchi étaient préférés (5).
ez VE'Ut de Piste, an 864, ch. xxiii ; ^le Capitulaire, an r ; — /e Capitulaire de ViLLis, etc. — (2) CodeThéodosien^ • xtl ; — ]. J, De emendaliane servorum. — (3) làid,^ U et iV« — (Zi) iHéoD. et Valent., Nov. unie, de comp. F. 9 t. ll«p. 189;— D£GouRCT,D^r<f/a/(/r«prr4onnM,p«63.
Les caractères personnels de Tesclavage ne se retrouvaient pas chez les serfs de la Germanie. Il y avait bien chez les Germains un très-petit nombre de serfs domestiques ou ministériaux^ dont le vasselage personnel se payait par des livraisons d'où sont venues les livrées. Mais, en général, les serfs étaient attachés à la glèbe. C'étaient des serfs casés {servi casati) , des serfs rustiques ou champêtres, des manans [mansuarii) , des villains {viilani) , dont la composition était moins forte que celle de Thomme libre, mais égale à celle du Romain (A) .
Tous les publicistes peignent, sous les couleurs les plus sombres, la condition primitive des serfs germaniques. « Li « uns des serfs, dit Beaumanoir, sunt si souget à lor sei- (( gnor que lor sires preuve quanques que ils ont à mort et « à vie, et les cors tenir en prison, toutes les fois qu'il lor ff plest, soit à tort, soit à droit, qu'il n'en est tenus à ré- (c pondre fors à Dieu (2) . »
(( Le seigneur enferme les habitants sans portes et (( gonds, du ciel à la terre. Il est seigneur dans toute Té- « tendue du ressort, sur cou et tête, eau, vent et prairies. « A nous les eaux et pacages, la forêt chenue, Thomme qui « vient, la cloche qui sonne, le cri public et le droit de « poursuite. Nous reconnaissons à notre gracieux seigneur « le ban et la convocation, la haute forêt, l'oiseau dans u Tair, le poisson dans l'eau qui coule, la bête au buisson, (( aussi bien que notre gracieux seigneur ou le serviteur de « la grâce pourra les forcer. Pour ce, notre gracieux sei- (c gneur prendra sous son appui et sa protection la veuve et « l'orphelin, l'homme qui vient avec sa lance rouîUée,
(1) De Boat, les Origines, liv. VI, ch. xv ; — De GooRcr, DsCéiai des personnes, p. 97. ^ (2) Beaumahoir, Edit. Beugnot, t. U, r233.
comme aussi rbomine du pays. » Telles sont et de plus )re^ encore, les formules du servage germanique, re* eiliiespar les historiens (1).
a Sous la première race, dit BoulaiuvilUers, les serfs vaient être vendus àprix d'argent, et cet usage ne cessa
sousk deuiième race, par l'établissement de la loi lefs, qui conserva aux seigneurs suzerains la propriété ère des hommes qu'ils avaient cédés à leurs vassaux
bien que celle des terres, et qui ne permit aux serfs de ser de leurs personnes qu'avec le consentement de maîtres et à la charge de cultiver ses terres et de lui r leur travail à sa discrétion. »
— Toutefois, entre la condition des serfs et celle des 3S libres, il y avait des conditions intermédiaires, u lue y celle du coton.
te germanique tenait le milieu entre l'homme libre TÎ. Le colon franc était le lite attaché à la culture de . Sa personne était libre, mais les terres qu'il avait tâient chargées de droits qu'il était tenu d'acquitter, pelait, dit M. de Gourcy, la condition des colons, ts ordo^ et colonatusy cotonat ; le service qu'ils t leur maître, colonaticum et colonitium. Il y avait jui travaillaient sous les colons et qu'on apperiamancipia.
s /lies et les colons^ il y en avait de privilégiés. ;s serfs attachés à l'Église, les fisealins des dolux» affranchis par Clovis de la servitude, et de- ; leurs personnes et dans leurs biens, les hom-
du roi (2) .
f£L£T» Origines du droit français ^ p. 228 et suiv.; — tûmes locales du baillage d^ Amiens^ etc» — (2) Eos 'ipavit beneficiario titulo, fiscalinos, hoc est régis
Ceux-ci partageaient avec leurs mattres les profits de h culture des terres, et pouvaieut ester en jugement (1).
VIII. — C'est de l'Église chrétienne qu'émanent les premiers actes d'affranchissement des serfs. Dès l'an &75, Perpétuus, archevêque de Tours, proférait, dans un testament inspiré par la charité chrétienne, ces mémorables paroles : « In primis itaque, ego Pérpetuus, voie liberos esse f( liberasque homines et feminas quotquot habeo in villa « saponaria, quos emi de mea pecunia, ut et pueros qof» « in die discessus mei non manumisero in Ecclesia ; ita ta- « men ut liberi serviant, quamdiu vixerint, ecclesiœ mec; (( sed absque servitute ad hœredes transmissibili et glete* « tica (2).
Un testament de saint Rémi, de Tan 538, attribue if^ glise de Reims les colons que le testateur a dans le temtoire de Portes, et qui proviennent de la substance de soc père et de sa mère, ou des échanges qu'il a faits avec ff^ frère de sainte mémoire, Principius évèque, ou des d^ tiens qu'il a reçues. Les colons sont désignés par letf^ noms et attribués, ainsi qu'Amorinus esclave, en toute pr^ priété à l'héritier : Tuo daminio vindicabis. Les métairies* les champs, les prés, les pâturages, les bois sont comp'^ au même titre dans le testament, « Necnon villas, agi^ « quos possideo in solo portensi, cum pratis, pascuis,8il^ (( ad te testamenti hujus auctoritate recevabis. »
(( Je recommande à mon frère l'évèque Lupus, ajoute k testateur, d'affranchir Catussion et son épouse Auliatèoe* Hounion qui cultive sa vigne, Sounovrife que j'ai rachetée
proprios homines re et corpore reddldit. (Salv., Db Gubernd^^ D*iO— (1) De Bu AT, Origines, liv. VI, ch. xv ; — Db Goobct, ^ fétat des personnes, p. 107. ^ (2) Diplamsla, Chariœ, etC'f ^ ^ p. 24.
3 Jâcaptiviié, née de bons parents et son fils Lentiberide, ^iiaride et HellatëDe, Nasaat le cuisinier, Gœsarie, Daeséne et Baudoresëne nièce de Léon , et Mar coleise fils de non; tu les défendras tous, ô fils de mon frère, comme tonnes lil)resde ton autorité sacerdotale (1). » n testament de 5fô, d'un abbé nommé Aredius et de sa ) Pélagie, comprend, dans les dépendances du champ ique gui en est Tobjet avec les édifices, champs, bois, pâturages, etc., trois esclaves laboureurs, Parminius, ius et Claude et le reste des esclaves, exceptant ceux it été favorisés de la liberté, savoir: Ctava et Marcia; ae en même temps -comme esclaves, et sous la conqu'ils cultiveront trois arpents de vigne, Ursianis i femme et ses fils. Suivent des dispositions nom«- 3, OÙ respire la sollicitude du maître pour ceux de laves qu'il n'affranchit pas entièrement i l'Égliseafiranchissait les esclaves dès le cinquième H le nombre des affranchis devenus clercs, prêtres ties (2) devint si considérable, que les conciles ireot et interdirent les ordinations d'esclaves. Ces ents dans l'état des personnes s'opéraient sans sous l'influence du grand principe de la frater-
lendo sanctitati suae, fili fratris mei, Lupe episcope f VilUs)^ quos libertés esse prsecipio» Gutussionem et 30iijugem suam, Mounionem qui meam vineam facit, 3 quam captivam redemi, bonis parentibus natam, 1 Lentjberjdum, Mellaridum et Mellatenam, Nasau- CxesarJam, Dagarasenam et Baudorosenam, Leonis oîeisum filium Tetnonis ; hos totos, fill fratris mei, e, sacerdotali auctoritate liberos defen$abis. {Diplo- CXIX9 p. 84-) ^ (2) Voyez le canon VI* du concile 1 en ôà9 (Çollect. des conciles dsLabbe^ y. Z92),
Dite chrétienne. Jamais, dit Hugues de Saint^Victor (1), l'Église n'a regardé l'esclavage comme un bien, elle n a fait que le tolérer comme un mal. Aussi celui qui donnait la liberté à ses esclaves faisait-il connattre qu'il avait en vue le rachat de ses péchés (2) .
Ainsi, dès le lendemain de l'invasion germanique et grâce à des coutumes, barbares sans doute, mais inspirées par des mœurs domestiques pures, s'élève un nouvel ordre social, dont la liberté germanique et l'idée chrétienne sont les fondements. Les hommes libres et fidèles, convertis à la foi de Clovis, se partagent les soins de l'État et ceux de l'Église. Les affranchissements des esclaves et des serfs commencent sous les auspices de la religion, et on voit poindre, à côté des deux ordres de la noblesse militaire et du clergé, les premiers germes du tiers-état.
CHAPITRE m
DU PAKTâGë des terres conquises et leur DISTINGTIOS EN TERRES FISCALES ET ALLODULES.
L — Le despotisme militaire des Romains avait été fatal dans les provinces de l'empire, à la propriété libre. La condition des possessores^ quoique moins précaire en droit
(1) Non Ecclesia quasi bonum recipit, sed quasi malum tolérât (CEuvres de Hugues de Saint-Victor^ t I, p. l^h). — (2) Notum sit omnibus quod ego pro remedio meorum peccaminum hoc manumîssionis instrumento, do tibi, serve meo, meam lîbertatem. (MoRTKRE, Théo, aned., I, 755.)
depuis que toute distinction entre le domaine quiritaire et le domaine bonitaire avait été abolie, était livrée en fait aux exactions fiscales, aux lois caducaires, aux confiscations, aux spoliations des ofiiciers de l'empire, aux ravages de la soldatesque, aux dévastations des Barbares. Les immenses déserts avaient pris la place des champs cultivés, et les colons tributaires ceUe des fermiers de race libre. Les villes s'étaient peuplées au détriment des campagnes, désertées à la fois par les possesseurs et par les colons ; les terres abandonnées ne trouvaient presque plus de maîtres et les latifundia n'étaient plus en quelque sorte que des propriétés nominales, appartenant à des familles afiiliées au sénat romain, ou des terres fiscales, réputées propriétés de l'empereur, ainsi que l'étaient les eaux, les pâturages et les bois multipliés par l'inculture du sol.
La civilisation des provinces de l'empire romain avait cependant des degrés divers, et l'état des terres n'était pas le même dans les tranquilles et riches contrées de l'£spa^ gne, de l'Italie et du midi de la Gaule, que dans les pays du Nord, moins favorisés par le dimat, et troublés par des guerres qui y avaient retardé les progrès des travaux et des arts de la paix. Mais la loi romaine qui était, depuis l'invasion de Jules César, le droit commun, n'y reconnaissait qu'un seul genre de propriété, empreint du caractère de liberté présumée, de sorte que le droit protestait perpétuellement contre le fait.
IL — Le territoire de l'empire envahi par les Barbares fut-il partagé entre les vainqueurs seulement, ou bien futil partagé entre les vainqueurs et les vaincus?
Cette question, si importante au point de vue de l'origine des communes et des communaux, est résolue très-imparfaitement par les documents historiques.
1* Les peuplades les plus renommées par leur brutale
— so -
férocité, les Huns, les Vandales, les Lombards laisstont s'il faut en croire les pubUcistes italiens (1) , les deux tUn des terres conquises aux indigènes, au moment même dt la conquête, et s'ils voulurent s'emparer plus tard de celte i qu'ils ne s'étaient pas appropriées, ils ea égorgèrent le^ possesseurs. On peut tirer de là une induction historiqoe fondée sur la tradition, et disposant déjà à croire que, sir tous les points du territoire de l'ancien empire romaintl^ conquête respecta le germe des terres allodiales.
2» Les chroniques du temps nous apprennent que h Bourguignons partagèrent, avec les sénateurs gaulois, 1^ partie des Gaules qu'ils occupèrent (2), et prirent te deux tiers des terres à leur convenance et le tiers de serfs.
La loi des Bourguignons (liv. X, tit. i, S 8) est ains conçue : a Divisio inter Gothum et Romanum facta de c( portione terrarum sive sylvarum, nulla ratione turbator. a Si tamen probetur celebrata divisio, nec de duabus pa^ « tibus Gothi aliquid sibi Romanus prsesumat aut vioà- « cet, aut de tertia Romani Gothus sibi aliquid audea^ « usurpare aut vindicare, nisi quod de nostra forsitao e « fuerit largitate donatum. »
La loi des Bourguignons (tit uv, § 1, 2 et S) est sin^ conçue : « Populus noster duas terrarum partes accepi^- <( sicut jamdudum statutum est, medietatem syl^^niiD (( ad Romanes generaliter prœcipimus pertinere simiUt^' « de curte et pomariis. »
Ces lois, dit Montesquieu (S) , suivaient le génie des
(1) Vesmb et Frossati, Vicende délia propriela. — (2) Barg^' diones partem Galliss occupaverunt, terras que cum gallicis sp* natoribus diviseniot (Mauthus, Chron.) — (3) Esprit des ^'^ liv. XXX, ch. X.
— oi -
leuples et se conformaient à la mamère dont ils se proliraient leur subsistance. Le Bourguignon et le Visigotb, ui faisaient pattre des troupeaux, avsdent besoin de beau- )up de terres et de peu de serfs, au lieu que le grand avail de kt culture exigeait que le Romain eût moins de ëbes et un plus grand nombre de serfs. La loi des Bourguignons excluait du partage ceux qui aient reçu du roi des terres ou des esclaves, a A nobis fuitemissapraeceptio (tit. uv, § 1) utquicumque agrum cum municipiis seu parentum nostrorum, sive largitate Qostra perceperat, nec mancipiorum tertiam nec duas terrarum partes ex eo loco in quo ei bospitalitas fuerat ielegata requireret. i»
[Jn texte de la loi des Yisigotbs prouve que le partage ; terres n'eut pas lieu par masses, mais que chaque posir romain fut tenu de faire part, à titre d'hospitalité ispes) , d'une fraction de sa terre à un barbare, a Si un th ou un Romain a défriché une partie d'un bois ou ne forêt non encore partagée entre eux, celui qui n'a défriché retiendra en toute propriété la portion rese de la forêt, pourvu qu'elle soit d'une contenance e à la portion essartée. Dans le cas contraire, la partie rtée entrera dans le partage, de manière que chaque tt droit obtienne une part égale (1). » Ainsi le partage it pas général, mais le nombre des Romains qui douant le partage fut égal à celui des Bourguignons qui le
De sylvis quse indivis» forsitan résideront, seu Gotbus, seu Qus sjbi eas assumpserit, et fortasse fecerit culturas, statuiat si adhuc sylva superest uude pares merlti terra ejus, oui ir, portioni debeat compensari, sylvave accipere non recuautem paris meriti quœ compensatur, sylva noa fuerit, .d cultaram scissom est dividatur. (Lihderbrog, M des Yi- , lih. X, tit. ix.)
reçurent II est probable que le plus brave des Visigothset des Bourguiguons partagea avec le plus riche des Gaulois: Secundum dignationem partiuntur (1). Le second supplément des lois des Bourguignons porte : « S'il survient ,« dorénavant de nouveaux Bourguignons, ils ne pourront (( demander aux Romains que la moitié des terres, Fautre (( moitié restera en toute propriété aux Romains ('2\'> C'est à tort que certains partisans exagérés du franc alleu ont dit que ni les rois, ni la nation conquérante ne prirent rien sur les propriétés particulières. Le contrairt résulte de la loidesVisigoths, qui parle des choses fiscalcN res fiscales (3) , et de la loi des Bourguignons, qui parle des terres données par les rois, et provenant par conséquent du fisc et de l'empire (A) .
Mais il est certain que les terres laissées par le partage aux anciens propriétaires leur ont appartenu en pleine er libre propriété. Gela résulte de la loi des Visigoths (ô < qui dit que le Goth ne pourra rien prétendre contre le Gaulois, ni le Gaulois contre le Goth, au delà des portions (fleur sont échues par le partage. Gela résulte aussi d'uo édit de Gondebaud, roi des Bourguignons, qui dit que 1^ fisc ne pourra rien prétendre d'aucun particulier, au delà des amendes ou compositions fixées par la loi (6).
S*" La loi salique et la loi ripuaire sont muettes sur k partage des terres entre les Francs et les Romains, et X&r prit de système a pu se donner ici libre carrière.
« Les Français victorieux, dit Loyseau (7) , confisquèrent
(1) E^t dts (oit, liv. XXX, eh. ix.— (2) Legis Burgund* (M^ taméntum secundum, § 11.— (3) Livre II, tit m, ch. x. — (&) Q^^' cumque agrum largitate nostra perceperat, tit liv, § 1.^(5) ^^' Xt tit I, § 8. — (6) Ne fiscus noster aliquid amplius pnesu^at quam quod de sola inlatiooe Gombetse legis legitur constitutaff' >— (7) Des seigneuries, ch. i.
«toutes les terres de la Gaule, c'est-à-dire attribuèrent à ï leur état l'une et l'autre seigneurie d'icelles, et hors celles qu'ils retinrent au domaine du prince, ils distribuèrent toutes les autres par climats et territoires aux principaux chefs et capitaines de leur nation : donnant à tel toute une province à titre de duché ; à tel autre , un pays de frontière à titre de marquisat ; à un autre, une ville, ivec son territoire adjacent, à litre de comté ; bref, à d'aures, des châteaux ou villages, avec quelques terres d'à- ;ntour, à titre de baronnie, cbastellenie, ou simple îigDeurie, selon les mérites particuliers de chacun et ûon le nombre de soldats qu'il avait sous lui, car c'éit tant pour eux que pour leurs soldats. Mais ces terres leur étaient pas baillées optimo jure^ pour en jouir parfaite seigneurie; mais voulant établir une monarie assurée, ils en retinrent par devers l'État non-seulenth seigneurie publique, mais aussi se réservèrent droit de seigneurie privée, qui n'aurait point été lu par les Romains, droit que nous avons appelé leurie directe, qui est une espèce de seigneurie ie. »
stème de spoliation générale des vaincus par les urs, qui tendraitàsacrifier, dans notre ancien droit l'aJieu au bénéfice et le municipe au fief, a été ar Bagquet, Prancs-FiefSy ch. II n'»* 20 et sui- RODEAUf sur Louet lettre^ C. N* 21 5 Duplessis, i franc-alleu, ch. II ; Ferbiêbe, sur l'art. 68 de la de Paris; de Frémin ville. Traité des francs p. A 61. Un publiciste du dernier siècle (Bou- '/ public éclairci^ p. 7) soutient que les Bourgui- !es Visigotbs partagèrent avec les naturels du ][ue les Francs suivirentl'usage des Germains, et îux le partage des terres conquises. «Non seule-
ment, dit Bouquet, on ne trouve rien dans les diplômes et dans les chroniques qui porte à croire qu'il y ait eu un partage des terres entre les Francs et les habitants du pays conquis, mais tout prouve, au contraire, que ce n'est qu'entre Clovis et ses compagnons d'armes que les terres ont été partagées. » Bouquet s'appuie de l'autorité de Montesquieu (1) : « Les Visigothset les Bourguignons, dit l'auteur deY Esprit deslois^ firent des conventions avec les anciens habitants et en conséquence un partage des terres avec eux. Les Francs ne firent rien de tout cela, ils ne suivirent pas le même plan. On ne trouve, dans les lois salique et ripuaire, aucune trace d'un tel partage des terres : ils avaient conquis, ils prirent ce qu'ils voulurent, et ne firent de règlements qu'entr'eux. » Montesquieu ne nie, on le voit, que l'existence des règlements ; Bouquet va plus loin ; il affirme le fait de la spolation générale de tous les anciens possesseurs du sol. Mais ce fait est démenti par un passage de la loi salique, titre xlv (2) : « Si Romanus bomo possesu sor, id est qui in pago ubi commanet proprias possidett «occisusfuerit, solid. 100;si quis romanum tributariuiQ « occiderit, solid. 45. » Il y avadt donc des propriétés conservées aux Romains après la conquête des Francs.
Selon Mézeray (3) , Daniel (â) , et les historiens du Languedoc (6) , les Français ne prirent, en effet, que le tiers ou le quart des terres des peuples vaincus, et dans le partage qu'ils firent entre eiix, les rois eurent pour leur portion \^ terres les plus belles et les plus voisines des grandes villes.
(I) Liv. XXX, eh. vu.— (2) Baldze, tît. i. — (3) Abrégé ehronologiqut. Vie de Clovis (1-37) et de C/ofaiVr (2-115).— (A) Hisloir* de France. Vie de Clovis (7), et Histoire de la milice franptti*^* llv, I, ch. II. — (5) Uiîtoire gétUraU du Languedoc^ liv. ^'^« n« 92.
Mon Chautereau-Lefèvre (1) et l'abbé Dubos (2) , les Gau- «5 ne furent dépouillés d'aucune partie de leurs terres, uoique le droit de conquête, dit Boulainvillîers, eût nné aux Français le pouvoir de disposer des terres et 5 biens de tous leurs nouveaux sujets, on ne doit pas er que tous les habitants naturels de la Gaule aient été ossédés de tous leurs héritages. En effet, c'aurait été
méchante politique, car les Français étaient en trop i nombre pour cultiver toutes les terres et remplir sufiment les armées. D'ailleurs ils auraient donné à leurs s un mécontentement trop universel. Ils se saisirent ment des domaines des Romains, soit ceux du fisc, soit les particuliers, et ils laissèrent aux naturels du pays possessions héréditaires dans l'état où ils les trouvèen les chargeant néanmoins de certains tributs de jde, dont ces biens furent nommés allodiaux. n Pitbon (3), le territoire fut partagé entre le public, :e, Jes anciens possesseurs et les soldats vétérans : agri ex boste capti partira in publico, vel principi, n veteri possessori relinquebantur, partim militi-
veteranis in prœmia assignabantur. »
Cbantereau-Lefèvre , une partie des biens de la été avait été laissée dès le commencement de l'émtde la monarchie française, pour l'entretien du aiaison et de son état royal, et le reste était deis le nom de bénéfice^ pour donner à une partie is, afin qu'ils fussent du moins en état de moni, et d'exposer leur vie pour le salut de l'État. ajoute-t-îl, il faut observer que cette nature de
(fie des fiefs^ liv, Ilf, ch. ni, p. 66. — (2) Dt Citaz monarchie française dans tes QauUs^ t. Il, ch. XIII. i salicam apud Baiuz,^ t. Il, p. 70k*
biens n'était pas régie en commun par le roi et les officiers, pour en recevoir le revenu en gros, et les distribuer après aux gens de guerre en détail, par forme de solde, mais était rompue et divisée en une infinité de portions qui étaient distribuées aux Français, chacun en particulier pour la cultiver et la faire valoir.
Comment croire, en effet, que les plus civilisés des peuples de la Germanie, et en même temps les moins nombreux (1) , que les Francs, alliés des Gaulois, que leur roi Clovis, récemment converti au christianisme, et déjà illus* tré par sa politique conciliante, aient abusé de la victoire plus que les autres peuples, quand ils trouvaient, indépendamment d'un riche butin mobilier, plus de terres vacantes qu'ils ne pouvaient en occuper (2) ?
On doit présumer assurément que la condition des peuples vaincus fut proportionnée, dans chaque pays, aut caractères de la lutte, et à l'énergie de la résistance, mais on peut considérer comme tout aussi vraisemblable, daL> le nord que dans le midi de l'Europe, le fait d'un partage auquel prirent part, dans des mesures diverses, le roi, les chefs et soldats de l'armée victorieuse, l'Église et les anciens possesseurs.
à"" La plupart de nos érudits contemporains (3) peo-
(1) HsBc est gens qa» parvo dum esset numéro, fortis robon et valida, darissimum Romanorum jugam de suis cervicibus excussit pugnando (Préambule de la loi salique). 3,000 Francs à peioe furent baptisés avec Glovis, les autres furent subjugués (patrias gentes subjugavit); — Hincmar; — Grégoirjs de Tours. >- (l) Scripta fifanc.^ iz, p. 098.— ('ô) MM. Ratnouard, Histoire du droit mmù* cipal en France^ t. I, p. 'J56 ; — Pardessus, Huitième dittertmiioa sur U loi salique^ p. '6'oli\ — PÉriGTHY , Etude sur C histoire des t.is et des institutions de C époque mérovingienne^ t If, p. 580, 599; — S.wiGHT, Histoire du droit romain^ t I, p. *i07; — LArEiiKiÈRr« Histoire du droit civil de Rome et du droit français^ t !![, p. S<(3.
senl, comme Doaancicns publiantes, que te glorieux fonlaleurdelamODârclile française ne s'est pas souilléd'une surpatiOD dont tes cheTs de bandes les plus barbares ne éteieul pas rendu? coupables; et qu'il avait d'ailleurs op de respect pour la civilisation romaine, dont il se fit, réssacODTersioDtUDe arme contre l'arianisiDe, pourdéuiJler de toutes leurs propriétés les peuples dont il res- ;la la I^slatioo et les mœurs. Le silence de l'histoire invoqué à l'appui de cet argument principal.
Toutes les foia, dit M. de Pétigny, qu'on toucheàla mpriété, on ébranle tei fondemenU de C ordre social. Jie ^niblabJes révolutions ne peuvent passer inaperçues, ^urs conséquences s'étendent à l'infini, et se font sentir >que dans un lointain avenir ; elles produisent surtout 6 vive impression sur les coutemporûns, puisqu'elles placent les fortunes, et remuent tous les intérêts, ssi, les événements qui ont bouleversé la propriété cière ont toujours été ceux sur lesquels l'histoire '5 a transmis les documents les plus exacts et les plus jbreux. Nous connaissons parfaitement l'époque préde tous les partages des terres opérés entre les Bar- 1 et les populations romaines sur le sol de l'empire.
savons dans quelles proportions, suivant quel , dans quelles circonstances les Bourguignons, tba, les Vandales, les soldats d'Odoacre se sont
propriétMres aux dépens des anciens pos8es~ Les preuves de ces faits sont partout, dans Vhîslans les lois, dans les actes officiels, dans tous '3 du temps. Certainement, si quelque chose de 'Je s'était passé dans les provinces soumises aux
les mêmes sources nous donneraient à leur ) mêmes lumières. Mus elles se taisent, et il est !c d'en extraire un seul document, d'où l'on
« puîssse inférer que les Francs aient partagé les terres (( avec les habitants du pays. La loi salique, les décrets <( des rois Mérovingiens, les chartes, les chroniques, ne « présentent pas le moindre vestige de ce grand déplace- <( ment de la propriété. Quel témoignage plus irréfragable (( que ce silence universel, surtout lorsqu'il vient à l'appui (( de tout un ensemble de preuves positives, tirées de faits « historiques et de la marche des événements ? »
Cette opinion, conforme à celle de l'abbé Dubos (1), ne s'appuie à la vérité que sur des conjectures, et peut paraître exagérée. On peut admettre, avec Montesquieu, Mably et quelques autres (2) , que si les Francs ne dépouillèrent pas les Romains dans toute l'étendue de leurs conquêtes, ils ne professèrent pas cependant pour les pn^priétés privées un respect peu compatible avec leur domination, et qu'ils prirent les terres qui leur convinrent, sinon dans les pays qui se donnèrent à eux, du moins àaos les provinces conquises, sans s'astreindre à un partage semblable à celui qui fut iait partout od il y eut association amiable entre les vainqueurs et les vaincus. Mais ce qui ressort avec évidence des témoignages de l'histoire et de la saine critique, c'est la condamnation du systènae exclusivement féodal de Loyseau et de Bouquet, c'est la certitude mathématique de la persistance des terres libres q^ prirent, dans la langue franque, le nom d'alleux.
On ne pourrait s'expliquer autrement, comme le reflWque M. de Savigny (3), le texte de la loi salique qui rëgk
(1) Histoire de la monarchie française, \iv,\l, art. 7. — (2) M^^ LÀ LÉZARDlÈRE, Théorie des lois politiques, t I, p. 87;— M. Gvizor* Histoire de Corigine du gouvernement représentatif. 11* leç. î ^ M. Augustin Thierry, Uécits mérovingiens, considérations sur Chîstaire de France, ch. i etiv; — M. Henri Martin, Histoire de Franfh 5*éditiOD,p.412.-- (2)Histoiredudroitrmnainau moyen àge,^*^"^
iiSéremmeni le meurtre d'un Romain selon qu'il est : J" conviva régis, 2* possessor^ 3* tributarius. Les deux lernJères de ces classes se rapportent à des institutions ro- 7âioes. Les possessores étaient les propriétaires soumis à impôt foncier. Les iributarii étaient les prolétaires souis à l'impôt personnel. Ainsi les Francs respectèrent la opriété des anciens habitants et le système d'impôt étapar les Romains.
!II. — Un diplôme du dixième siècle prouve qu'il y , à dater de 1 invasion germanique, des terres du fisc al, des terres au pouvoir des évêques, des terres au voir des comtes, et des terres possédées en franchise : jt sint de fisco regali, aut de potestate episcopali, vel potestate comitali, vel de franchisia. » ]e formule de Harculfe distingue la propriété libre et opriété fiscale : a aut super proprietate, aut super co. »
rômeBignon, dans ses notes sur Marculfe, page 251, jue cette formule en ces termes : « Par cette formule, tingve deux espèces de biens, comme la division la énérale des biens, qui était reçue alors; elle est 'ement établie au chapitre xxxiii. » a Car tous les âges étaient ou propres ou fiscaux. » On les disait , ou des propriétés^ lorsqu'ils n'étaient soumis au personne, et qu'ils étaient possédés de la manière omplèie et la plus absolue. Ainsi ils passaient aux Les biens fiscaux^ au contraire, étaient concédés xianiëre que, soumis à de certaines conditions et a leur possession finissait avec la vie de celui qui t reçus. » Les biens en propre^ ou dont 09 était ^e, étaient de deux sortes, savoir : a Talleu ou héréditaire, qui était en propre paternel ou maies biens qui ne venaient pas des parents, qui
-- iO -
étaient acquis par le travail ou réoonomie, et qu'on appelait acquêts ou conquêts. Mais, dans la suite, les acquêts prirent le nom à' alleux^ nom commun à tous les héritages 'libres. C'est en ce sens que l'expression d'alleu est encore aujourd'hui employée dans notre droit (1).
La distinction entre les terres fiscales et les alleux est démontrée aussi par un passage de Grégoire de Tours {^Ijy où il est question de concessionnaires privés de tout ce qu'ils tenaient du fisc : « Quibus nihil aliud est relictum, u nisi quod habere proprium (seu terram propriam) vide- « batur. »
Chantereau-Lefëvre (3) fait la même observation que Bignon, et soutient qu'en France on n'avait originairement que deux sortes de biens immeubles : les bénéfices dont les rois disposaient temporairement ou à vie, et les alleux^ c'est-à-dire les héritages possédés par les peuples, à titre de propriété héréditaire, qui pouvaient être donnés, vendus, engagés et aliénés.
(1) « His verblsdasB notantur bonorum specles, et velut maximi rerum di Visio, quse eo seculo recepta erat, quod ex c. xxxiii iofra coUigi potest Omnia namque prœdia^ aut propria erani^ «tu' fiscalia. Propria aeu proprietates dicebantur, quœ nullius jurl obnoxia erant, sed optimo, maxlmo Jure possidebantur, iôeoque ad hsBfedes transibant. Fiacalia vero, aliis ita concedebaotur, ut certis legibus, servitiis quœ obnoxia cum vita accipientit finirtniur, Rursus preprium seu proprieias duplex : atia quippe aloie^^ hœreditas^ proprivm pattrnum aut maternwn erat ; alia non a pa' rentibus accepta, sed labore et parcimonia eu jusque comparata ex comparato aut ex conquisitu dic3batur. Sed postea et res eom paratas alodii nomine vocaveruDt, eoque perventus, ut aloéid liberi juris prœdia quse nec fidem, nec pmtilaiionem deberint geoe* raliter dicta sunt, ad feudi difierentiam quo censu alodii vocabulumadhuc hodie jure nostro usurpatur.n— (2) Liv. 11, ch. nw ; " liv. m, ch. xv;— liv. IX, ch. xxxviii.— (3) Liv. IJf, ch. m, p. *^'
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h différence entre le bénéfice et Talleu est importante, au pini de vue de^ caractères originaires des communes )i des communaux.
L'étymologie du mot alleu a exercé la sagacité et la pa- 3Dce des érudits. Pithou, en son glossaire sur les Capilaires de Charlemagne, veut que allodium soit un vieux !)t de la langue gauloise, et se fonde sur l'autorité de étone, au chapitre xxiv de la vie de Jules César, et de ne, au livre III, chapitre xxxvui. Alciat fait dériver le t alaudium de laudo parce que « Ab eo nuUum alicui audativum praestandum est. » Gujas dit : « Allodium, uasi sine leode, quod ejus possessor nemini sit leodis. » il), au livre I, chapitre ix de sa République, dérive le alleu de aldius ou aldia^ qui signifie aifirancbi, dans la es Lombards. Rhenanus, livre II, Berum Germanica- , et Joacbimus Yadiamus le dérivent du mot allemand [ui signifie tout, parce que c'est un bien possédé avec ) la plénitude de la propriété. Joannes Aventinus le e dn mot ald^ qui signifie ancien. Cazeneuve (Traiii ncalleuduLanguedoc^ livre I, cbapitreix) et Bouquet, ' public de la France ^ part. 2, art. 2) dérivent l'un et le mot alleu du terme teu tonique losy qui signifie ais, selon Bouquet, l'alleu provient d'une conquête 'e par le eort^ tandis que, selon Cazeneuve, la pri-
indique que les alleux se composent non des biens I, mais des biens exceptés par le partage des terruises. De toutes ces étymologies, celle qui nous la fois la plus authentique et la plus rationnelle,
que les savants collecteurs des Chartœ, Diplo- ': » ont puisée dans le texte de la loi des Bavarois : seut'ilsy s'entend de la propriété héréditaire (1).
la quas postea varias peculiaresque babuit slgoifica-
Quoiqu'il en soit de ces origines aussi incertaines que les sources du Nil, que Brodeau-sur-Louet énumëre trèslonguement (1) , et sur lesquelles Dumoulin et son annotateur Godefroy (2) ont gardé un prudent silence, le caractère essentiel de T alleu était d'être une terre libre, dont la propriété pleine et absolue ne se divisait pas en domaine utile et en domaine direct, et dont le possesseur ne relevait de personne, ni comme vassal, ni comme censitaire, ni comme emphytéote, ni à quelqu' autre titre d'infériorité que ce fût (8).
Un fonds allodial ne pouvait pas devoir de censives ; mais il pouvait être tenu d'une redevance perpétuelle; son indépendance de tout seigneur l'afiranchissait de l'impôt public (A), mais le laissait sous le poids de certaines charges et obligations, telles que les dons gratuits aa roi, la prestation des denrées et moyens de transport, soit aux envoyés du roi, soit aux envoyés étrangers qui tra-
tiones, hic, mea sententia, intelUgenda est de hereditate, id est summa rerum a deruncto relictorum, ut m lege Bajuvariorunit tit. II, cap. I, § 3, seque ac in variis formulis quse MarcuIfaD^* Bignonianse, SîrmundîaB nuncupantur, t I, p. 177. ■— (i) liecwi^ (tarréls, L. a T. i, p. 21 /lu — (2) Commentant in consueiudims parisienses, tit. i, D'* fiefs^ § 68. — (3) Alaudium est proprietas quœ a nulle recognoscitur, et hic proprietas proprie et plcoe secundum terroinos juris accipitur. Qui enim tenet fundum ia alaudium, id est in plenam et absolutam proprietatem, habet integrum et directum dominium, quod a principio do jure gentium fuit distributum et d\stinctum, et nullum soli dominum recognoscit, sive tanquam patronum, sive tanquam alium dominum directum. Nec possidet tanquam vassailus, nec tanquam censuarius, emphy tentes, aut superficiarius, vei alie utili aut inferiori dominio. (Godeprot sur Dumoulin ^ tit, i. Des fiefs^ § 68; —Voir aussi Caxewedvï, Franc-alleu du Languedoc^ liv. I, ch. ni.) -" (U) Montesquieu, Mably, M. Guizot ont établi cela contre ropiD^o° do Tabbé Dubos.
versaient le pays en se rendant vers le roi, la participation âo service militaire, l'obéissance aux juridictions instituées par le roi. Le caractère essentiel de l'alleu, c'était la /^Jéiîitude de la propriété (1).
IV. — Les jurisconsultes distinguent deux sortes d'aïleux : Talleu noble et l'aUeu roturier.
Dumoulin les définit ainsi (2) : « Allaudium nobile est
r; oui cojbsret jurisdictio, vel a quo dépendent leuda, vel
( censualia praedia. »
(( Allaudium paganicum est nudum prœdium allodiale,
cui neque jurisdictio inest, neque abeo movetur feudum
vel census.
Cette double espèce n'est pas apparente dans la consutioû primitive des alleux, cependant elle existe ; et, i h preodière race, on distingue l'alleu auquel est atta- ;e la juridiction, et d'où dépendent des fonds tenus censive ; et l'alleu, soit de nature, soit de concession, n'attribue à Talleutler ni droit de justice, ni droit de s.
L'origine du franc alleu noble n'est pas facile à déterr, dit fiouMer, en ses observations sur la coutume du i de Bourgogne, t. II, p. 261 . De savants hommes dant la font remonter jusqu'au temps de la première e nos rois qui les ont concédés à ce titre, et font voir 3 que c'est leur indépendance qui a souvent donné n autrefois, aux possesseurs de ces seigneuries, de l'usurper une espèce de souveraineté. »
m bénéficiaire, devenu depuis l'alleu noble, fut seul 3 dans le pays de la Loire, le premier où les Fran-
dicti^ in capiU Raynutius deciSy II, Dum. 5 ; — Grand de France^ au liv. II, tit Du rachat des fiefs; — Delliv. II, max. 25. - (2) § 68, gl. d« 3.
çads établirent leur domination et leur demeure, et où la propriété de tous les biens fut acquise au conquérant par le droit delà guerre. Des alleux de concession, avec droits de justice et de fief, furent établis dans ces provinces, en faveur des hommes qui avaient aidé à faire la conquête (1); mais dans les provinces romaines dont les habitants furent maintenus en la propriété de leurs biens, conformément à la loi par laquelle ils étaient régis auparavant, les alleux de nature survécurent à l'établissement amiable des Visigoths e^ des Bourguignons. Ceux-ci reçurent le nom d'Aoïpites^ à cause de l'hospitalité quelque peu forcée que leur accordèrent les Romains, conquis et dépossédés par eux 5 et les terres qui leur échurent par le partage reçurent le nom de sortes barbaricœ ; celles qui furent laissées aux anciens détenteurs, dégagées des impôts qui pesaient auparavant sur elles, furent appelées sortes r(h manœ. Ce sont ces sortes que la loi salique désigna sous le nom d'alodet^ et qui, sous le régime féodal, devinrent des terres de franc-alleu. Le sors barbarica fut l'alleu noble ou justicier, le éor^ romane fut l'alleu roturier. Celte dernière espèce d'alleu se multiplia dans les provinces où les terres avaient été partagées, à tel point que le francalleu y devint en l'absence de titres formels, le droit commun. Le caractère essentiel de l'alleu roturier consistait en l'affranchissement de l'impôt dérivé de Y hospitalitaSf c'est-à-dire de Yannona ou tribut foncier et des obligations du censtts publiais^ tandis que le détenteur restait soumis au service militaire, aux règles générales de la po*
(i) Voyez, sur les alleux de concession, Beâumakoir, ch. xlvIi Des coutumes du Beauvoisis ; — Dom inict, Deprœrog, alod. cap* vui* num. 6 et 7; — Cazeneuve, Franc-allm du Languedoc^ Hb.lt ch. IX, num. 8 ; — Brodeau, sur Paris^ art. 68, num. 32 et suiv. ; — Gallard, Du franc-alleu^ num. 9.
ice, aux jugements ordinaires, et aux amendes qui en étaient la suite. Les provinœs jum italici qui, sous la domiDatioi] romaine, étaient affranchies du cens, devinrent lécessairement, sous la domination des Germains, des >ays de franc-alleu. Outre les alleux établis du moment de i conquête, il y eut aussi dans ces provinces des alleux de )ncession roturiers. Ce sont ceux qui dérivent des con« ssioDS faites in integritate. La ii* formule de Marculfe Dtieot le protocole d'une concession de ce genre, faite à particulier (1), et assigne à la terre concédée le double actëre de liberté et d'immunité qui a passé de Yalode ou iâ francAisia des deux premières races au franc^alleu !a troisième.
^s biens du fisc ou domadne royal étaient tout aussi diaux que les alleux héréditaires des anciens possesrs du sol. a Sacrum domanium domini nostri Francorum gis, u dit Dumoulin, sur la coutume de Paris, art. 1*', !'^ n"" l^ (( suœque coronœ patrimonium, est vere, ipJicissime, etabsolutissime alaudium, native sua na- )iis juris libertate originaUter et perpetuo gaudens ius unquam hominis servitutis autrecognitionis obum. »
( a été de même des biens attribués, par l'effet de
rnoscat magnitado vestra nos illustri viro illi villa nuniUo^ sita in page illo, corn omni mérite et termine suc, itate, sîcut ab illo autfisco nostro fuit possessa... ut ipsa dictas vir ille, ut dixlmus, in omni integritate, cam ter- >us, sedificlis, accolabusmancipiis, vineis, sylvis, campis, scuis^ aquis, aquarumve decursibus, appendiciis, vel en us hominum dictioni fisci nostri subditum, qui ibilanenty in intégra immaDitate,absqueulliuslQtroîtuJaquaslibet causas freda, exigendum perpetualiter habeat
la conquête, aux capitaines et aux soldats de l'armée victorieuse, (c Tout guerrier, dit M. Guizot, qui prit ou reçut du sort une terre, en fut maître comme de sa personne. » Telle est aussi la pensée de M. de Buat (1) qui, après avoir rappelé les dons de propriétés et surtout de terres vagues faites par Clovis à ses trois mille vassaux, qui s'étaient convertis à son exemple, ajoute : « On appela sort, aprision^ pourprision ou propriété^ les terres que les Francs et les Romains libres acquirent de cette manière; mais on donna aussi le même nom à une autre espèce de propriété, qui n'était pas une concession du roi. On ne composait que quinze sous pour en avoir envahi une partie {si quis superpriseril) ^ au lieu qu'on en composait soixante pour avoir envahi une propriété qui était de concession royale. La première espèce de propriété était celle que possédaient des consorts ^ ce qui suppose qu'on avait tiré au sorties terres qui avaient dû être partagées entre les premiers hommes libres qui eurent part à la conquête, et que chacun des consorts n'eut pas besoin d'une charte particulière, qui lui en assurât la possession. Entre les invasions, on distingua celles qui se firent par un consori sur un consorts et celles que le propriétaire d'un sort fit sur un propriétaire qui n'était pas son consort. Cette invasion, faite hors les limites ou la marche du sort, ne se composa pas comme la première. L'auteur de l'invasion l'amenda suivant les clauses de la charte par laquelle le roi avait accordé le sort. Lorsque deux rois eurent accordé un bien à deux propriétaires différents par deux chartes actuellement existantes, le premier impétrant eut pour sa part ou pour son sort les deux tiers de la terre contestée. Cette dernière loi (2) prouve que les sorts furent des propriétés;
(1) Us Origines^ liv. III, ch. iv.— (2) Leg. Bip., tit. lx, eh. rtu
SI c'eût été des bénéfices, le premier possesseur eût été mis lïors de sa possession, par la mort du roi, et la dernière harte eût étéla seule qu'il eût été permis de citer. C'était n crime capital de s'inscrire en faux contre une charte du )i, lorsqu'on n'était pas en état de produire une charte iîtraire. »
Au milieu des obscurités qui entourent le berceau de .' divers genres de propriétés originaires, on peut du ins hardiment conclure ceci : il y avait, sans doute, au ment de la conquête, un nombre immense de terres aies, usurpées par les empereurs, et qui durent être atjées aux rois francs et à leurs lieutenants et soldats; il est probable, comme le pense M. Championnière (1) , le fisc des rois barbares se composa des mêmes éléts que celui des empereurs, et que les terres attribuées 2X-ci se trouvèrent de droit, faute d'autres maîtres, fues à ceux-là. Mais, à côté des terres fiscales, il y dans toutes les parties du territoire, des alieux qui t rester eu partie dans les mains des anciens posses- >ar une raison toute simple, c'est que, sur le déclin pire, il y avait dans les Gaules plus de terres incul- I n'en fallait pour satisfaire tout le monde (2) . Une e ces terres échut, dans des proportions diverses. Je partage et le sort, soit par les libéralités des tribus, aux familles germaniques (3) , et de là dé« des alieux de concession, placés dans les mêmes s de liberté et d'immunité que les terres restées ir des anciens possesseurs, et dotés, en outre, d'un stice qui devint le principe d'une supériorité rerce d'inégalités et de privilèges.
lies eauas courantes, num. 162.— (2) Laboulate, His^ propriété dam C occident de C Europe^ liv. Y, ch. iv. — essais sur r Histoire de France^ p. 792.
CHAPITRE IV
DES CONCESSIONS DE FISCS A TITRE d'aLLEUX ET DE BÉNÉ- FICES, ET DE LEUR INFLUfiltCE SDR L* AGRICULTURE ET U POPULATION.
Les libéralités des rois francs à leurs compagnons d'armes, aux évêques et aux monastères, faites les unes à titre d'alleux, les autres à titre de bénéfices, ont été, au moyen âge, la principale source de la propriété ecclésiastique ou seigneuriale, et delà création des villages, des bourgs, des villes et des cités. C'est ce que constate à chaque page k recueil des chartes et des diplômes de la race mérovingienne (1).
Un diplôme royal, d'une authenticité douteuse (2), attribué à Glovis, sous la date de l'an A97, donne au monastère de Reims un territoire [locellum] (8) , situé dans le pag^ de Tournai, et défend à qui que ce soit de pénétrer dans les villages, métairies et courtils dépendants de ce monastère, pour y rendre la justice, y exiger les amendes, ei J remplir aucunes fonctions, voulant que le monastère soit^ l'abri de tout trouble sous la protection et la main bouroe du roi et de ses successeurs (A) .
(1) Diptomata^ chariœ, epistoUe^ leges^ aliaqui instnmerdA^ res Gallico-Francteas ipectantiaf elc.^ 2 vol. iD-fol. Paris, 18Â«>*^ (2) ProUgomeneSf p. 2, sect 5, ch. r, num. 2. - (3) Docauce, V. ^ ctHum.-- (il) Ki nemo in eorum vices, vel villas et curtes, adcaû* sas audiendas, nec ad mansiones faciendas, nec freda exactaoo'' Dec ullas fanctiooes requirenda?, etc. [lbid.t t I, p. 31.)
Un dipidffle de Clovis, le seul dont Tauthentlcité soit reconnue par tous les savants (1) , coDcëdd à Euspice et à Miximin, en toute franchise de tributs, de charges et f exactions, le territoire de Micy, dépendant d'un de ses iscs, et recommande à Tévèque Eusëbe de garantir de tout oubledans saparoisseles possessions des concessionnaires. Par une charte de l'année 526, confirmée par Childe* rtP% roi des Francs en 531, Haregarius avec son épouse uda et sa fille Tenestine, donne à l'église du nom des nts Gervais et Protais une aire pour bfttir un monastère eam ad monasterium faciendum) et deux villœ en sus las duas in augmenlum) (2).
ar un diplôme de Childebert l*", roi des Francs, de 528, un territoire circonscrit par les bornes qui y sont ^ées est attribué au monastère d' Arisole, pour cultiplânter, bâtir sous la protection et mainbourne du 3).
I diplôme du même roi, de l'an 539 (à)^ attribue à ;e du Mans le monastère d' Arisole, qui lui est donné n moine de cette église, avec ses terres, maisons, s, esclaves, vignes, forêts, prés, cours d'eau, mouiculeSf argent, meubles et immeubles.
iplôme de Théodebert !•', roi des Francs, attribue fô), à l'oratoire de Saint-Martin- du- Mans, les lieux 'Levaste et autres avec les mêmes dépendances, plôine de Childebert I", roi des Francs, de Tan attribue à T église de Saint- Vincent de Paris un oé Isciacus, qui fait partie des pagi de Paris, près
95 9 diplonuy prolégomènes, p, 11. — (2) Ibid., p. 72, , cxvir. — (3) Ibid., p. 75, cxi. — (â) DipUmatœ» p. ±0O. CXXY. -*(5) lbid.,p. 103, cxxvii.--. (6) Qiplo-
', t. I» p. 117, CLXXIl.
du lit de la Seine, avec tout ce qui s'y trouve, mas» habitations, champs, territoires, vignes, forêts, prés, serfs, colons, affranchis, ministériaux, outre ceux que le roi ordonne de considérer comme ingénus. • .
Clotaire I'' fonde, par un diplôme de Tan 560, confirmé par ses quatre fils en 562 (1) , la basilique de Sainte-Marie de Poitiers, et lui donne, à titre de dot, son village de Villiaque, avec ses terres, champs et possessions adjacentes, qu'il lui transfère avec toute juridiction, autorité et prééminence, sauf et réservé au roi et à ses successeurs la supériorité et le ressort (2) .
Par une charte d'environ 570, Tbéodechilde, fille de Clovis P', donne au monastère de Saint-Pîerre-le-vif, de Sens, un grand nombre de villœ répandues dans divers piigi, qu'elle a recueillies dans l'héritage de son père, i titre de propriétés.
L'un des documents les plus importants en cette matière est le traité d'Andelau de 587, qu'un écrivain peu favorable aux libertés municipales (3) cite pour prouver que les rois Mérovingiens disposaient en maîtres absolus des villes, même les plus importantes.
Par un diplôme de 627, Clotaire II confirme le don à l'église du Mans du monastère de Longueville (4) , « una « cum terris, domibus, œdificiis, mancipiis, vineis, silvis, (( pratis, pascuis, aquis aquarumque decursibus, farinariis, (( peculiis, pecuniis, mobilibus et immobilibus, vel reli- « quis quibuscumque beneficiis. »
Des rois de la première race, aucun n'a fait plus de dons aux églises que Dagobert I«'. On lui a imputé, du vivant
(1) DipUnnata^ chartœ, CLXix, t. I, p. 124. — (2) Diptmnai^ ckartœ^ CLXiv, t. I, p. 118. — (3) M. Lebbr, Hiêtoin critiqua à^ pouvoir municipal, eh. ii, § 3. — (â) Diplomata, eharfœ^ î, p* 217*
iDéme ddsOD père, Clotaire II, et pendant qa'il était luimême roi d'Austrasie, trois diplômes de 1522 et 623, faisant ou confirmant des dons à l'église de Saint-Pierre de Trè- /es. Le seol vrai est celui par lequel il lègue à la basilique (e WomB des propriétés qu'il possède dans le pagm de audemburg, et confirme ses possessions avec des imumtés'(l).
Les diplômes de Dagobert, depuis la mort de Clotaire II
628, jasqo'en 688, époque du décès de Dagobert lui- Ime, soDt très-nombreux : plusieurs sont considérés nme authentiques. La plupart contiennent des libéras en faveur de l'abbaye de Saint-Denis. Le plus import est celui de l'an 629 (2) , qui accorde à cette abbaye roit de foire. En 6S6, Dagobert échange (3) ave'^. les riculiers de Saint-Denis le village de Saclas, dans le itoired'Étampes, contre un village nommé Amie, situé } le territoire de Marseille. Dans la même année, il •e à l'abbaye de Saint-Denis le village de Puteaux, Paris (à) .
autre diplôme de Dagobert — cglxxi — donne à ye de Saint-Denis cinq villages : Toury^ Tivernon vray, dans l'Orléanais, Monauille et le Vatvacon Étampais.
'ou\e des diplômes semblables sous le règne de Cloet de Chîldéric II, depuis l'an 657 jusqu'àl'an 673. imprimé plusieurs fois le diplôme cccxl, parleildéric II et la reine Hinechilde donnèrent en évégue d'Amand, le village de Barisi dans le
yiata^ charlœ^ CGLii,t L— (2)/6i</., CCXLVii, t II, p. k* GC1.XVIIJ, t. 11, p. 31.— (Jx) Ibid.^ cCLXix, t II, p. 33. 7mata^ charlœ^ t. Il, p. liS.
Il reste dn même prince un autre diplôme -«- ccajcvui — par lequel il accorde à l'abbaye de Sénone, dans les Vosges, les hommes de deux villages d'Alsace (1) .
Un diplôme de Thierry III — gcgxgiy — se distingue des autres par une particularité remarquable. Il adjuge à Amalgarius un lieu qui est appelé villa de Bactilione valU, dont une femme nommée Acchildis réclamait une portion. L'affaire fut instruite et jugée dans un plaid. Aucune des parties ne pouvait prouver son droit. On s'en rapporta ao serment sur la possession de plus de trente ans.
Un autre diplôme de Bagobert II — ggclxxxy — confirme la donation du village de Germiny faite aux monastères de Stavélo etdeMalendi, sous les règnes de ClovisUI, en 691, de Childebert III, en 695, de Dagobert lU» en 711.
Dans un plaid — ccccxix — tenu à Luzarches, Clovis III confirma la concession du village de Noisy, dans le Chaffibly, qui avait été faiteàl'abbaye de Saint-Denis et à l'abbé Cbamou par Ingobert et sa femme Augantrude. L'année suivante, dans un autre plaid tenu à Valenciennes, I^ même prince adjuge au diacre Ghroçtchaire le village nommé dans l'acte Baddaucourt, que Ghroçtchaire réclamait au nom d'Ingramnus, fils orphelin de GhaldedramnuSi et qui était injustement retenu par Amalbercht.
Des donations ou des jugements de même nature sont constatés par des diplômes de Gbildebert III dont Tun — CGGCLx — s'applique, comme celui de Govis III, à ^ village de Noisy, dans le Ghambly, et par ceux de Dagobert m, de Ghilpéric II, de Thierry IV et enfin de Charles et Pépin, maires du palais, qui, maîtres absolus dans tx>\i^^ la France, sous le règne des derniers rois Mérovingiens et
(i) duii-tse, diplom.^ t II, p. 159.
depoBint des biens du fisc comme de leurs propres, don- Dirent entr'sntres, le premier à lYglise de Saint-Sauveur, aiors cathédrale (ITitreclit, le village d'Elst, confisqué sur Everbard pour cause de trahison, et le second à divers ■e9,etparllculièrementà l'abbaye ds Saint-Denis,
Ces docnments historiques prouvent que les fiscs attrilés, dans le partage du territoire, aux rois de Ja preière race, avaient une étendue immense, et que ces fiscs t été l'une des principales sources des biens ecclésiasues, sur lesquels se sont établis un grand nombre de âges et de villea.
I. — Quelques documents de la méoie époque prout que les membres du clei^é et de l'ordre militaire eut participé, dans une certîûne mesure, à la possesdes terres fiscales, et qu'ils en firent le même usage, D dipidme de Sigismond, roi de Bourgogne, supposé I Jes UD3, suspect selon les autres, vrai selon Pagi et oliecteurs des ûip/omata, cknrtœ, etc., attribue, 3, au monastère d'Aganve, Saint-Maurice-en-Valais, ble, Genève, Lausanne, etc. , des villages, courtils, ies avec tous leurs accessoires en terres, misons, ;, esclaves, afTranchis, peuples, habitants, vignes, o7ivettea, champs, prés, pâturages, cours d'eau, î et immeubles on dîmes (i).
5uve, dans le recueil deschartes et diplômes de la ; race, des donations aux ^lises, émanées des des comtes comme des rois. Nous pouvons citer es une charte de donation consentie par Guerrec, retagne , au monastère de Sainte-Ninnoque, en
K, diplomat^t, t I, p. 69 et suiv.
Un testament de Bertrand, évèque du Mans, de l'an 615, en faveur de son église, testament dont l'authenticité parait généralement reconnue et qui n'occupe pas moins de dix-huit pages in-folio (1) , donne la mesure des immenses richesses accumulées par le clergé pendant le sixième siècle, grâce à la munificence des rois, et de leur persévérance à accroître les biens ecclésiastiques, en môme temps qu'il fournit des renseignements précieux sur les usages et les mœurs du sixième siècle.
Il importe de remarquer que les terres concédées par les chartes et les diplômes qui précèdent sont constituées i titre d'alleux, comme le clergé l'a soutenu, lorsqu'on a voulu exiger de lui, en 1786, foi et hommage à raison des terres qu'il tenait des libéralités des rois et des seigneurs (2). Les textes des chartes expriment, en effet, deb manière la plus précise le caractère irrévocable et héréditaire des donations des terres fiscales : « Jure hœreditario « in proprietatem concessit... in proprium alodem... pro (( alodio in perpetuum... regali more disponentes, conce* (i dimus fiscos jugiter possidendos et pro libitu dispooeoa dos. . . » Mais à côté des concessions à titre d'alleux apparaissent, dès la première race, les concessions à titre de bénéfices.
IIL — Considéré d'une manière générale, le bénéfice est une propriété limitée par les conditions que le concédant a attachées à son bienfait ; car, dit Vico, les hommes ont une disposition naturelle à accorder des bienfaits o^ puissent leur rapporter quelques avantages, et à ne renoncer soit à l'autorité, soit aux richesses acquises, qu'autant
(1) Diplamata^ chariœ, t. I, p. 197 à 215. — (2) Yojet le M^ maire pour te clergé de France^ dans raffaire des foi et hommage' Paris, 1785.
qs'iJa Y wDt forcé! ou qa'ib troureot dans ces coneesdons
mÈiaes de quoi lerrir leurs intérêts.
Le wuveraiD d'une âté mal affermie sent le besoin de créer une classe d'hommes intéressés à soateoir l'ordre public sur lequel soD pouvoir repose. Il leur distribue d'akird des armes et des cbevaux, puis les terres qu'il a conduises. Vmlà l'origioe des bénificet, dont la condition commae est que leb^éfidaire marche contre l'ennemi (1).
Ea ce seas, od peut dire, avec H. de Gourcy (2) , que les snes digtribaées par les empereurs romains aux vétérans es légions, àla charge de les coiuterver et de les transmetr e à leurs hériti«s, grevées des services militaires promis us la foi du serment, étaient de vriâs bénéfices (S). On ut recoonattre, avecles historiens de la Bretagne {h), < caractères du bénéfice et le germe du gonveroement idal, dans la vaste association des clients et des patrons, ns la hiérarchie des princes, des hommes libres et des hacles qui distinguait la Gaule celUque. ^es concessions des rois Mérovingiens aux anstmstions ux leudes, celles de Charles Martel à ses ûdëles, les ir. Ottomans, les Berhah Mameluks, tout cela dérive 'ême principe : un service mihtaire, religieux ou autre, léaéfjces ecclésiastiques ont la même origine que uéficea laïques. De même que, dans l'ordre militùre
nprimls quicunique bénéficia habere videntur, omnes in veniaut. {CapU. Car. Mag., an 811.) — (2) De Citai des • ■s en France^ p. 232.— (3) < Notum est, > dit saint Augustin econd sermon, & la veille de ia PentecOte, ■ quod milites ^xieUcia temporalja a temporalibus dominiis accepturi, JJtarJbus sacramentis obligantur, et domiols suis fidem uros profitentur. • — {U) M. de Coubsom, Essai sur la ; — M. PiTHB-CaivALlER, La Bretagne ancienne et mo-
et dans Tordre civil, les héritages concédésjfzir^ beneficwm rentraient, à la mort du donataire, entre les mains du prince, et pouvaient devenir le sujet d'une libéralité noavelle, de même, dans les premiers temps du christianisme, les droits accordés aux clercs sur les biens de l'ÉgUse n'étaient considérés que comme des concessions purement personnelles et viagères. A cette époque, les bénéfices étaient possédés non jure tituli^ sedtantumjure persanalL Plus tard, il fut jugé convenable d'attacher des droits d'usage ou d'usufruit à l'accomplissement de certains services religieux, et, par exemple, d'abandonner aux desservants d'une paroisse la jouissance des propriétés urbaines ou rurales situées sur son territoire. Le bénéfice, originairement molivé par des considérations toutes personneUes, ne fut plus alors concédé qu'en raison de l'office dont il devait assurer la perpétuité. La maxime : Beneficium dar tur propter officium prévalut dans le droit canonique, et bientôt l'obligation, imposée d'abord à chaque nouveau desservant, de demander l'investiture des revenus dont son prédécesseur avait eu lajouissance, étant considérée coaune une formalité gênante et sans utilité réelle, il fut admis en principe qu'à chaque église appartiendrait, à titre de donation et pour toujours, le droit de percevoir les fruits des biens compris dans ses limites. Dès ce moment, le bénéfice ne fut plus ni un di*oit personnel, ni un droit précaire et contestable, mais un droit annexé à perpétuité au titre, et qui s'obtenait avec lui (1).
Mais, dans l'origine, tous les bénéfices, tant ecclésiastiques que laïques, étaient révocables.
Tous les bénéfices étaient soumis au même recensement :
(i) Henneqdiii, Traité de législation et de jw isprudencê, t lU p. 98.
I Ut m solum bénéficia episcoporunit abbatum, abbatissaram atqae comituin, sive vassalloraai nostroram, sed etiam nostri fisci describantur ; ut scire possimus quantum etiam de ûostra in uniuacujusque legatione habea«
nas (1). »
Jongiùe des bénéfices militaires remonte à Glovis; \3 l'usage en fat beaucoup moins usuel sous la première i que sous la seconde, a In diebus illis, » dit Aimoin (2) , ia^âvit Clodovœus regnum Francorum usque ad SequaiD, et accipiens castrum miledunensem, tradidit eum ueiiano legatario» et jure beneficu concessit » srigÎDe des bénéfices ecclésiastiques est contemporaine Ile des bénéfices militaires ; elle remonte au concile le, tenu en 506. « Statuimus quod omnes canones juit ut civitateases sive diocessui presbyterici, salvo jure lesiie, rem Ecclesiœ, sicutpermiserunt episcopi, te- Qt, vendere autem aut donare pœnitus non prcesuit; quod si fecerint vel fecerunt, etfacta yenditio non ntf et de facultatibus (si quas habent proprias) intam £cclesiam reddant et communione priventur. n - Lacréation des alleux et des bénéfices imprima une
impulsion à l'agriculture qui, négligée par les ;, fut, cbose remarquable, remise en honneur par 1res.
que le latifundium romain était devenu, dès les einps de la République et, à plus forte raison, pire, une source de misère et de démoralisation, nains du grand propriétaire, qui ne cherchait enu de sa terre qu'un aliment à ses débauches, voyait dans Tesclave qui la cultivait qu'un vil
i'alleu germanique, c'est-à-dire la terre libre,
tiU u — (2) HisU^ ch. xiv.
qae l'homme de guerre tenait de Dien, exempte de cens, de rentes, de dettes et de servage, et qu'il donnait à sfê compagnons, sous la seule réserve de sa suzeraineté, ^t en aide au travail et à rafiGranchissement progressif des populations.
«Le Franc s'est empressé de cultiver les campagnes désertes des Nerviens et des Trévériens, disait l'orataiir Eumène, dans le panégyrique d'un empereur. Celles d'Amiens, de Beauvais, de Troyes et de Langres sont coofertes de barbares ; le Chanave et le Frison labourent doDC à présent pour moi ; et ce sont ces mêmes hommes, accoutomés aux courses et au pillage, qui nous apportent T abondance (1). »
De cet éloge, dit un écrivain (2) , on doit conclure, ooo pas que les barbares fussent de bons cultivateurs pour la Gaule, parce quecela nés' accorderaitpasavec leurs mcni^ mais que les Romains, désolés par leurs incursions (3) ei plus encore, s'il était possible, par les admioistrateitf^ mêmes de l'empire, dans le découragement tout à la ^' et dans la corruption, ne conservaient plus aucune espèce d'attachement pour un sol qui les exposait à tant de maux.
Ces tributs, que l'avarice et le faste des empereofî avaient exigés de leurs sujets, tombèrent d'ailleurs dai^ l'oubli sous le gouvernement des Français. Le prince eut. pour subsister, ses domaines^ les dons libres que lui faisaient ses sujets, en se rendant à l'assemblée du Champ ^ Mars, les amendes, les confiscations et les autres droits (fi^ la loi lui attribuait. Au lieu d'une société toujours pauvre, parce que les sujets mercenaires s'y devaient faire p^y^
(1) Recueil des Mstoriens de France^ t l. — (2) Chabrit, Di^^ monarchie française, t. l, ch. XXY. — - (3) Not des diptâmes, ^ M. Tabbé db Fût, t I, p. iO.
pour remplir les devoirs de citoyen, les anciens sujets de l'empire se trouvèrent dans un état riche, parce que le 'curage et la liberté en étaient l'âme. Gomme les Francs e vendaient point leurs services à la patrie, ils n'imaginè- ^ntpas d'acheter ceux des peuples qui se soumirent à leur itorité. Toute imposition devint donc inutile, et les suts simplenoent obligés, ainsi que leurs maîtres, de faire guerre à leurs dépens, quand la cité était commandée, contribuèrent comme eux qu'à fournir des voitures aux ciers publics qui passaient dans leur province, et à les rayer ; c'était moins les assujettir à un impôt que les }cier à la pratique de l'hospitalité, vertu extrêmement :ieuse aux Germains, et ils ne furent tenus qu'aux mèdevoirs que les Francs.
es progrès de l'agriculture amenèrent naturellement : de la population ; et c'est ûnsi que, grâce à l'influence dtanée des coutumes germaniques, du droit romain et roit canonique, soit sur la classification des hommes ? et J'â/franchissement des serfs, soie sur l'appropriafes alleux et des bénéfices, qui suivit le partage des , les familles devinrent, dès les temps mérovingiens, î/iière des populations qui s'établirent dans les villas bourgs et les villes, et qui furent mises en possesz droit de cité et du droit de juridiction, ce double itif éJénaent de toute organisation municipale.
CHAPITRE V
DE LA RÉSUBREGTION DU RÉGIME MUNICIPAL SOUS LA TRIPU INFLUENCE DU DROIT ROMAIN, DU DROIT CANONIQUE KT DES COUTUMES GERMANIQUES.
L — Le réveil du régime municipal s'opéra, dans les divers états de l'Europe occidentale, sous la double influence du droit romain et du droit canonique.
Le droit municipal avait été abrogé par la Novelle i6 de Léon le Philosophe (1), dans tout l'empire d'Orient Us Espagnes et les Gaules, retranchées de l'empire romain depuis le commencement du cinquième siècle, la Germâmes qui n'en avait jamais fait partie, l'Italie elle-même observèrentr-elles, à dater de la publication du corps de droit de Justinien, qui eut lieu vers l'an 630, les lois municipales romaines?
On a longtemps cru que le droit de Justinien ne s'était établi, dès le sixième siècle, qu'en Grèce et en Italie, et dans la partie de l'Italie qu'on appelle aujourd'hui la homagne, avec le reste des terres de l'Église, le royaume de Naples et la Sicile (2) . Mais, outre que des documents historiques, récemment découverts, prouvent que le code de Justinien, dont il est fait mention dans les vieilles coutumes d'Auvergne (3) , a été connu, dans plusieurs États de
(1) Droit municipal dans Caniiquité, p. 176. — (2) Argoc, R^ taire du droit français^ t I, p. 56.— (3) Giraud, Histoire du dr»^ français.
'Europe, cinq siècles avant la découverte, à Amalfit un exemplaire des Pandectes (1), on ne peut douter que droit romaio ne se soit successivement répandu, dès les emiers siècles qui suivirent l'invasion germanique, de . ^Jie, où on le voit mentionné dans les Épltres de saint égoire, qui vivait sous Maurice et Phocas (2) , en Espa- 9, en France, et, plus tard, en Angleterre et en Allegne.
ifégoire de Tours (3) parle d'un esclave du sénateur tx, versé dans la connaissance de la loi Tbéodosienne. ^s archives municipales, dont la Novelle 16 de Justilavaitordonnérétablissement dans tout l'empire (&), et luelles fait allusion l'édit de Théodoric, contiennent sez nombreux témoignages de la persistance du droit icipal romain après l'invasion des Barbares. 38 Ostrogoths, dont l'établissement dans l'empire était ancien et les progrès dans la civilisation plus avancés ceux des autres peuples, quittèrent les premiers leurs na usages pour adopter les lois romaines (5) • iric II, roi des Yisigotbs, publia aussi, à une date ;tée, mais qui paraît être l'an 506 ((>), un éditpar il maintint, avec le concours des élus de la province
VIGNY, Gesch, des Bonu Rechls in miiteUUier; — EiGHORN, f Staals und Rechts-Gesch, § 267. — (2) Tome IX, ConciL^ (3) HisL Franc, Uv. IV, ch. XLVii. — (k) Prsecepta vero Si eminentia per unamquamque provinciam, at in civita- )itatîo qusedam publica distribuatur, in qua conveniens sores monumenta recordere, eligendo quemdam in pro- \ii eorum habeat custodiam : quatenus incorrupta ma- 3, et velociter inveniantur a requirentibus, et sit apud um^ et quod hactenus praetermissum est, in civitatibus •. {Nov. 16, m Prœf.^ et ch. v, § 2.) — (5) Gunnore, ]« II. ^- (6) Voyez M. DB Petignt, et la dissertation ns les Diplumala^ ckariœ^ t. I, p. 22.
{eleciorum provincialium)^ les lois romaines, les curies maDicipales et les défenseurs des cités, élus annuellemeot par Tévèque et par le peuple.
Les lois des Visigoths furent rédigées par les évëques sur le plan des lois romaines, et destinées à former un corps uniforme, par lequel les deux nations seraient gouvernées (1).
Ces lois furent révisées plusieurs fois, et arrêtées définitivement en l'an 688. On jugeait encore par ces lois, aux neuvième et dixième siècles (2) .
m Dans le royaume des Visigoths, » dit M. Augustin Thierry (3), «l'organisation municipale était non-seulement a tolérée, mais garantie d'une manière expresse. Dans ce tt royaume et dans celui des Burgundes, à côté de la loi « d'un peuple conquérant, on trouvait un code de lois « romaines, compilé par ordre des rois, et sanctionné par tt eux. Sur tout le territoire où dominaient ces deux peu- « pies, il y avait eu un partage régulier des terres, entre (I les Barbares et les Romains. Des lois avaient été faites (c pour maintenir strictement le partage primitif, et arrêter (( les invasions et les spoliations ultérieures. »
Sigismond, dans une préface ajoutée, en 517, au code des Bourguignons, promulgué par son pèreGondebaud, édicta qu'entre les Romains les procès seraient jugés par la loi romaine, qui devint loi territoriale, malgré l'usage de ces temps-là, où toutes les lois étaient personnelles (&).
Clotaire, fds de Ciovis, publia, vers Tan 660, un édit
(i) Histoire du Languidoe^ L I, p. 2â2; <- Beirsc, Ilisi, jw. gtrm.^ ch. i, 6-16. — (2) Histoire du Languedoc; —' Preuves ^ t II, coL 66 et 69 ; — Preuves, 1 1, col. H3, 116. — (3) Considérations sur la France, cb. v.— (4) Ckartm^dipUmata, ch. n, p. 66 ; — Iat romana Burgundùmum drca anno 618.
porUDt que les causes des Romains seraient ji%ées par le droit romain.
Un jugement célèbre, rendu en 634, priva les enfants de
Sadr^esile,duc d'Aquitaine, de la succession de leur père,
parce qu ils n'avaient pas poursuivi la vengeance de sa
mort suivant la loi romaine : u Francorum conventu a pro-
« ceribus secundum leges romanas omnibus patemis ex-*
u poliati sunt bonis (1). »
Grégoire de Tours dit, en parlant de lamort de saintNizier, évèque de Lyon, décédé en 673 : « Dès que le temps au bout duquel la loi romaine ordonne que l'acte qui contient la dernière volonté d'un défunt soit rendu public se fut écoulé, le testament de notre prélat fut porté au lieu où se rendait la justice, et remis au magistrat, qui l'ouvrit et le lut devant un grand nombre d'assistants (2). n
Marculfe, qui vivait dans le septième siècle, rapporte les formules dressées, les unes suivant les lois nationales des Barbares, les autres ut lex romana edocet. L'abbé Dobos (3) cite la dixième et la dix-septième formule du livre secopd, qui se rapportent aux testaments faits selon la toi romaine. On trouve des formules semblables dans le second volume des Capiitilaires de Baluze, dans les ouvrages de dom Mabillon, et dans le tome VU! delà Gatlia cArisiiana.
Dans une constitution du 25 juin 86&, Charles le Chauve
(1) Voyez Âiuoiir, liv. IV, ch. zxviii, et Touvrage d*AHT0TiiB Dasti, f oUtuIé : Dêl u$û e autoriia délia ragion civile mil imptrto œeidmimle dal di ckè furona inondtdi dé barbari sino a Lotorio IL -— <:2) rost dJcs autem qao Ux rwiana sancivit ut defancti cujuspiam voluntas publiée relegatur, hujus antistitis testamentum in foro delatum, torbis circumstantibns, a Jadice reseraturo recitaimnqae est (0# wUs Pairum^ ch. v.)— (3) HifU criU de rétablù" sèment de la monarchie française^ liv. Yl, ch. ix«
dii à son tour : « In illis regionibus in quibus secundum (( legem romanam judicantur judicia, juxta ipsam legem (( comittentes talia judiceotur; quia super illam legem vel <( contra ipsam legem nec antecessores nostri quodcuoique a capitulum statuerunt, nec nos aliquid constituimus. De « illis autem qui secundum legem romanam vivuDt, nihO « aliud nisi quod in eisdem continetur legibus défini- « mus. »
Les établissements de saint Louis, liv. II, chap. ixu« paraissent même, selon la remarque du président de Lamoignon, considérer le droit écrit comme le droit commuD de la France : « Quand len use pas du droit écrit, l'en c( doit avoir recort à la coustume du pays et de la terre ; et (I coustume passe droit, et est tenue par droit, selon le (( droit écrit en la digeste de leg. et sénat. con$. et tong» « consuetud. , en la loi de quibus causis où il est escrit de (( cette matere, et en Code quœ sii longa consuetudo^ enl^ « première loi où il est escrit de cette matere. •
On ne doit pas s'étonner du succès que la loi romaiiK^ cette raison écrite, obtint chez les peuples barbares, quaod on se rappelle que les rois de ces peuples tiraient les cbeb de leurs armées, les officiers de leurs palais, les gouverneurs de leurs provinces, leurs médecins, leurs référendaires, leurs numéraires, leurs notaires (1) de la race latine, que la langue latine retentit dans les églises et dao^ les écoles, dès les premières années de l'établissement germanique (2), que le concile d'Orléans invoquait, en Tan 611, la loi romaine à l'appui du droit d'asile, que celui de Tours, en l'an 567, s'en servit pour prohiber les mariages
(1) GRiGons DB Tours, liv. IV, ch. xlii, xlit; liv. V, ch. tvf* XLvi. — (2) Secundum legem roioanamque Ecclesiam vivit {Us Bipmriorunu t LVIII, art 1) ; -^ Balozb, t L
incestueux (1), et que toutes les manumissions se faisaient d'après la loi romaine.
La survivance de la loi romaine à Tinvasion germanirue maintint le régime municipal, disent les savants édiîurs des Diplomala, chartœ (2) ; et si le code Théodosien ?rdit, sous les nouveaux maîtres des Gaules, son autorité lant à l'administration de l'État, il la conserva, au conùre, quant à l'administration des cités. Les institutions micipales par lesquelles étaient gouvernées du moins grandes villes subsistèrent presqu'entières, quoiqu avec Jques changements de noms, et ces institutions, altérées iôt que détruites, servirent à la constitution du régime cités, lorsque, sous les rois de la troisième race, elles uvrèrent leur antique liberté.
n effet, tandis que, dans l'Orient, les constitutions imiles abrogèrent les curies et les décurions (3), dans lident^ au contraire, les municipes romains furent dés par les conquérants, comme le prouvent Tenue adressée, au commencement du sixième siècle, par 'oric, roi des Ostrogoths, unîversis provincixs Gallifli) . la lettre qu'il écrivit : Gemello^ viro senatorio (5) ,
LVZE9 t. I, p. 9.— (2) Tono. I, p. 9. — (3) Imp. Leonis Au- % CansLy A6; Abrogatio quarundam de curiis et decurio- Voyez, sur ce sujet, la préface des Assises de Jérusalem^ •:uG£fOT, p. 32 et 42. — (k) « Soumettez-vous avec plaisir ne romaine, qui vous est rendue après un si long temps ; gréable de revenir à ce qui a porté si haut vos ancêtres : "quoi, rappelés, avec Taide de Dieu, à votre antiqne >renezles mœurs romaines. (Cassiodore.)» —(5) « Fais arriver dans la province fatiguée, comme un bon juge, ère qu'elle reconnaisse eu loi un homme envoyé par 'omain. Accablée sous le poids de ses infortunes, elle hommes excellents et distingués. Fais qu'elle soré- 3ir été vaincue, qu'elle n'éprouve rien de ce qu'elle
et surtout l'article 52 de son édit de l'an 500, portant que: « Si quelqu'un, de sa propre volonté, veut donner un im- « meuble urbain ou rustique, il faut que l'acte de libéra- « lité, corroboré par la signature des témoins, soit insinué <( aux actes municipaux, en sorte qu'à la confection des a actes soient présents trois curiales et un magistrat, ou, « au lieu et place du magistrat,, le défenseur de la cité (( avec trois curiales, ou les duumvirs et le quinquennal; « que s'il n'y en a pas, la formalité de l'insinuation, qui « donne force et authenticité à l'acte, soit accomplie dans (( une autre cité qui aura ces magistrats, ou devant le juge « de la province où sera situé l'immeuble donné. »
II. — Cette domination de la loi municipale romaine dans l'empire franc ne fut cependant pas uniforme, et ii n'est pas possible d'admettre qu'au sein des diversité? nombreuses qui existaient déjà sous la domination ronaaine. dans le régime municipal des colonies, des municipes, i^ préfectures, des villes libres et alliées, les accidents dei conquête, si divers eux-mêmes, n'aient pas laissé à> empreintes toutes différentes dans le régime des cités (p se livraient sans défense aux vainqueurs, et dans le régime des cités qui vendaient cher leur indépendance, e: qui cédaient à des propositions d'arrangement, plutôt qu^ la force des armes.
Ainsi les tribus établies siu: les rivages de l'Armoriqu*' luttèrent de toute l'énergie de la liberté bretonne contre les Sicambres convertis, devant lesquels les Gallo-RomaiDN las du despotisme impérial et effrayés des progrès de l'arianisme^ fléchissaient le genou.
souffrait quand elle regrettait de n'être plus romaine. Maiaten&n* il convient qu*elle se réjouisse, puisqu'elle est arrivée à voir s^ vœux satisfaits. (Gassiodore.) »
«Saint Félix, dit Albert le Grand, voyant que son diocèse servait comme de théâtre, sar lequel se jouaient ces uiDglantes tragédies aux dépens du pauvre peuple, ne essait d'aller vers les uns et vers les autres pour tascher à loyenner quelque bonne paix, et ne l'ayant peu faire, au oins son éloquence gagna sur les Bretons, qu'encore Tils ne voulussent entendre à paix ni traité quelconque, e les Français ne leur laissent purement les deux les, savoir: Rennes et Nantes (l). »
X Les Armoriques, dit Procope, qui étaient limitrophes Francs et soumis aux Romains avec le reste des Gausubirent pendant longtemps une guerre cruelle de la i de ces voisins qui s'efforçaient de les assujettir. Leur >tance opiniâtre ayant rendu leur force inutile , les ics eurent recours à la négociation, et invitèrent ces îles à s'unir avec eux par un traité d'amitié et par nariages. Les Armoriques y ayant consenti, les deux D3 n'en firent plus qu'une, et devinrent très-puiss (2). »
it traité j dit avec raison M. Leber (3), suppose des ions réciproques ; et l'on peut admettre que les lidont le maintien avait été la condition de la sou- 1 des Bretons, survécurent dans les Armoriques à lexion au royaume franc. Mais de nouvelles révolnt éclaté dans la province et ayant été étouffées, aaJbassadeur des Bretons, vint trouver Contran à le, et reconnut en sa présence que les villes de que appartenaient aux petits-fils de Glovis, dont siens étaient les sujets : « Scimus et nos civita-
sur la Bretagne armoricaine^ par M. ob Courson, ) De BeL Goth.^ 1 1, p. 233. Apud DocH£S!i£.-'(3) Hisle du pouvoir municipal^ p. 97,
a tes istas Ghlotarii régis ûliis redhibi, et nos ipsis debere a esse subjectos (1). d
III. — Le droit municipal romain trouva dans le droit canonique un puissant auxiliaire, quoi qu'en dise le savant historien de l'Europe au moyen âge (2). Hallam méconnaît l'influence des canons de l'Église sur le régime municipal primitif de l'Europe, et n'y voit qu'un instrument dont l'Église romaine se serait semé dans les douzième et treizième siècles, pour établir sa suprématie. Mais deux écrivains français éminents, l'un protestant, l'autre catholique, font justice de cette erreur du célèbre publidste anglais.
a Depuis le cinquième siècle, dit M. Guizot (3) , le clergé chrétien avait un puissant moyen d'influence. Les évëques et les clercs étaient devenus les premiers magistrats municipaux. Il ne restait, à proprement parler, de l'empire romain que le régime municipal ; il était arrivé, parles vexations du despotisme et la ruine des villes, que les curiah ou membres des corps municipaux, étaient tombés dac le découragement et l'apathie.
(( Les évêques, au contraire, et les corps des prêtres, pleins de vie et de zèle, s'offraient naturellement à toot surveiller, à tout diriger. On avait tort de le leur reprocher, de les taxer d'usurpation; ainsi le voulait le coun naturel des choses ; le clergé seul était moralement fort et animé ; il devint partout puissant ; c'est la loi de l'univers.
c( On est moins surpris, dit M. Ozanam (4) , de l'autorité des lois romaines au moyen âge, quand on les trouve déclarées ssdntes et vénérables par les canons de rÉgIise«
(i) Greg. Tor., Hiêtf iiv. IX, ch. xvni.— (2) Hallam, t ni, p. 392. — (3) Histoire générale de la civilisation en Europe^ p* 55-5^ — (4) l^s Germains avant le christianisme^ p. 382.
gaand on les voit corrigées, tempérées par le droit canonique, à travers lequel, pour ainsi dire, elles passèrent avant de descendre dans nos législations. »
La collection la plus ancienne des canons, celle de Denys é Petit, qu'on reporte à la fin du cinquième siècle, de Tan i9i à Tan 500, ne concerne, il est vrai, que des matières . le dogme et de discipline ecclésiastiques ] mais Reginos, bhé de Prum au diocèse de Trêves, qui mourut en 915, laissé une collection de canons, dans laquelle il a inséré es lois du code Théodosien et des capitulaires de nos )is, où les matières spirituelles et temporelles sont conmdues, et où Ton trouve le germe de l'organisation palissiale et municipale des divers États de l'Europe, et irticulièrement de l'Espagne, de l'Italie et du midi de la -ance (1).
IV. — Le régime municipal du moyen âge est tellement informe au régime municipal des Romains, qu'aux yeux certains jurisconsultes, les Romains paraissent l'avoir é de la Germanie (2), tandis que d'autres pensent, avec s de raison selon nous, que les Germains l'ont tiré de ne (3) ; il est d'ailleurs naturel de croire que cette siitude d'institutions a eu pour principe leur berceau imun, l'esprit de famille, l'amour de la paix, les néces- ; delà défense, tous les principes naturels et immuables sociétés.
îs monuments historiques de l'Europe au moyen âge ; montrent, comme les lois romaines, dans la cité,. une :iation d'hommes libres, habitant ensemble, dans une
Camus et Bayard, CoUeciion de jurisprudence ^ v* Cation. — si ropinion de Zachariœ. (Programma de origxnibus juris t fûc jure germanico.) Ueidéiherg, iSi7.'-{b)\oyez M. deSa- , Histoire du droit romain au moyen âge, p. 83 et 256.
ville dose de murs, sous l'empire des mêmes lois et des mêmes mœurs : « Collecta muliitudo hominum iisdem le- « gibus et moribus viventium et urbem muro clausam io- « habitantium. »
« La cité, dit un feudiste d'Outre-Rhîn (1) , dérive de la nature, qui aime la réunion des familles ; mais elle dépend des institutions humaines, dont le but est de perfectionner la constitution des familles, et qui varient selon les temp^^ et selon les lieux. »
Tels sont les caractères communs à la cité antique et à la cité du moyen âge, mais elles diffèrent l'une de l'autre sur un point essentiel.
V. — L'esprit de la cité au moyen âge n'est pas, comme dans le monde antique, la liberté restreinte, le patriotisme local d'un petit nombre de citoyens exploitant, sous le nom de l'État, au profit de leur propre puissance, de leur gloire ou de leurs plaisirs, des masses d'esclaves courbés sous un joug abrutissant. — C'est l'idée chrétienne, avec sa puissance toute morale de prosélytisme, luttar d'un effort soutenu contre les abus de la force, appuyée stf la conquête, et cherchant à faire triompher, dans l'intérè: temporel et spirituel de l'humanité, sous l'autorité dfs chefs de famille et des ministres d'une religion de dévouement, la liberté, l'égalité, la fraternité des enfants de Dieu.
L'influence de l'Église catholique sur la société au tnoyffl âge, c'est non-seulement celle de ses dogmes religieuxmais encore celle de ses principes d'organisation sociale-
(1) Natlone Inchoamenti civitas tum est a natura qus coonexione famillarum gaudet, et tum ex homiDum instituto et pl>' clto dependet, qui doniorum et familiarum perfectionem iGteo* dunt (ABMiiJEUf, De jure publico^ disrunus not vs, de eivUafî^'* n* t9.)
L'empire et le sacerdoce, disent ses Inhalateurs et ses docteuis, sont deux grands bienfùtâ de la Providence (1). L'un doit assurer le bonheur et le repos de cette vie (3) , et l'antre former les enfants de Dieu et les cohéritiers du Cbrisf (3). Hais pour que ce double but soit atteint, il faut que chacune de ces deux puiraances reste dans sa sphère et respecte les bornes posées par la trat^tîoa (h) . Le roi commande, le prêtre exhorte, l'un agit par la contrainte, l'autre par la libre volonté ; l'un se sert des armes matérielles, l'autre des armes spirituelles (5) .
C'estsousl'empire du principedela liberté chrétienne que la constitution et la discipline ecclésiastique s'imposèrent d'elles-mêmes à la docilité des Bari)ares, que l'Église s'appliqua à convertir par l'éclat prestigieux de ses imposantes cérémonies, en même temps que par la douceur ineffable de ses mystères et par la puissance de ses bienfaits.
Elle fit plus : elle offiit, tout en respectant l'indépendance respective du spirituel et du temporel, un modèle de institution municipale et politique, en même temps qu'une ircoDscription administrative toute faite dans ses paoisses, dans ses assemblées diocésaines, dans ses conciles rovinciaux et œcuméniques où se déployait, eiitoun'e de is variétés harmonieuses, la majestueuse unité de cette
(I) Maxima quldem in hominlbus sunt dooa Doi a supreina col- , .a clemeutja, SBcerdotium et JmpeHum; Jdstimii:^, in (-o'iid'r. 'iplu ad patiiarr. , am. vi. — (2) tt qnielam cttr.-inquillaravitam amus. AdTimolli.,\, cil ^r, v. 2.— (3) Siautûir (ilii vt, liœredes, ■redes quldem Def, cohaeredes autem Clir;>ti. \-l H"miin., viir, V. 17. — (li) Ne transgrediaris termiuos aatiquos quos ueruDt patres tui. [Prm., ïx". tut.)— (5) Kes cogit, sacerdos ortatur, ille Dccessitate, hic libéra voluntato; ille babet arma jjbilia, hic arma spiritualia. (Chris., Ilomel., iv;~ IsAÏe 1, p. 758; — St ?AVi.,adCorinlli., ch. ïi.)
reine du monde (1 ) . 11 iiit facile au clergé, mêlé, dans toutes les couditioDS, aux laïques, et engagé dans Torganisation sociale comme membre de la hiérarchie civile en même temps que de la hiérarchie ecclésiastique, de faire pénétrer dans les mœurs et les institutions populaires la sève de vie chrétienne dont il était lui-même animé, en même temps que les principes d'organisation municipale qui passèrent du droit romain dans le droit cano* nique.
Quelques écrivains de notre siècle ont reproché à l'Eglise de s'être toujours présentée comme l'interprète, le défenseur de deux systèmes, du système théocratique ou du système impérial romain, c'est-à-dire du despotisme) tantôt sous la forme religieuse, tantôt sous la forme civile. On ne peut nier, sans doute, que des empiétements réciproques des rois, évêques du dehors, et des évoques, seigneurs et soldats, empiétements favorisés par la confusion du sph*ituel et du temporel dans les assemblées composées d'ecclésiastiques et de laïques n'aient abouti dans le moyen ftge, à de fréquents abus de pouvoir. Mais envisagée dan^ son ensemble, l'influence de l'Église, dans ces temps semibarbares, a-t-elle été défavorable au développement de l'esprit municipal 7 Les faits répondent négativement.
C'est surtout sous l'influence chrétienne que la curie et la paroisse concoururent, dès le sixième siècle, par des mesures diverses, selon les localités, à la reconstruction de la cité, cette unité élémentaire de toute civilisation, de toute nationalité libre.
Au déclin de l'empire, l'influence municipale avait passé, des décurions dégradés par la servitude, aux évèques défenseurs des cités ; et un lien étroit s'était établi entre la
(i) Astitit regina circumdata varietate. {Psalm.)
curie et la paroisse, comme Tindiquent les termes mêmes de paroissien {parochm^ ^ocpotxoç, habitant) (1), et l'étymologie commune des mots : Cure et Curie. Les paroisses ne faisaient pas alors partie de la constitution politique. Elles ne tenaient pas leur autorité de l'État; le lien qui les unissait était purement spirituel ; c'était la société chrétienne, qui s'organisait à côté de la société civile minée par la corruption et menacée par les Barbares. L'évèque, élu par le clergé et le peuple, était tout à la fois e chef religieux de la paroisse et le défenseur de la cité (2) . Un grand nombre de décurions étdent entrés dans les rdres, et les églises, richement dotées par la munificence 3it des empereurs, soit des rois chrétiens, et mises notamlent en possession des biens des cités, à la charge de rem- [ir les devoirs de bienfaisance et autres qui incombaient Litrefois aux curies, contribuèrent, plus encore que les 3igneurs laïques, à l'augmentation de la classe nouvelle Bs agriculteurs et des artisans.
A côté du clergé séculier s'établirent d'ailleurs les ^nastères et les abbayes, soit dans les solitudes, loin du ^âs des villes et du tumulte des révolutions, soit dans vieux châteaux romains, dans des enceintes fortifiées. Le défrichement des terres stériles, le dessèchement des rais partagèrent, avec la prière et les travaux intellec-^ [s, les soins des congrégations religieuses, surtout des :iples de saint Benoit (3), et c'est ordinairement par des X à cens, émanés de ces congrégations, que la propriété fondée.
L. PupiLiDS, ff. De verb. sign. — (ïi) Ratitouard, IlUtoire du municipal^ t I, eh. xxiv, p. i/i5; — Augustin Thierry, Lettres HUtoire de France^ lettre XX ; — Guizot, Essais sur l'Hisie France, premier essai. — (3) Voyez le livre de M. le comte 0?irAL£MBERT, sur Us Moines d'Occident,
La conversion de Glovis eut pour effet de faire entrer la paroisse dans la constitution politique et de l'identifier de plus en plus avec la curie.
Les familles de décurions avaient été dépouillées de tout ou de partie de leurs biens, et avaient péri en grand nombre dans le choc de la conquête. L'ordre décurional subsistait cependant encore, surtout dans les provinces romaines, comme l'indiquent les mots : Ordo^ êenatus^ honorati^ primores cmtatis^ qui se retrouvent dans les monuments historiques de cette époque (1) . Mus les membres de cet ordre, jadis si splendides et si honorés, maintenant pauvres et humiliés, malgré leur titre de Cives romani (2), étaient réduits à soustraire à l'avarice de leurs vainqueurs l'argent qu'ils employaient à racheter les biens de leurs ancêtres par des concessions qui leur étaient faites, les unes à titre d'alleux, les autres à titre de bénéfices précaires et révocables.
Débarrassées parla révolution politique de la charge qm les avait rendues odieuses aux populations, celle de fsûre rentrer les impôts dont elles étaient responsables, les familles curiales purent d'autant mieux maintenir leur influence dans les cités, qu'elle leur fut faiblement disputée par les Barbares, plus jaloux de la vie oisive et agitée de la campagne , que des occupations sédentaires de la ville.
Ces familles formèrent le conseil naturel de Tévëque, devenu le chef du municipe. Dans les occasions importantes, le peuple entier était convoqué, et les fidèles délibéraient dans la paroisse la plus voisine de leur domicile.
(1) Ratnooard, Histoire du droit municipal en France^ t H, liv. ni; — Lencizolle, Esquisse de C histoire des villes d* Allemagne. ^ (2) Ce titre s'était surtout maintenu en Lombardie. Frizt, Memarie storiche di mvura^ xi, 6.
L'autorité des évèqaes, confirmée par les rois francs, fut accrue dans les villes par les immunités territoriales connues sous le nom de Corps Saints^ tandis que l'autorité des comtes à laquelle on soustrayait par là les villes, et une partie de leur territoire, s'établissait dans les campagnes.
C'est ainsi que fut reconstituée, dans les temps mérovingiens, la cité {civitas)^ que Ducange définit : Urbs ephcopa/is^ et qui, dans les chartes et les diplômes des rois de la première race, est indistinctement appelée cité ou paroisse épiscopale (1). Il fallut bien, quand le sol cessa de trembler, veiller, dans les cités délivrées de leurs barbares conquérants, et dans les terres environnantes, aux constructions, aux rues, aux chemins, aux ponts, aux pâturages, aux eaux, aux fossés, aux fortifications. Le peuple ne put suffire à tant de soins économiques sans chefs et sans règlements. Il rétablit donc, quand il le put, son organisation ancienne et fit avec son évèque, qu'il continua à élire f un pacte tacite en vertu duquel celui-ci, entouré des débris des familles sénatoriales, pourvut à tout, avec la tacite approbation des vainqueurs, qui permettaient que Févèque exerçât sa juridiction, parce qu'ils voyaient en cela la première garantie du repos public.
Ce qui prouve que l'anéantissement de la nation vaincue ne fut ni le but ni le résultat de la conquête, c'est que Télément romain domina dans les nouvelles langues que forma peu à peu le mélange des deux nations et que les Romains conservèrent la jouissance de leur droit civil.
S'il fallait supposer cinq cents ans de barbarie complète
(f ) Statttimus ut siogulis annis unusquisqne episcopos parrockiam suam soUicite cfrcomeat... ut episcopi debeant per singu- \iscitfHates es^e, etc. {Diphmata, chariœ.)
entre rinvasion gepmanique et la résurrection communale du onzième siècle, on ne s'expliquerait pas comment tant de peuples divers auraient à la fois embrassé l'idée, qui se manifesta alors la même chez tous, de rétablir sur ses antiques bases le régime municipal, dont ils auraient totalement perdu la trace dans cet intervalle.
CHAPITRE VI
DE l'établissement DES FAMILLES DANS LES UANSJ, ET DE l'épanouissement DES MANSI EN FILUE, CASTRA, VRBiS. OPPIDA, CiriTATES OU PAKROCBIJE EPISCOPALES.
I. — Les Germains étaient, comme tous les peuples de l'antiquité, divisés en tribus guerrières (anwflnni, exercitaies) , qui obéissaient à des chefs dont l'autorité était limitée. Les lois anglo-saxonnes surtout indiquent, d'une manière précise, l'organisation desdizaines et des centaines^ qui formaient autant de groupes distincts, où ne pouvaient entrer que les hommes libres {freoman) , et dont les premiers étaient appelés teodunge^ et les autres hundrede. Chaque décemvirat avait un chef commun appelé tien heofod, et chaque centumvirat un chef appelé sans doute hundrede heofod (1); le chef suprême était nommé ^r^i?, qui n'était
(1) Voyez les lois du roi Canut ^ leges seculares Canuti^ ch. Zix et XXXIII ; ceUes cL^Ëdodard, ch. xii, xiii, xx, xxi, xxxii, xxxiii et xxxT, etc.
Dire chose que le gravio des Francs, le corne» des BourlignoDS, etc. On édit de Clotaire II, de 595, presoît tablissement de centenœ dans le royaume des Francs. tte organisation, militaire et par conséquent personnelle, fut pas immédiatement transformée. On ne vit pas, es la victoire, comme le remarque M. Guizot (1), les )us conquérantes se dissoudre en individus, et aller ha- )v, chacQO avec sa famille, la terre isolée qui lui était ue. Une telle dispersion eût été fort périlleuse pour les luérants, et, de plus, elle eût rompu toutes les habits de la vie commune, d'exercices, de jeux, de ban- :s continuels, qu'ils avaient contractées dans leurs •ses.
3S Francs habitaient de préférence la campa^e, vivant les villœ soit du roi, soit des che& de bandes, tandis la population romaine se pressait dans ce qui restait anciennes villes dévastées. Mais n'a-t-on pas exagéré perçu historique, en supposant, dès lors, deux nations urs en présence, se refusant à tout contact et perpéà travers les siècles l'antagonisme des races latines races germaniques?
publicistes animés de préoccupations très-diverses )uti scientifiquement à consacrer une même erreur {ue.
conquête est, selon M. de Boulainvilliers (2) , ce par* cliisif de la noblesse et du privilège, le fondement l français dans lequel nous vivons ; c'est à elle qu'il porter Tordre politique suivi depuis par la nation ; là qae nous avons tous reçu notre droit primor- I Français, conquérant les Gaules, y établirent leur
îs swr l'Hisiairê de France^ à' essai, cïl l, § i. r* 9ire de C ancien gouvernement de ta France*
La paix, ce but suprême de tous les gouveraernents civilisateurs, la paix que Rome avait prétendu imposer au monde par la terreur de ses armes ( l) , mais qui avait dégénéré, sous son empire, en servitude (2) , la paix que l'Évangile avait réellement apportée aux hommes de bonne volonté, en les appelant, libres, égaux et frères, à faire partie des cités terrestres et à se rendre digne d'habiter la cité de Dieu (3) ; la paix, si bien définie par saint Augustin : ia tranquillité de tordre (A), fut la conséquence naturelle de cette fusion des races dans la vie commune des cités.
La paix était appelée /r^rfum, mot dérivé de friede en allemand, de vrede en hollandais et qui signifie : paix^ tandis que le mot : faidum^ dérivé du mot allemand fehde, signifie guerre ou inimitié. La paix des forêts, c'est-à-dire la garantie accordée aux forêts, s'appelait waldfried^ la paix du marché marktfried, la paix de Dieu çottesfried, la paix du roi konigsfried^ treuga Domini. L'ordre établi par le fredum était appelé bannum^ d'où dérive le nom banlieue^ stadfriede, paix de la ville. Celui qui était excommunié ou séparé de la communauté civile était appelé forbannitus; il était, comme le Romain privé de l'eau et du feu, agua et igni interdictus^ banni de sa patrie et devenait bandit ou forban.
Le premier pas vers le rétablissement de la paix fut la substitution des compositions et des amendes {Werigil^ dum^ Lentigildum) au droit ou plutôt au devoir de vengeance ifaida) , que le principe de la solidarité des familles, consacré par les coutumes germaniques, imposait aux parents de l'oiTensé. La composition n'était pas réputée une
(1) Immensa pacis nostr» m^'estas. (Pline.) — (2) Servitatem faciuDt, pacem appellant. (Tacite.) ^ (3) Gloria in excelsis, pax hominibus bon» voluotatis. — {k) Pax est tranquillitas ordinis.
(S. AOG.)
peine infligée au coupable ; c'était un sacrifice qui désintéressait le lésé. Ce sacrifice était souvent réglé par des transactions ou par des arbitrages émanés d'amis commuDS, dit amiables compositeurs; et Marculfe, livre II, cb. xTm, Dous a conservé la formule d'une de ces transactions, iostitulée : sûreté pour un homicide commis, securU '08 pro hmicidio facto. Plus tard, les jugements succédéentaux transactions et aux compromis \judicatum fuit ab ms viris^ comme on ]e voit par les formules anciennes 'un inconnu, faisant suite à celles de Marculfe, n*" 2A, et celles selon la loi romaine, n"* 29.
De raccord des parties {sunium) , obtenu à prix d'ar-* ùi (geld)y dérivait la paix {fredum^bannum)^ et Tofisé donnait au délinquant une lettre de sûreté ou d*asireté.
Les lois anglo-saxonnes introduisirent en outre, sous le a de pledge^ plegium^ la garantie solidaire non-seule- )t des familles, mais des décanies ou borougfis^ pour la rsition des délits commis envers les membres de TastioD, réparation à laquelle les étrangers n'avaient pas quand ils n'avaient pas de patron, reoiplacement des guerres privées {faidœ) par les ?s nationales {weer^ weher^ guerra) devint peu à sanction de la paix publique.
— La civilisation pacifique trouva un auxiliaire dans de famille et dans des mœurs domestiques qui ^osaient les tribus guerrières de la Germanie à des es sédentaires.
élisant toutes ces lois qui, selon la remarque de uieu (1) , s'interprètent les unes les autres, parce ont toutes à peu près le même esprit, on se rap-
't des lois^ liv. XVIII, ch. xxii.
pelle le mot célèbre de Tacite : Pliu ibi boni tnores valent guam alibi bonœ leges»
L'hoDoeur ded feaunes y est protégé par des peines sévères contre la séduction (1) et contre la violence (2) . La jeune fiancée devient sacrée pour tout autre prétendant (3) ; elle s'unit librement à celui à qui elle donne sa foi» et la famille se constitue sur la double base d'une dot inaliénable et d'un douaire ou présent du matin {morgangoba) analogue à Vhypobolon des Grecs ou à ïaugmeniwn dotis des Romains (4) .
L'homme libre {freoman) reste investi de l'autorité patricienne sur sa famille et sur les esclaves, et répond des peines et des amendes qu'ils peuvent encourir envers la communauté.
Cette garantie naturelle, dérivée de l'antique principe de solidarité des familles, est consacrée par les lois anglosaxonnes de Canut, ch. xxviii, en ces termes : « Et quili- « bet dominus famulos suos in propria fidejussione ha- « beat, et si quis eum alicujus rei accuset, respondeat k « ea centuria ad id cujus accusatus est. » Mais la ven-
(I ) Tit. XXII dd la loi salique ; tit xu de la loi des RIpaaires, etc. ameodes infligées à celui qui presse la main, le bras ou le seio d'une femme libre ; tit. xiv, art. 8, loi salique. — (2) Tit. xi? de la loi salique, De ingenuis kominibus qui ingenuas muUeres rapiuni. — (3) Ibid., art. 8.
(A) Si quis mulierem desponsaverit, quidquid ei per tabularum seu cbartarum instrumenta, conscrlpserit, perpetualiter incon- Tulsum permaneat. (Art 1.)
Si autem per seriem scripturarum, ei nibil contulerit, si yirum supervixerit, L solides in dotem recipiat, et tertiam partem de omni re quam simul collaboraverint, sibi studeat vindicare; ve» quidquid ei in morgangoba traditum fuerit similiter faciat
Ce régime de dot et de gains de survie diffère du régime de fonds commun que Cés:ir [vr, Zi, 19] suppose chez les Gaulois.
gesDce héréditaire, la fitîda, qae rappelle Tacite {De mort" iusCermanorum^ XXI) y est condamnée, comme une exagération du principe de solidarité, par un décret du roi ^hildebert, de 505, qui essaya, saus succès peut-être, d'inerdire la participation des familles à la vindicte publique, t qui édicta contre le meurtrier la peine de mort et l'atibution an fisc d'une partie da Weregildum, III. ^ Les lois de succession garantissent aussi la stabité des familles par le soin qu'elles prennent d'assurer les iccessioDS aux mâles.
La loisalique, titre lxii, article 6, exclut entièrement les les. La loides Angles, tit. vi, art. 1 , contient la même dissition (1). Laloi ripuaire, tit. lvi, art. A, la loi des Saxons, re vu, art. 1 et 8, n'appellent les filles qu'à défaut de ccesseurs mâles. Montesquieu (2) constate avec raison 'à l'époque même où, selon Tacite et César, les terres e les Germains cultivaient ne leur étaient données que ^ir un an, après quoi elles redevenaient publiques, les [es recueillaient, à l'exclusion des filles, la maison et un ceau de terre dans l'enceinte autour de la maison, qui talent un patrimoine particulier immuable. Après la uête des Francs, ce patrimoine s'étendit et demeura ^nable. Ce fuXY aviatica hœredilas^ dont la loi ripuaire, Lvui, art. 6, fait expressément mention (3), à laquelle JiusioQ la loi des Visigoths, liv. IV, tit. n, art. 1", la s Bouiiguignons, tit. xiv, art. 1*', la loi des Saxons, r, art 1", et la loi salique elle-même, tit. lxii, art. 6, ^Dçu : <c A l'égard delà terre salique, aucune portion
ereditatem defuncti fllius, non filia suscipiat Si filium non qui defunctos est, ad filiam pecunia et mancipia, terra proxlmum paternse generationis consangulnem pertineat tpi-it des iaiêf liv. XVIII, ch. xxu. ^ (3) Sed dum virilis Jcerjt, fremina in hsereditatem aviaticam non succédât.
« de l'hérédité ne sera recueillie par les femmes, mus « l'hérédité tout entière sera dévolue aux mâles. »
La portion disponible est restreinte dans d'étroites bornes, à l'égard des fils et des filles (1) , mais toute personne sans enfants peut transmettre sa fortune à son époux et même à un étranger, soit à titre successif, soit par contrat de donation ou par tradition, en présence de témoins (2). Tous objets donnés entre mari et femme retournent aux héritiers légitimes, après la mort du survivant des époux, à l'exception des objets employés par le donataire en aumônes,, ou pour subvenir à ses propres besoins.
IV. — Le lien de famille, si sacré qu'il soit, n'est cependant pas indissoluble : tant est vif, chez les peuples d'origine germanique, l'amour de la liberté, a Quiconque, dit la loi salique, voudra briser les liens civils qui l'unissent à sa famille, se présentera à l'audience devant le tonge ou le centenier : là, il brisera au dessus de sa tête quatre branches d'aune, et en jettera les morceaux aux quatre coins de h salle d'audience, en présence de tout le monde ; puis il dira qu'il entend renoncer à l'obligation du serment, aux droits d'hérédité et à tous les rapports qui l'unissent civilement à sa famille (tit. lxiu, art. 1) . — Si ensuite quelqu'un de ses parents vient à mourir ou à être tué, il n'aura aucune part à sa succession, non plus qu'à la composition qui sera due par le meurtrier (art. 2) . — • Si lui-même vient à mourir ou à être tué, sa succession, de même que la composition due à raison de ce crime, ne seront point recueillies par son héritier naturel, mais appartiendront au fisc ou à celui à qui le fisc en aura fait don. »
(1) FJliis autem aut filiabus, super duodecim solides, uni plus quain alteri, nihil condonare vel conscribere permittimos: quod si quis fecerit, irritum habeatur. Ux itt>tiar.,tit. lxi, art 2. — (2) ibid.^ tit. L, art 1.
Telleélaitlaramillegermaaique, telles étaient a ;iriïé€9i l'époque senii-barbare qui succéda 4 l'invaaon; et s'il est vrai, crimme paraît l'établir l'histoire do droit DiDDidpal dans lous les pays et dans tous les sièdes, que la cité ne soit que la famille étendue, on ne doit pas s'étooner des ressources qae les évèques, d'abord défensieurs et pais ckfs des cités restaurées, trouvèrent dans les nœurs et dans les lois civiles des peuples vierges qui vinent s'enter sur les ruines d'un monde pourri de vices et e rétusté.
V. — Le berceau de la vie publique, c'était le tttan$um, ^t-à-diie le lieu où s'établissait la Tamille, « villa aut !ocu3 facnilite, » no héritage entouré de champs, a fundus :um certo agri modo, n une petite villa, appropriée à ïbitation d'un colon, a villula coloni unius babitaUon iropria. » lUamum était synonyme de colonia, curia, tait le MeixA^ Bourguignons, le Mois des Normands, /^/ des Auvergnats et des Provençaux, mesure que la famille se développait dans le mansam, lentait Je besoin d'étendre son territoire, et la réunion abitations formaitla villa. On ne donnait pas ce nom, 'e latin du moyen âge, à une propriété rurale; on apainsi la collection de plusieurs mas (1). Les villœ t contenaient, dans le langage des Chartes, u cam- , pratum et boscum, sic passim in chartis, » dit e, A terra arabilis, prata, pascua, bosci discuntur t in vilia. » On appelmt villani ceus qui étaient atla vi/ia, et qui étaient vendus avec elle, iteurs antérieurs au douzième siècle emploient in-
I hodfe, non quomodo Latini prsdia rustlca, aed coinagcia mansjonum, vel œdium collectionem appellamus.
distinctement les noms de vicus ou de villa pour désigner le village, comme le remarque Valezius, dans sa Notice des Gaules^ ^. 383.
La terminaison de la plupart des villages : ville^ meênU^ court, arguess correspond à villa, mansum, curtil, ager, toutes expressions caractéristiques des maisonsdes champs habitées par ces fameux nouveaux venus, qui aimaient autant le séjour des campagnes que les Gallo-Romains aimaient celui de la ville. «Les campagnes, dit M. Troplong, on peut le dire hardiment, sont nées sous la main des grands propriétaires. Ce sont eux qui ont peuplé les déserts, qui y ont appelé des habitants, qui leur ont donné des usages et fait des concessions, pour les attacher au soL Les bois et les pâturages, qui formaient la plus grande partie du sol, appartenaient, durant la période gallo-romaine , soit aux possesseurs des latifundia, soit au fisc. De là, ils passèrent, après la conquête, au pouvoir des rois et des seigneurs francs, et les tenanciers, Hbres ou serfs, auxquels ils furent inféodés, ne les possédèrent, en général, que sous la directe seigneuriale. »
Les seigneurs avaient dans les villages des préposés, désignés sous les noms de judices ou majores villarum, quelquefois même de villici (1) . Ces fonctions, purement séculières, étaient souvent exercées, dans les premiers siècles de notre histoire, par les prêtres^ qui y jouissaient d'une confiance analogue à celle dont les évêques étûent investis dans les cités. Un capitulaire de fiharlemagne (liv. y, 107 ) prohiba ce cumul de fonctions distinctes ences termes : « Ut presbyteri curas seculares nulla tenus exer- « ceant, id est, utneque judices neque majores fiant. » VL — La villa fortifiée, entourée de murs et de retran-
(I) DucANGE, V» Majores viUarum,
dieoeots, quelqueims décorée d'un palais, c'était le ea$^ trum, doot le territoire était appelé tenementum^ ainai que DucaDge l'établit par les statuts d'Arles et de Marseille, et que le prouvent d'autres documents, rapportés dans la Gallia ckrntiana.
Caacerins (1) définit le caiirum : a Bes qnœdam parti- ( cularis, ut palatium, seu domus lata et fortis, mûris et t vallo fflunita, non habens territorium, vulgo dicta Torre 0 Castel. »
La coQStraction des édifices étant du droit des gens, lacoD pouvait, aux termes de la loi, per pravineias cod. de iif. priv.^ fonder régulièrement un auirum. C'était le oit commun, tant des pays de coutume que des pays de dit écrit, français et étrangers, attesté par Jacques Re- (Te, Chopin, De privUegiis rueticis^ Cbassanée, mr là itume de Bourgogne , et plusieurs autres jurisconsultes ^ par Cancerius.
toutefois Chopin remarque sur la coutume d'Anjou (2) des édifices fortifiés pouvant inspirer de la terreur à : gui en approchaient, et le droit ierrendi n'appartenant 1 seigneur du territoire^ c'est-à-dire à Thomme indu merum imperium^ les seigneurs pouvaient, en de leur pouvoir juridictionnel, y pénétrer, en arraau Jbesoin les gonds des portes, afin que les plus seéduits restassent accessibles aux investigations de la . Le seigneur, dit Chopin (3) , ne pouvait être privé
r tartan resolutionum^ p. 3, ch. xiii, n" 1 ; Juré castrorunu fendis andegavis^ liv, II, tit u, num. 7.— (3) Quiero VIL um simpliciter concessuin intelligatur pleno jure con- Die qaod taie castrum censeatur cum plena proprietate iG dominii utilis quam direct!, et slt in allodium couceser Baldum consll. 301, etc. Ganceiuos, num. 139.
de ce droit ni par le prince ni par le peuple, à moins que le long temps écoulé, sans réclamation de sa part, n'en fit supposer l'abandon.
En l'absence d'une concession fsdte par le souverain, et même en présence d'une concession pure et simple, le caslrum n'était pas présumé terminatum^ c'e8t*à-dire doté d'une juridiction territoriale et du merum ùnperium. C'est la doctrine de Gancerius, he. cit. , n"* 18, et de Balde, Specul. jur.
Les mêmes jurisconsultes enseignent qu'une coucesâoo pure et simple emportait, au proiit du concessionnaire, U pleine propriété, à titre dalleu^ tant du domaine direct que du domaine utile.
Le castrum^ réduit à l'état de propriété privée, pouvait être sinon partagé, à cause des difficultés d'une division matérielle, du moins licite entre les consorts*
Les documents du moyen âge mentionnent comme ayant un caractère commun le viens ou villa^ le casirtitn ou ciisteiium, le pagus. C'étaient, dit Ducange (v* viens), des villages plus ou moins étendus, plus ou moins fortifiés, qu'habitaient des hommes du commun, et qui, à raison de leur peu d'importance, étaient attiibués aux cités- « Vid» « castella et pagi sunt qui nulla dignitate civitatis hono- « rantur, sed vulgari hominum cœtu incoluntur, et pro « parvitate suis civitatibus attribuuntur. »
VIL — Valézius dit, dans la préface de la Notice dfs Gaules, p. 18, que les vieux historiens appelaient les seules villes capitales : urbes, burgi, oppida, quelquefois eiti" iates, quelquefois mumeipia. « Oppidum atque urbem «unam rem esse probat Valézius...; tametsi quidam « urbem magis aliquid esse oppido arbitrantur. » (Ducange V oppidum, urbs, burgagium.)
Par le mot urbs ou civitas^ on entendait seulement ce qui
â/ï miem dans l'enceinte des murs. Les terrains et les liiices saharbaiDS n'y étaient pas compris (1) . Ce qui distinguait essentiellement la cité, civitas^ de toules autres communautés d'habitants, c'était la présence l'évéque (2). La cité était la ville épiscopale, la pa- S6 épiscopale, a urbs episcopalis, parrochia episcoilis (3). » C'est ainsi que la définit Ducange, v* civitaSy rès les diplômes et les chartes de la première dynastie, auteurs du moyen âge, dit le même auteur, v^ cas-- \ appellent ca$tra les cités qui n'avaient pas droit scopat. C'étaient les villes où les soldats tenaient îofl, quoi qu'il y eût quelques castra où résidaient «"êques. a Castra vocabant scriptores medii œvi qu» Catis, id est, episcopatus jus non habebant. . . Castra : ubi milites steterant. Neque castrum excluait semepiscopatum. » (Ducange, v* castntm.) pouvait concevoir une cité sans évèque, une cité laîuisgue, selon la remarque d'un jurisconsulte ultran (à), il y en avait avant l'ère chrétienne, et puisus la loi évangélique eUe-mème, on ne donnait e nom qu'aux cités les plus populeuses. Une cité 'avait pas le droit de percevoir la dîme. Civitas incapax juris decimandi (5. Rotœ rom. Decis. 16, vol. 11).
1RUVIAS, I, 38/i, 8, 9 et 10. — (2) Ordinarius qui se nose episcopum, et locum cîvitatem appellat {Sacras V Deeisiones^ v. 19, DecU.^ LXix, num. 1/i.) — (3) Episarochus universalis totius diœcesis. Quod procedit si $jj3t parochiœ distinctse, nec ullus adsit curatus partif., Decis. XVI, num. /i, vol. 12.)— (/i) Prosp. Fagn., ii, çreU de privileg, episc. , p. 37, num. 3 ; — V. aussi n cap» si civiias^ lib. VI ; — Marian. Socir.» h» 3 ; eiVfruva^m qui tint rebelles f eie*
— QO —
Ecclésiastique ou laïque, la cité obéissût au prince, pov tout ce qui concernait l'intérêt général de TÉtat.
Le prince, disent les docteurs ultramontains, d'après les décisions de la sainte rote romaine, doit conserver soc droit intact et ne jamais le laisser détruire. Il est au-dessus des lois positives, et ne peut s'affranchir de leur joog, mais comme il doit être la source vive de toute justice, l ne peut invoquer le principe : Quidquid principi pkcét legis habet vigorem , qu'autant qu'il gouverne selon la règle du droit naturel.. • ; il ne peut être présumé vouloir plus que ne veut la loi... ; il ne peut attenter au droit de cité, ni le conférer arbitrairement à un étranger... ; ii^ peut pas en disposer au gré de sa volonté... ; il ne doit pas avoir besoin d*être stimulé pour veiller au salut coidmun... ; il ne doit se permettre ni mensonges ni réticences... ; il doit respecter tous ses engagements envers se? sujets... S'il agissait autrement, il serait privé du coff* mun des hommes, ce qui serait très-grave... Les priDC<^ de la terre doivent imiter le prince céleste. •. ; ils ne doives pas porter atteinte à l'égalité devant la justice. • • Ceax q& ne veillent pas au salut de tous doivent être exilés pt tous... ; ils ne doivent pas, sous prétexte d'utilité publiq^^ attenter aux droits des particuliers, les priver d'une succession ouverte, ou de l'espérance de la recueillir... Celtqui souffrirait de leurs injustices aurait Dieu pour s^^ geur... C'est une opinion fausse, et rêvée par les i^' teurs [somniata ab adulatoribus) , que celle qui attribo^ aux princes un pouvoir absolu sur les biens de ses sujets*" Le prince doit protéger leurs personnes, et ne pas 1^ asservir... ; il ne maîtrise pas plus les contrats que les éUments... Tout ce qu'il fait contre le droit naturel ou divio est nul de soi... Le but des principautés, c'est qu^^^ hommes jouissent de la liberté, de la paix et de la ^^
>rde.*« Les princes scmt (dits poor les peiqdes, et non les uples pour les rois (1).
le JJeuteûant du prince, appelé duc ou comte en Italie, 00 eo Espagne, etc. , exerçait dans les cités un pouvoir logae à celui des gouverneurs des provinces ronuûnes. )aron, dit le jurisconsulte catalan Cancerius (2) , peut Jièrement dans sa baronnie ce que pouvait le praeseê . la province romaine, a Baro regulariter ea potest in i bâronia quœ prœses in provimûa* »
uTondissement administratif et judiciaire de ce ma^ it est appelé indistinctement baronia^ ccmitatus^ pO" gau, etc. Les chefs-lieux de ces arrondissements it ordinairement établis dans des lieux fortifiés, et j dans le voisinage des routes ou des fleuves, de marà devenir à la fois des moyens de défense» des lieux ircbés et des centres de commerce , autant que le erce était possible à cette époque semi-barbare. t dans ces bourgs ou villes {purgi^ oppida) que siét les officiers publics représentants du pouvoir royal. oports entre ces officiers, et les représentants des iacbimboui^s, syndics, consuls, etc. , variaient seocalités, et l'on peut voir, sous ce rapport, dès les du moyen âge, les dififérences caractéristiques de stration des pays régis par le droit écrit et le francdes pays de coutumes.
— C'était une opinion professée par Bartole, /. in
ff. guod. cujuscumque univers, nom.^ qu'une
f'ait se constituer sans y être autorisée par le
arce que cela est permis par le droit des gens.
rerum et materiarum locupletissimus sanctœ Rotso cisjonum a Paulo Rabseo selectarum. Deeis* récent, 3 et suîv. — (2)Fartar. resoluU^p» 3, eh. xui, num. 267.
Toutefois cette opinion n'était pas généralement admise par les jurisconsultes ultramontains, et plusieurs d* entre em soutenaient que si une cité peut être matériellement bàtk sans l'autorisation du prince, parce que la faculté de bâtiest de droit commun (/. ex hoc jure et l. provîncias coi de œdif. privât. ,) l'érection d'une ville en cité dotée d'une juridiction ne peut pas avoir lieu sans l'autorisatio: du prince (1) • Us considéraient cette autorisation comme nécessaire à la reconstruction des murailles municip(ûtt\ car, disaient-ils, quoique le peuple puisse matériellemecbâtir des murailles, il ne peut pas faire une cité, acivita- (ctem, quia civitas dicitur civium unitas; » les édifices, les murs ne constituent pas une cité {civitas) , mais seul^ ment une ville [urbs). Ce qui constitue la cité, ce sont les habitants, c'est une réunion d'hommes vivant sous b mêmes lois : u Multitude hominum societatis vinculo adoa nata ad simul jure vivendum. »
La cité italique jouissait du double droit de se donner des statuts et de les changer, même après les avoir juré» Le seigneur et le juge prêtaient, en entrant en fonctions,!' serment d'observer les statuts (2) que les citoyens avaieule droit de faire (3) .
Toutefois ces statuts n'étaient valables que lorsque d'ailleurs ils étaient licites et traitaient de choses souuûse^ à la juridiction de la cité, auquel cas ils pouvaient déroger au droit commun (&) • Mais qu'entendait-on par siatui^
(1) Voyez les autorités citées par Prosp. Facw., In 2 pari., ^ eretaL de priviUg. eptscop.t p. 38, num. 18.— (2) CANCEnios, V^' reioL^ num. 288 et 326.— (3)Pbosp. FAGN.,/n part, prim, Decrel^^ dé ConsU'iut C. quœ in ecclesiarum, num. 1, p. 132, dit en s*ap' puyant d'anciennes et nombreuses autorités : Cices habent fac^' taiem candendi stuiuia in suis civitatHms. — {Ix) Dum tamen ali*^ sint licita, et de rébus su» jurisdictionl suppositis, socuoduiD
icites? avaient-Os besoin d'être autorisés ? Oui, répondent isjariscoosultes italiens, pour les cités relevant immédiameût du Saint-Siège, non pour les autres cités répanes sur le sol de l'Italie (1 ) .
Les villes italiennes étaient régies dans le principe par tatut provincial ; mais, à mesure que les libertés muniiles se développèrent, chaque viUe eut ses statuts (2) es privilèges, dont elle pouvait être dépouillée en cas ébellioD (3).
3 droit d'élire les magistrats municipaux appartenait auz villes de l'Italie, mais ce droit n'impliquait ni le im ni le mixtum imperium^ et les magistrats élus it considérés comme les défenseurs de la cité contre jvoir des princes. « Civitati competit, de jure comni, » dit Huratori (A) , u potestas eligendi sibi défends sed nonmerumvel mixtum imperium, Gl. Lomiiac in extravag. quoniam sunt rebelles. » iroit d'élection n'était pas snjet à être autorisé, les ]s l'exerçaient librement et pouvaient varier dans
3t Imo] ; qaod locum habet etlam si statuta sint contra lune, ut probatur in 1. item eorum ff. quod ctguscumque 1. în I. prohibere § plane IT. quod vi aut clam, et in 1. L anc/p. liber, et firmat Albericus de Rosate, in 1 part
7. — (1) Decisionum novissarum diversarum sacri Palatii audziorum, Decis. dgglxxx, num. 1 et 3 ; — 5. Eotm ecis. CGCXXiii, num. 7, 8 et 13, v. \b, —• (2) £t cum ibet civitas habeatsua regimina, sicut oUm qu»libet ut notât glos. in 1. finaL in ver. id est in una proviars&script. long, temp., propterea quod statutum fuerat iiicia, hodie locum habet in qualibet civitate. Prosp. part, primi décret de offic. delegat, C. significantibuSf . 75.— (3) Sacra Rotœ ramanss Décision, a Paulo Ru-
LXX9 numu 5. — {h) AntiqviU itoL^ Dissert. 9 XLV 1^,
leur choix, même après la publication du scrutin (l\ IX. — On donnait originairement, dans les pays régis par le droit romain, le nom de syndics aux administrateurs des universités, des collèges, des sociétés. C'est r terme d'origine grecque, applicable à ceux qui agissaiec pour le compte de la république municipale. « Defensorc c< quos Grœci syndicos appellant pro republica agebant ^ « convenîebant. » (L. II, cod. de défens, civ.) LesDoc^ de syndics, de consuls^ de Jurés sont indistinctement doocr dansleschartes, à dater du douzième siècle, aux sidmmi^ teurs des cités méridionales; mais, antérieurement à c^t'x époque, on ne voit pas apparaître les noms de coasuk^ de jurés, et le commentateur de Ducange fait obserrc* avec raison que son auteur s'est trompé, en inlerpréuL deux vers d'Ausone (2) en ce sens que, dès le quatriêu*^ siècle, on pût être consul à Bordeaux, puisque le terme c consul^ analogue à celui Xéchevin^ n'a été connu etempl'; que sept cents ans après l'époque où écrivait ce poète.
Le syndic représentait la cité, en vertu du naandat r?»:de ses concitoyens. C'était le principe romain, consacré pla loi 6, g 3, ff. quod cujusc. un. nom. « Actor univeiv « tatis procuratoris partibus fungitur. »
Tout syndic, dit Balde (3), doit être établi à coHegio^ coilegiaier; c'est-à-dire par tous les membres de la coïC'
(1) Cives eligentes sibi potestatem varlare possunt, etiam sert' tinio publicato, quoniam eorum elatio non est aathorizabllis*' est eis delata a canone. (Prosp. Fagn., In 2 pari, primi dfcf^ de elecL C. publicato^ p. 123, num. k7*)
(3) Diligo Burdigalam, Romam colo, ci?is io illa. Consul in ambabus, cunœ hic, ibi sella cnralis, etc.
V. DOCANGE, V* Consul, jurains, jurafi
(3) Spec.^ p. 3, de procurai.^ n* 22«
maaté, solennellement convoqués dans la forme accoutue, par un héraut, au son de la cloche, ou de toute autre liére consacrée par Tusage. Il n'est pas nécessaire que : le monde consente. La majorité suffit. Les pupilles et femmes ne sont pas admis à voler. Le chef de famille pour sa famille tout entière. On exprime les noms des Dts, si la réunion est peu nombreuse. On s'en abstient les grandes cités. Balde ajoute que le choix du syndic itre ratifié par le magistrat, qui est considéré comme ^eur de la communauté d'habitants, a In universitati- >,» dit-il, «ut in civitatibu3,vel Castro, magistratus deinteresse : ut not. in 1. nulli et 1. plane iï. , quod jsq. univers, nomine, quia caput est universitatis ff. icq. ver. dom. 1. statuta. »
a nuance près, relative à la confirmation de T élection magistrat, tous les publicistes méridionaux profesme opinion unanime sur les caractères de l'élection ipale dans le moyen-âge. (Bartole, C, de decur., : Alphonse Aze vedo, de curiaprisanajib. /, cap, xni, )BADiLLÂ, inpolitica; Petra, DE Potestate principis; LNGUS, de jure de asit. bar. ; Albert Brun, consiL 138 ?i, cités par Joseph de Sèze, de Tractât. Inhibit.^ et inst. Aragon^ c. xxix, § 1, n* 128 et suiv. )DCtioDS des Rachimbourgs ou Scabins^ dans les cianiques, étaientanaloguesà celles des syndics^ dans italiques; mais elles avaient une origine et un camoins populaires. Les Machirbourgs ou scabins urtout des juges assesseurs, que le comte ou gramait, pour administrer et rendre la justice sous sa :e dans les placités.
vention du peuple, dans l'élection des scabins, ne le Gharlemagne « Hi eligebantur, et ab officie* rentur a missis dominicis, d populi interveniente
consensu^ ut est apud Hincmarum^ in capîiut. Cardi Mm 1. III, c. XXXIII, m add. &, Lud. Pii. cap. lxxui et lxxv, eti^ capit. Caroli C. , tit. xxxix, art. 9-10. Dans les chartes postérieures, les cités et les provÎDces apparaissent investie^ du droit d'élire seules les scabius. a Unde patet scabinoseï .(( ipsis civitatibus acprovinciis in quas mittebantur comi- (( tes ac missi, delectos : ideoque judices proprios appel- « lari, quod cives et incolœ eos sibi in judices eligerunt. • In charta Halduini comilis Flandriœ^ an. Iil9.
DU DROIT DE CITÉ ET DU DROIT D£ JURIDICTION
Le droit de cité, dans les pays régis par la loi romaioe. avait d'étroites analogies avec le droit de cité antiqi^- Le nom de citoyens {civium) appartenait, dans le sens étroit, aux originaires de la cité (1), des villages ef champs adjacents (2) . Mais on retendait même à ceux qoi
(1) Givium appellatione proprie et stricte yidentur condoen tantummodo originarii, non autem cives ex privileg. ; G(a«., ^'' cives e. de iticoiis.'^ (2) Giviom appellatione veniunt etiam oati io suborbiis vicis, vel in agris adjacentibus. S. Rotœ ram. (H^ GDX, n, 31, V. 18. — L'origine était constatée par Pacte de baptême (l6tV., Decis. lxvi, n. 16, v. 16), ou par la preuve testïmoniale (/dûC, Dtcis. ccclvii, n. 5, v. 10).
ét^eni investis par privilège du droit de cité, sauf néanmoim que les citoyens ex privilégia ne jouissaient que des privilèges dont la cité pouvait disposer, et non des au-> très (I).
II n'était pas nécessaire, pour être citoyen {eivis) , de suplorter les charges municipales ; cette condition n'était né- 3ssaire qu'au municeps^ c'est-à-dire à Tbomme adoptérpar 1 municipe et créé par elle citoyen (2) . Mais on ne répuitpas citoyen celui qui, quoiqu' établi depuis plus de 3/]te ans dans une cité, était resté cependant au service m autre prince (3) .
L'homnoe créé citoyen, ex privilégia in omnibus et per nia, était entièrement assimilé au citoyen d'origine. }n appelait imolœ ceux qui avaient habité dix ans au ins une ville et qui s'y étadent établis avec la majeure tie de leur fortune et dans l'intention de s'y fixer/ Ceux
habitaient au-delà d'un rayon de quarante milles 9ot appelés advenœ farenses^ et ne jouissaient pas du fiége du statut {h).
us Ja dénomination générale ii' habitat or es ^ on compreous ceux qui habitaient, soit qu'ils fussent citoyens ine ou citoyens ex privilégia.
citoyens ex privilégia jouissaient de tous les priviloncédés par les statuts (5) , mais à la charge par labiter la ville et d'y satisfaire aux charges locales,
iT., \iy. V, ad L JuL de aduUer. — (2) Bart., liv. I, col. uéero uirum siaiutum ff. ad municip, ronu — âlciat., HCtpes in fine de v» s. -^ (3) S. Rotœ rom, Decisio CCGXII, 'J. — {U) Forensis de oppido distantis ab urbe ultra /iO ion comprehenditur sub statuto loquente de civibus et Roise ram. Decis. ccglxxxvi, n. 14, v. 19. — (ô) Bald£, l, 7ia(i^ col* 9 versit, quœro hic. cod, de testa.
aute de quoi ils étaient assimilés aux forains (l). Us statuts ne protégeaient que œux qui étaient civ€$y incok ou districtuades (2) . Le prince lui-même ne pouvait pas conférer à un étranger la qualité de citoyen originaire d'un lieu {Ibid., decis. clxxx, n. 10, v. 9).
Le citoyen qui abandonnait la cité perdait tous les privilèges attachés au droit de cité. Ne supportant plus les charges locales, il était réputé indigne de jouir des avantages (3). Néanmoins, le citoyen d'origine, qui transférait son habitation dans une autre province, ifë perdait pas son droit de cité (â) .
Tous les actes municipaux étaient insérés dans des archives, et souscrits par les syndics de la cité avec ou san? l'assistance du comte ou de l'évoque. Des donations faites à l'église de Ravenne en 476, 489, 492 sont insinuées ao^ gestes municipaux (5) ; il en est de même des divers acte^ de donations et de ventes passés à Ravenne, en 503, 523. 541, 552, 553, 767; à Faenza, en 540 et 564, à Rieti, ei 557, etc. (6).
IL — Le droit de cité existait aussi dans les coutumes germaniques. Aucun étranger ne pouvait s'établir dans \^ arrondissements territoriaux appelés Centenœ^ même sur le terrain d'un membre de la villa et avec sa permission, >• tous les autres n'y consentaient pas, ou du moins si ui^^
(1) Pétri Ottbobomi Vexkti, Decisio ccxxvii, n. 6. Dtcisi^^ IXotse a Paulo hubœo coUeciœ, Dcch, glxxvii, n. 57. — (2) ï"']^ cives, incolas et districtuales habent tantum locum statuta ^^^^ {S. Rotœ ronu Decis. CLXix, n. 4, V. 13.)— (3) Balde,iii 1. H» ^^' de infant, exp. ; — Bart., Tractai, reprœsal.^ quœst. 2, p. ^'^"^ l^ETRUS Otthobonos, ubi supra. — (/i) Joannis Gephau, lib- ^ ' Consil. CDLi, n. 157. — (5) Maffei, Jsloria diplomatica^ p« *^^' — Marwi, Papîri diplemalici, p. 128, 129, 131, 132. - («) ^'*' RI M, passim.
Mitatioû d'a&et jour, sans interruption ni réclamation, ]e confirmait pas cet établissement. Le titre xtni de la }i salique donne à ce sujet de curieux détails. L'ensemble e tous les droits de citoyen, dans ces républiques muni pales, régies par des rois, c'était le ekre^ correspondant à ïonor municipalis des Romains. Cet honneur était idenîé avecle droit de porter les armes. Les femmes, les enits en étaient exclus. Le jeune homme ne devenait cien qu'en ceignant les armes, qui équivalaient à la toge le des Romains. Dès lors, il pouvait parattre aux assem- ?s, où chacun se tenait armé.
e droit de cité conférait des attributions importantes : i de n'être jugé que par ses concitoyens, de ne payer très contributions que celles qu'on avait consenties, *e habile à rendre témoignage. Chaque cité était tenue ourrirses pauvres (l).
î même qu'à Rome, le droit de propriété appartenait }âirement aux seuls citoyens, sous le nom de domaine aire, de même, chez les Germains, les biens fonds, {u moins qui ne pouvaient être exposés sans comprola sûreté nationale, ne pouvaient être acquis que 3 citoyens, toujours prêts à prendre les armes, pour ise de la sûreté générale.
DU DROIT DE JURIDICTION
té de la juridiction établie par les lois romaines, ient dériver toute justice de l'empereur, de même, n (2), c[ue tous les fleuves émanent de l'Océan, fut par la conquête. Les Lombards, dit Chopin (3) ,
|ue civltas pauperes suos alito. (Concile de Trente,) — ^ iie constit. pi ine,,et Préamlmle des Insiiiutes^ in fine, — rg» j-urisdm , I. I, t. I.
sTemparërent de l'Italie, vers Fan 569 de Tëre chrétienne, sous la conduite de leur roi Alboin, et la possédèrent jusqu'à Gbarlemagne, comme l'atteste Paul Diacre.
Ils donnèrent à quelques-uns des leurs, les terraios qu'ils avaient envahis par la force des armes, sous des lois déterminées, et avec juridiction sur ceux qui cultiveraient ces terres. Ceux-ci concédèrent d* autres champs, qui leor avaient été donnés aux mêmes conditions, et ainsi de suite jusqu'aux plébéiens, qui recevaient leurs parcelles, sans qu'aucuneautorité y fût attachée. Parmi ceux qui accordaient la puissance juridictionnelle, les uns la concédaient pleiœ et universelle, les autres, circonscrite dans de certsônes li* mites, afin que toutes choses fussent plus fidèlement observées. Les lois lombardes sanctionnèrent ces concessioDS, et quoique ces lois aient péri avec l'empire lombard loimême, les usages qu'elles ont consacrés, en matière à juridiction, se sont répandus peu à peu dans toutes le^ parties des Gaules, comme le rapporte Faber en son code. Ne guis in sua causa judicet.
Les délégations successives du droit de juridiction exercèrent dans l'empire franc une influence plus fâcheuse qu'à Rome. La conquête romaine ayant été faite au proli' d'un maître unique : le peuple ou l'empereur, lajuridictiosquoique divisée par les délégations des magistrats, n'e' resta pas moins concentrée dans les mains du prince. U conquête franque, au contraire, ayant été faite par i^ bandes armées, commandées par des chefs divers, la jundiction s'éparpilla en fractions indépendantes les unes des autres.
C'était au comte^ duc, ou patrice (1), chargé de pr*s»-
(I) Marculf., Formula. 1. 1, f. 32; — Houard, le savant t^ado^ teur de UtUeton, Anciennes lois des Français, t. I^ p. 6, supP**
der les asdemblées da peuple et de conduire les hommes à la guerre, qu'appartenait aussi, dans les temps mérovingiens, le droit d'administrer la justice.
IV. — On a soutenu que le duc n'avait de juridiction que celle qui lui était nécessaire pour la subordination militaire. Un savant publiciste a cru trouver la preuve de ce fait, dans les articles 6, 20, 21, 22, 23 et 2A de la loi lombarde du roi Rotharis (1) ; mais il reconnaît lui-même que de nombreusQS chartes accordent une juridiction an duc, et il suffit de jeter les yeux sur la charte de ducatu^ pairiciatu^ vel comitatu^ dont Marculfe donne la formule, pour $e convaincre que les chefs appelés comtes^ ducs ou patrie •es cumuldent tous le triple pouvoir de présider les assemblées du peuple, de juger et de combattre.
V. — Les fonctions politiques, administratives et judiciaires des rois et des ducs, comtes ou palrices, s'exerçaient dans les placités décrits par Grégoire de Tours (2), t dont le tumulte habituel était un indice grossier peuttre, mais énergique de vie politique.
Il y avait deux sortes de plaids généraux : t" Le plaid énéral de la nation, composé de tous les guerriers, sous la résidence du roi ; 2<» le plaid du roi, tribunal tenu par le li, avec l'assistance des évèques et des grands du yaume (S).
C'est dans un plaid {placiium) national, que furent
e les titres de comte, de duc et de patrice étaient employés iifTéreroment ; mais le contraire résulte de ce ?ers de Fortnus, cité par Ducange:
Qui modo dat comitis, det tibi Jara ducis.
V) M. Meter, Institutions judiciaires, t. I, p. 99. ~ (2) Histoire ésiastigue des Francs, 1. VII, cb. xiv. — (3) Voye» les Cajnlues de 812, 819, 829, etc.
jugés la reine BruneJbaut, TassiUon, ducde Bavière, Pépin, fils de Cbarlemagne, Bernard, neveu de Louis le Débonnaire, etc. (1).
Dans les plaids généraux, qui se tenaient tous les ans, an 1*' mars, on discutait les affaires d'État les plus importantes. Les collections des diplomata^ ctuirtœ signalent entre autres un plaid tenu sous Clotaire III, qui juge qu'on doit restituer à l'abbaye de Sainte-Bénigne un village dont on r avait dépouillée, et qui ordonne la destruction des chartes dont les usurpateurs s'étaient servis (2) .
Mabillon a publié, d'après l'original, un plaid tenu la septième année du règne de Thierry III, au sujet d'un village adjugé à Amelgarius. Il y est décidé que la propriété est acquise par une possession non-interrompue pendant trente ou trente-et-un ans, et que la preuve de cette possession s'établit par le serment de six témoins, outre celui du demandeur en preuve.
YI. — Le tribunal du chef de chaque comté était cornposé de trois éléments : 1"* Le comte; V les hommes libres ou rachimbourgs {rachimburgii) (3) ; 3* les sagibarons {sagiàarpnes). Le comte présidait le Mallum placitum ou conventus. Les hommes libres faisaient le jugement, disaient la loi^ suivant l'expression de la loi salique, titre Lx ; les sngibarons formaient une espèce de sénat, dont les attributions ne sont pas parfaitement définies (A).
Le Mallum du (inganus ou centenarius était composé des mêmes éléments que celui du comte ; la différence ne
(1) Gesi. Franc. icripL rer, GalL^t II, p. 567.— (2) DipUntutia, ehartœ^ prolégomènes ( 3* part, sect 2, cb. u). — (3) V. Ducahcl, Y* Sagibaronef. --'((i) Y. tit LT d$ la loi ripuaire^ et tit lx àê U loi salique.
consistait que dans la compétence et le nombre des sessions.
Ces mais ou placités, dans l'origine, avaient quelque analogie avec les assemblées désignées, dans les provinces romaines, sous le nom de conventus^ commune concis lium (i) , et dont la dernière, parait-il, fut celle des sept provinces que Théodose et Honorius convoquèrent à Arles, en A18, pour y délibérer sur les intérêts communs ; mais" tout indique qu'après la conquête, ces assemblées se confondirent avec les plaids généraux et particuliers.
La charte de ducatUj patriciatu^ vel comitatu^ prouve en même temps que les ducs, patrices et comtes étaient chargés, dans l'empire franc, de concilier les Francs, les Romains, les Burgundes, et toutes les nations gouvernées par le même prince, en les traitant convenablement, selon la loi et la coutume particulière à chacun d'eux (2;. A côté de la juridiction séculière des seigneurs, s'éleva dans les cités celle dont le concile de Trente et les saints canons investirent les évêques (3).
(1) Majores nostri Gapuœ magf stratus, senatus, condlium commune^ omnia denique insignia reipublicsB sustulerunt (Gia , Oral.) -(2) Gharta de ducatu, patriciatu, vel comitatu nec facile convelit cuJllbet judiciariam comnaittere dignitatem, nlsi prlus fides it strenuitas videaturesse probata. Ergo, dum fidem etutilitatem uam videmur habere compertam, ideo tibi actionem ducatus, omitatus, vel patriciatus in page illo quem tuus antecessor usque dhuc videtur egisse, tibi ad agendum regendumque commislmus, :a ut semper erga regimîDe nostro fidem inlibatam custodias et mnis populus ibidem commorantes ; tum Franci, Romani, fiuriodiones, quam reliquas nationessub tuo regimine etguberna- 3De degant et moderentur, et eos recto tramite secundum le- Mn et consuetudinem eorum regas, etc. (Marc., p. 380, liv. L) (3) Jurisdictionem episcopus habet intentionem fundatam ereendi omoimodam intra suam diœcesim non solum ex sacro-
Cette juridiction, qui régissaitnon-seulementla cité, mais les castra et autres lieux situés dans les limites du diocèse (1) , dut, à raison de la qualité, qui appartenait aux évoques, défenseurs des cités, et de la confusion qui existait dans les limites des deux puissances, s'étendre abusivement à des matières temporelles, et emprunter souvent Tappui du bras séculier. Il n'en était pas de même dans les premiers siècles de l'Église. « Alors, dit Fleury, la juridiction des évoques se soutenait par elle-même ; renfermée dans ses bornes, elle n'employait jamais le secoure d'aucune puissance séculière. » Mais cette distinction salutaire, déjà altérée par les lois du Bas-Empire (2) , reçut, quoique consacrée par le droit public du moyen âge (3) , de nouvelles atteintes, après les désordres causés par l'invasion germanique, par la nécessité où l'on se trouva de demander aux conciles [qui se tenaient dans les cités épiscopales, et dont les élections n'étaient pas moins orageuses que celles des mais et des placités]^ des lois non-seulement religieuses mais' politiques ; ce qui a fait dire à l'un de nos regrettables contemporains (A) que «ce n'est pas à nos (( ancêtres de la Scythie, mais aux premiers conciles de (( l'Église chrétienne, que nous devons les premiers exem- « pies d'assemblées représentatives. )>
Les entreprises des conciles et de la juridiction épiscopale sur les matières temporelles, justifiées dans l'origine
rum canonum dlspositione, sed etiam ex concil. Trid, sess. vi. c. V. S, Rota romanœ Decis, cdlxxxiii, q. iet 2, v. 15. — (!) Castri situatione probata intra limites diœcesis résultat generalif pnesumptio illius jurisdlctionem spectaread episcopum. S. Roia tom» Deeis. CCXXVii, n. 2, v. i6. — -(2) Sid. Apoll., EptsL IV, 15; Vil, 5, 9. — (3) Jurisdictio temporalîs nîhil habet commune ciim jurifldlctione spirituali. 5. Rotœ rom. Decis. lxx, n. 52, v. 14. — (A) Introduction à C Histoire de Pologne, par M. de Saltaivdt.
)âr les nécessités impérieuses des circonstances, n'en ont as moins étéToccasion de regrettables conflits, qui se sont irtout multipliés dans la période féodale. Mais il fallait en lutter, à cette époque semi-barbare, contre les abus pouvoir des seigneurs. Or, où trouver, sinon dans les s et dans les jugements de FÉglise, un frein au despone? L'autorité royale, battue en brèche parles grands isaux, ne pouvait rien par elle-même, et les communes valent pas encore assez de vie politique pour échapper : étreintes des justices seigneuriales.
Ihaque cité romaine avait une juridiction territoriale, une administration autonome , quoi qu'assujettie à perium des Romains; la cité franque, calquée sur 'pe de la cité romaine, avait-elle aussi un territoire, itorium (1) , avec un droit de juridiction ? Les juriions municipales dont l'authentique De defens. civil. ^ itate l'existence, et détermine la compétence dans ités romaines, et qui ont dû subsister jusqu'à l'invase sont-elles maintenues sous l'empire des Mérovinet des Carlovingiens ?
ir résoudre cette question, il faut, croyons-nous, dis- !r, avec le savant M. Pardessus, dans son Essai histosur r organisation judiciaire depuis Hugues- Capet ï Louis XII ^ entre les pays en deçà de la Loire, )eut appeler génériquement la première conquête, et s au delà de la Loire, dont Clovis s'empara après la d'Alaric II, en 508, ou que ses successeurs y ajou-
t distiDguer aussi les actes de juridiction volontaire ctes de juridiction contentieuse ; les premiers, tels
rjtorium est universitas agrorum intra fines cujusque (L. 229, § 8, £f., De verh. signif,)
que les dépôts et les ouvertures de testaments, les mnuatioûs de douations, les afiranchissements, divorces ei autres actes de la vie civile continuèrent, après la conquête, à être enregistrés dans les archives municipales dont la Novelle XV de Justinien avait ordonné l'établisse ment dans tout l'empire, et dont un édit de Théodoric avaii ordonué le maintien. C'est l'opinion de tous les auteur fondée d'ailleurs sur les témoignages d'un assez grao^ nombre de chartes locales.
En ce qui touche les actes de juridiction contentiease, la question est controversée. M. de Savigny (1) pense que les cités investies du fus italicum^ telles que Lyon, Vienoe. et Cologne, étaient seules favorisées de magistrats aya:une juridiction ; mais son opinion est combattueparHU. G.* raud (2) et Pardessus (3) , qui citent plusieurs documeob constatant des juridictions municipales dans des pays doc régis par le droit italique.
Toutefois rien n'indique, surtout dans les pays 9ta£S en deçà de la Loire, que des magistrats municipaux i> sent chargés de rendre la justice sous le nom de dutat' viri juridicundo ou tout autre équivalent. Aucune ioxmi des deux premières races ne fait allusion à ces magistn^ tures. Seulement, il y avait, dans les mais et placités, lirassesseurs appelés selon les lieux : rachitnburgù\ scabi^'boni komincsj etprisdansla race àlaquelle appartenaient îc^
justiciables. C'était le jugement par les pairs. Ces homic^ libres, ingenui^ qui composaient là^mâls^ les plaids^ où pouvoir judiciaire était exercé, jugeaient toutes les a&i^*
(1) Histoire du droit romain au moyen âgê^ ch. ii. — (2) S^^'"' sur CHisioire du droit français au moyen âge, t I, p. 126 et ^^^ — (3) Estai historique sur l'organisation judiciaire^ $te,^ p. ^^' Sixième dissertation sur la loi salique.
tantcivilea quçjcrimineUes, d'une manière définitive, sans
r . délibérer avec l'officier royal, dont les attributions se bor-
: naient à la présidence et au devoir d'assurer l'exécution
^-^ des jugements. Telle est l'organisation judiciaire que cona-
talent, pour la cité de Tours, les formules appelées Sir-
y tnofidicœ^ pour la cité d'Angers, les formules appelées An-
, degavenses (1). On lit dans plusieurs de ces formules : /m-
.. iUcaium a comité vel scabinis; mais la particule v^/ est-elle
réellement disjonctive, et signîfie-t-elle autre chose que
.. la double participation du comte et des scabins ou asses-
I ,. seurs au jugement?
Ce qu'il y a de certain, c'est que les rachimbourgs étaient les commissaires du comte : « Rachimburgii dicuntur co* ff missarii ad componendas lites instituti. — Tune grafio, » dit la loi salique, tit. lu, § 2, a congreget secum septem raa cbimburgos idoneos, et cum ipsis ad casam iUius fide- « jussoris veniat. — Si quis, » dit la même loi, tit. ux, « ad mallum venire contempserit, et quod ei a rachim- « burgJis judicatum fueni, implere distulerit, etc. » Les vieilles formules d'Anjou nous montrent le comte interpellant les hommes de chaque cité, avec les rachimbourgs qui l'entourent : « Veniens illi et germanos sues iUi Andegavis u civitate ante viro illuster illo comité vel reliquis rachimii burgis qui cum eo adorant interpellabat aliquo homine. » hes fonctions des scabini étaient originau'ement les mêmes que celles des rachimburgi. « Sici)lim, » ditDucange, v" scabini^ « dicti judicum assessores, atque ideo comitum <( qui vices judicum obibant. »
Dans les pays de la seconde conquête, situés au sud de la Loire, on peut admettre, à la différence des pays du nord, que les Francs qui s'y établirent, moins à force ouverte
(1) Voyez Chopin, De legibus Andiwn municipalibus.
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que du consentement des habitants, respectèrent les jiiri* dictions municipales établies. M. Ed. de Laplane cite dac son excellente Histoire municipale de Sisteron (p. 79 « 107) des documents du dix-septième siècle, d'où il pan! induire que, de temps immémorial, les habitants étaie jugés, sans appel au comte, par un juge local, à la juridk; tion duquel ils ne pouvaient être arrachés. Il y avait, dèsli sixième siècle, dans la capitale de la Viennoise, un séi)£ appelé sMSsicurie ou ordo (1) , qui n'était probablementpa^ dépourvu de juridiction. Dans une charte de 962, relaiirî à la ville d'Arles (2) , on parle des hommes d'Arles, deleon chefs et de juges qui étaient sans doute des magistral
adjoints aux consuls, pour rendre la justice. Une charte oi Frédéric II, empereur d'Allemagne en 1226 (8), abro^^ les juridictions^ que les villes de Provence ritabliwt^ à cette époque plutôt qu'elles ne les constituaient.
L'existence, municipale de la plupart des villes du La: guedoc est antérieure à l'a&anchissement général des communes au douzième siècle. Les bourgeois de Nîmes, ce seconde Rome, traitaient en 961 pour leurs propriétés 'S Ceux de Montpellier, en échange de la fidélité promise \ eux à leur seigneur Guilhem VIII, en 1204, lui ioter saient de choisir les juges à son gré, et l'obligeaient de!* prendre parmi les intéressés, selon un usage sans doi antique (5). A Narbonne, cette vieille colonie romaine,-^ nobles et les non nobles figuraient dans un plaid l'an 1080 (6). Les capitouls de Toulouse, consuls T^
(1) Voyez Grégoire de Tours, Hist, Franc,^ 1. nr, ch. xx^u'*" Mabillon, De re diplomatica^ p. 63, etc. — (2) Rayrouard, t. ' p. i9b et 196. — (3) Papon, Histoire de Provence, U H. ''^'^ ' p. 1. — (U) Albisson, Lois municipales du Languedoc, t. (< P* — (5) Germain, HUtoire de Montpellier, 1,1, p. 56. - (6) Albis» Loc. cit. ; — Ratnooard, t. II, p. 207.
d'après une ordonnance de 1283, connaisssdent de toutes '^' les causes civiles et criminelles (1) , possédaient probable-
- ment œ privilège depuis plusieurs siècles. L'administration
- des cités de la Narbonaise et des deux Aquitaines resta "^^ partagée, après la conquête, entre les évoques et les consuls ^ élus par les habitants, et l'autorité des seigneurs y fut ]'• tardive et secondaire, ce qui permet de croire qu'à côté de ^ la juridiction ecclésiastique existait une juridiction mn- ' ûicipale.
'' M. Pardessus reconnaît lui-même que l'organisation ju-
- diciaire des Romains a pu subsister dans les provinces ^ méridionales, en vertu du pacte passé entre Clovis et les • habitants (2). Mais il pense que cet état de choses se mo- ! difia, et que le système seigneurial des mais s'établit dans ' le Midi comme dans le Nord, avant même que les bénéût ces fussent devenus héréditaires.
Il est question, en effet, de plaicls dans les documents historiques relatifs au régime municipal méridional, sous les deux premières races (3). Mais ces plaids, que présidaient les évêques, et auxquels assistaient les consuls, n'ont rien d'incompatible avec le maintien des juridictions municipales romaines, et tendraient, au contraire, à le faire supposer. Loyseau pense, il est vrai, le contraire : (c Les rois, dit-il, les ducs, les gouverneurs des provinces, mî-
(i) Ordinamus ut de csetero prsefati consules de omnibus et sîngulià criminibus Tholosse... perpetratis sive commissis, et de omnibus qusa ad cognitionem, et judicium eorum pertinere videbuatur, prœsente vicario nostro Tholosœ non tamen partem judicis obtinente, cognoscant et judicent. (Ordon. du 19 octobre 1283, art. û.)~(^) Chronicon Moissiacense, ad ann, 759. {Ber, galL it franc, script. ^t, V, p. 69.) — Gervasius TiBeriersis, Ibid. ; — Altaserra, De ducibus Francorum^ p. 12. — (3) Voyez D. Vais- SETTE, Hist, du Languedoc^ 1. 1, Pr.,col. 99,113, 12/i, 133.
rent dans presque toutes les villes des comtes qui en avaient la justice entière et ordinaire ; et même es villes dont les eschevins avaient accoutumé d'avoir la justice, te comtes y présidaient et jugeaient avec eux. » Mais Loyse^ n'est pas, on le sait, Tun des jurisconsultes les plus favcrables au franc-alleu, et son opinion, dénuée de preuves, n'est point une autorité suffisante. Celle du savant M. Pardessus aurait plus d'autorité, sans doute ; mais elle er. exprimée dans une forme dubitative, et, même en l'admettant, il est permis de la restreindre en ce sens que, si k régime seigneurial avait pénétré jusqu'à un certain poin: dans les provinces méridionales, il n'av£Ût pas du moic5 entièrement détrôné celle des franchises municipales qir devait le plus tenir au cœur des populations, parce qu'ell était la garantie de toutes les autres.
C'est ce qu'établissent plusieurs placités de la Fran:» méridionale, rapportés par M. de Savigny (1) , avec l. luxe de preuves auquel il suffit de se référer.
Tout au moins faut-il reconnaître que, dans les vil> municipales du midi, les curiales et les magistrats él. devinrent naturellement les assesseurs des comtes soevemeurs des provinces. Les principaux habitants, sel que la loi exigea des assesseurs de même nation et df même condition sociale, ou soumis à la même loi que k^ parties et les accusés, furent obligés de se trouver ai:\ assises tenues par les officiers auxquels les comtes avaie:: délégué le pouvoir de rendre la justice.
Clotaire, iQls de Clovis, avait publié, en 560, un édit (i
(i) Histoire du droit romain au moyen âge, 1. 1, p. iSlu (2) dodacharius, rex Francorum, omnibus agentibns. Usus esi clementie principalis, necessitatem provincialiom, vel snl^ectorumsibi omnium populorum provida soHicîtus mente tractare, e:
portant que chacun devait être traité selon sa loi, et que c'était par les lois romaines qu'il faUait juger les procès existant entre Romains. De là des différences dans la corn- ,^ position des tribunaux. Les Romains étaûent jugés entre eux par les comtes assistés d'assesseurs romains. Lorsque, au contraire, le procès s'élevait entre un Romain et un Goth, le comte prenait pour assesseur un jurisconsulte de chaque nation.
f( Quand l'évëque craignait la partialité des assesseurs, il pouvait évoquer l'affaire devant son tribunal. D prenait alors pour assesseurs des ecclésiastiques et autres personnes capables ; msûs il y avait obligation peur lui d'envoyer la sentence au roi : celui-ci la confirmait ou l'annulait (1). »
Tel était le droit de juridiction dans les cités sous la première race. Nous verrons plus tard les modifications qu'il subit par la transformation, sous le r^ne de Charlemagne, des assesseurs temporaires du comte en un corps permanent de juges, et lors de la rénovation générale du régime municipal au douzième siècle, en juridictions municipales exercées par les écbevins, consuls, jurés, capitouls et autres officiers municipaux.
X. — Quoiqu'il en soit d'ailleurs des villes, il y avait dans les campagnes, où la vie est toujours plus rapprochée de l'état de nature, des juridictions auxquelles le comte restait étranger et qui n'étaient en quelque sorte que des arbitrages de familles. « La conquête, dit M. Pardessus,
quas pro qaiete eorum juste snnt observaada, indicta in titulls constitctiooe conscribere...
Inter Romanos negotia causarum Romanis legibus praecipimus trac tari.
(1) Histoire des ParUnuntSf par le vicomte de Bastano d'£s-
TANG, t. l, p. ll!u
•MjyOa^»: 1*»: JgSITt "ItlTTar:»!^ S-li
'iijr-^ J-- A««aiîac «a -ssi f zi^r-^siiii
*'<iir'^. ij^ "â^rrîiii* rignes. :h=wZk5" i m
u\t A, y,,jtA^ ^^ÀAi^^^u^xA ks fcar-hazisôe ces ^^ Uy>v'.ilytAjer.t fiM:JyjfA^ui& cTentrc em, p:«r t::_-utsàfMïà iu Ïj^jU ordre, et fonDaîent une sone de il^ jfi$^^« M>o^ la pré^derice d'un de s^ cbels, les ccr ^' tioM» de peu d'ionportaiice. Quant aux antres le jn^e^ en afrpafl^iait an m^ de FarroiidiâBeiiient. Cest c' ' prooire le titre SL?n de labi saliqne ; on y fit que 1^;^-' miten contre retraiter, qoi venait s'établir, sans Fanxjr.^tion de la comnmnanté, et mteie contre le prt^iriéiaîr^ : Pavait adniin, étaient portées devant le grafion de rame diiMerncnt; c'eiitt ce qni résulte encore do chapitre n. <* Capita esrtravagantia^ relatif an cas où le corps c boaime a^HaHHiné était trouvé sur les limitesdes deux " . *
CHAPITRE VIU
DES INSTITUTIONS MUNICIPALES ET POLITIQUES DE CHAR- LEMAGNE, DE LEUR DÉCADENCE ET LEUR RUINE AU X"** SIÈCLE.
Maître de la Lombardie, qu'il réunit à l'empire des Francs, d'une partie de l'Espagne, qu'il enleva aux Sarrasins,* du royaume des Saxons, qu'il conquit sur Vitikind, Charlemagne posséda des États qui s'étendaient en Italie jusqu'aux frontières de Naples, en Espagne jusqu'à l'Èbre, en Allemagne jusqu'à l'Elbe, la Saale, les montagnes de Bohême, et une ligne tirée de là, coupant le Danube audessus de Vienne, et se prolongeant jusqu'au golfe d'I?trie (1), C'est cette formidable puissance que le plus grand homme dont l'histoire ait gardé le souvenir mit tout entière au service des progrès de la civilisation chrétienne. Charlemagne donna pour base au nouvel empire la grandeur spirituelle et temporelle du Saint-Siège ; et deux augustes figures, celle de l'empereur et celle du pontife de Rome dominèrent tout l'ordre social.
Le principe de l'organisation civile et militaire fut le même qu'il avait été sous la dynastie mérovingienne. La hiérarchie des ducs, des comtes, des vicomtes, des centeniers, etc., subsista dans l'ordre militaire, judiciaire et administratif, et les plaids ou placités continuèrent comme par
(t) Voir, sur ces limites un peu indécises, Hallam» C Europe au
moyen dge^ t I, p. 15, et les autorités quMl cita
le passé. L'ordre du clergé, composé des évoques, des curés, des abbés et des autres officiers de la miliGe spirituelle, reçut de la suprématie du Ssûnt-Siége, consacrée par la protection et les libéralités de l'empereur, une autorité morale que fortifia la fréquence des conciles ecclésiastiques. Enfin le régime municipal, maintenu dans les cités, les oppida^ les castra^ les burgi^ avec les conditioDS diverses que lui avait avait déjà assignées la triple intervention des évèques, des familles curiales et des princes et seigneurs, reçut une impulsion nouvelle de la double institution des scabinU nommés par le prince avec Tassentiment du peuple, pour Tadministration des cités, et des missi dominici^ préposés par l'empereur, dont ils étaient les agents directs, à la surveillance des diverse^ branches de l'administration publique. Ces deux i nsUlutions combinées tendaient à rattacher au trône, entoura de puissance et d'éclat, les cités libres et autonomes et a centraliser l'action politique, sans uniformiser les peuples, sans leur enlever leurs lois, leurs mœurs, leur> coutumes particulières, o Unus grex, unus pastor^ » tell^ est la pensée dominante de Gharlemagne, mais cette pet sée ne sépare pas l'unité monarchique des droits de TEglise et de la nation.
I. — La paroisse épiscopale, dont les diplômes et les chartes des rois Mérovingiens font une mention si fréquente, fut maintenue parles assemblées d' évèques et de seigneurs, dont les capitulaires étaient sanctionnés par k roi. En 749, Pépin avait accordé à l'église épiscopale de Micon des immunités et le droit de justice (1). Gharlemagne en usa de même envers l'église de Ne vers (2), Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, envers les églises d'Au-
(I) GaUia Chrisliana.tlV, col. 263.— (2)/6trf., t XII, col. »T.
tuD, de Nîmes, délies, de Reims, de Narbonne, d'Agde, de Limoges (1).
Chaque paroisse épiscopale eut, sous la surveillance, mais sans aucune immixtion personnelle, du pouvoir central dans son régime intérieur (2) , ses chefs électifs, son administration libre, ses écoles, ses archives, ses comptes, ses possessions agricoles, ses baux, ses aménagements, en un mot, tous les attributs essentiels des communes {communia) .
En confirmant, par sa constitution de 788, l'autorité du droit romain dans les provinces romaines, Gharlemagne Y maintient le régime municipal, etrautorité des principes qui y étaient en vigueur; il fait à chaque homme sa loi selon l'expression d'Eginhard (3) , c'est-à-dire qu'il maintient, dans chacun des peuples qui lui sont soumis, la loi particulière par laquelle il doit être jugé. Le roi, le prêtre, le soldat, le peuple (ou plutôt les grands) partagent le gouvernement de l'État, et c'est dans les assemblées d' évoques et de grands, appelées Champs de Mai^ que se discutent librement, sous l'autorité suprême de l'empereur, qui se réserve la décision (4), les intérêts nationaux, et que sont rédigés les capitulaires, dont les missi dominici assurent 2 'exécution, en même temps que les scabini développent les premiers germes de la civilisation des campagnes peuplées d'affranchis, et défrichées par des mains devenues libres, grâce à l'Église et au souverain.
Un diplôme impérial, constitutif des privilèges de la
(1) Jbid., t IV, col. US; t VI, col. 103; t XU, col. 816. — (2) nAYixoVARD, Histoire du droit municipal, t II, ch. XH.— (3) Vita KaroU Magni^ ch. xxix. — (Jx) Uingmar, De ordine palatii. De là la maxime de droit public consacrée par Tart. 6 de Tédlt de Pistes : Ltfâ? fit consiiiutionê régis et consensu popuU,
ville d'Aix-la-Chapelle, siège du gouvernement, re&ètek triple caractère de la monarchie représentative, que Charlemagne essayait de fonder.
tt Nous, Charles, qui, par la grâce de Dieu, régnons et « gouvernons l'empire romain, deFavis des principaux de (( notre État, évèques, ducs, marquis et comtes, etàlare- (( quêtede tous autres, tant libres que non libres, en plu- « sieurs assemblées générales, tenues en divers lieux de « notre État, avons, suivant qu'il nous semble à tousplo^ A justeetplusexpédient, premiërementexaminélesprivilé « ges des saintes églises, les droits particuliers des é\èfp^ « dans l'administration de la justice, les droits aussi etlV « vis des prêtres et autres ecclésiastiques, et conforméce ment aux institutions de mon prédécesseur, les avons a de nouveau mis dans leur force et vigueur, confirmés e' u augmentés. Ensuite, de Tavis des plus sages de notrr c( État, suivant la coutume de tous nos prédécesseurs, « l'autorité qu'ils ont toujours eue en qualité d'empereu ^ n nous avons distingué la loi des Saxons, Gothiques, S : (( ves. Francs, Ripuariens et Saliques, et icelle distinguée* « nous l'avons appuyée de notre autorité royale et imp^ « riale, non qu'elle eût été par nous inventée et mise ^ a avant, mais seulement renouvelée, amplifiée et recti&^'* a car vous savez bien, et personne ne peut l'ignorer, (p^ « tout ce qui a été une fois ordonné et décerné par '^ « empereurs et rois doit toujours demeurer ferme et te&tr « lieu de foi ; et, à plus forte raison, ce qui ayant été ol^ tt tenu et pratiqué par tout ce qu'il y a eu de gens de bicD a sensés, qui affectent un juste discernement dans leurio^ « nière de voir, aura été confirmé et validé par Notre Ma* tt jesté Impériale. Vous donc, nos pères, nos frères et M amis, qui vous intéressez pour la gloire de notre rèff^^ « vous savez que nous n'avons rien retranché ni abroge
u de toutes les constitutions de notre père Pépin, lesa quelles tous avez demandé que nous renouvelions; a mais qu'au contraire, nous y avons ajouté ce que nous « avons trouvé de meilleur. Nous avons préféré à tout les « pieux conseils que l'on nous a donnés. Nous avons été « au milieu de vous les premiers à requérir l'équité des « lois, ne rejetant aucune demande juste et légitime* Nous « avons acquiescé à tout ce que vous avez résolu et re- « quis, vous écoutant comme nos pères et nos frères ; nous c( vous prions donc maintenant, non-seulement d'écouter tt notre prière et intention, mais de travailler tous de bon M cœur à l'exécuter ; car nous ne demandons rien que a d'honnête et de raisonnable, et à quoi toute la Gaule et tt tous les princes ne puissent donner les mains. »
AxQsï parlait l'empereur semi-barbare du huitième siè- ' cle, aux applaudissements de son peuple, qui s'écriait, grands et petits, que tout ce qu'il avait décerné était bon et acceptable devant Dieu. Ces grandes pensées apparaissent dans le caractère des institutions et dans les actes législatifs et administratifs de Tempire.
II. — Deux institutions caractérisent le régime municipal fondé par Gharlemagne : celle des seabini^ et celle des tnissi dotninicù
Les scabini carlovingiens ne doivent pas être confondus avec les rachimburgiU boni komines de la période mérovingienne. Ceux-ci étaient les hommes libres, rassemblés autour du catnte ou gravion^ pour dire la loi dans le plaid. Ceux-là étaient des magistrats, dontla charge, confiée d'une manière permanente à un nombre limité de personnes, n'était pas circonscrite dans l'exercice des fonctions judiciaires et formait un titre personnel, qu'ils prenaient dans toutes les circonstances. Le nom de scabini^ qu'on ne trouve dans aucun document antérieur à Gharlemagne,
exprime une idée nouvelle : c'est celle de magistrats mnnicipaux, dont la nomination, la révocation et le remplacement (1) , suivant les formes prescrites, appartenaient à l'envoyé du roi, au comte et au peuple réunis (2).
Les scabini étaient à la foi juges et administrateurs. Us assistaient au mallum^ et quand ils avaient condamné quelqu'un, ni le comte, ni le vicaire ne pouvaient lui Im grâce (3) • Ils suivaient aussi le comte aux grands plaàtn nationaux (A). Ils y représentaient le peuple, et ce n'était que lorsqu'ils avaient souscrit par leur seing aux capitulaires nouvellementproposés (6), que les lois censées faites m universo cœtu populi^ acquéraient l'autorité souveraioe, sous l'empire de la maxime : «Lex fit constitutioneprincipi^ (( et consensu populi ; » maxime qu'il ne fa.ut pas traduire avec les idées de notre temps en une maxime démocratique; car Je peuple du huitième siècle, c'était le clergé et les grands (6).
(1) ut., scabine! boni et veraces et mansrueti cum comité et populo eligantur et constituantur. CapiL, an 809, art 22. (Bi- LuzE, I, p. Û67.) — (2) tJt, sicut in capitulis avi et patris nostcontfnetur, missi nôstri, ubi boni scabinel non sunt, bonos sabinées mittant, et ubicumque malos inveniunt, ejiciant, et totia^ populi consensu in locum eorum bonos etigant (Ihid.^ "p. hTl
— (.'5) Postquam scabini eum judicaverunt, non est licentia coaiitis vel vlcarîi vitam ei concedere. — (U) Vult dominus împerator ut in taie placituro veniat quisque cornes et adducat secum (io^ decim scabinos, si tant! fuerint, sin autem de melloribus. l^P' 1^817, art 2.) — (5) Populus interrogatur de capitulis quia in )^ noviter addita sunt et postquam omnes consenserint subscriptionés et manu firmationes suas in capitulis faciant {Cap. 3 dt 805'
— (6) Consensu, Inquam, populi, non quidem bominum e trivio.ne quis hue insolenter abutatur vocabulo populi, sed fldelium re^^* Idest homînum principum, optimatum, procerum qui sunt caplia populi. (Baluze, Prœfatio» Vil.)
Les attributions administratives et judiciaires des scabins sont définies par plusieurs capitulaires.
L'un d'entre eux dispose que lorsque les scabins auront condamné quelqu'un à mort, il ne sera point au pouvoir du comte ou de ses lieutenants de lui faire grâce de la vie.
Un autre de 805 déclare que celui qui n'obéira pas à la sentence des scabins sera mis en prison ; « Qui nec judift cio scabinorum adquiescere volunt, in custodia reclu* « dentur ; » plus loin, que le' condamné recevra quinze coups : a Aut quindecim ictus a scabinis, qui causam prius Ci judicaverunt, accipiat. »
III. — Les droits des évèques dans leurs paroisses, des
abbés dans leurs monastères, et des seigneurs dans leur
comtés, étaient respectés comme ceux des scabini dan» les
cités ; mais, au dessus du pouvoir des évèques, des abbés et
des comtes, s'élevait le pouvoir des missi dominici: a Le-
« gatio omnium missorum hœc est, » dit le cinquième ca->
pitulaire de 819 (1), « primo, ut sicut jam aliis missis in-
<r junctum fuit, justiciam faciant de rébus et libertatibus
« injuste ablatis; et si episcopus, aut abbas, aut vicarius,
(( aut advocatus, aut quiUbet de plèbe hoc fecisse inventus
« fuerit, statim restituantur. »
Les missi dominici avaient tout à la fois les fonctions administratives et judiciaires. Ils devaient tout examiner ; réformer les abus, provoquer leur répression, et non- seulement élire (2) les scabini et les centeniers, mais signalera l'empereur leurs fautes et leurs négligences (3) .
(1) Baldze, I, 61/î.— (2) ut missi nostrî scâbineca.. pcr singula loca eligant, et eorum nomina quando fuorint nota si secum scripta déférant. [Cap. Car, Magni, 802, § 3.) — (3) Ut quidquid iiie missus in illo missatio aliter factum invenerit quam nostra sit jussio, non solum illud emendare debeat, sed etiam ad nos ipsam rem qualiter ab eo inventa est déférât (Cap, de 813, Car-
Leur mission consistait à parcourir l'empire en tous sens, et à surveiller toutes les branches du gouvernement et de l'administration (1) .
Nulnepouvait juger s'il n'avait été constitué juge par le duc en assemblée populaire (2). Ce n'étaient plus, comme chez les Francs, des rachimbourgs^ ou jurés, qui administraient la justice, c'étaient des magistrats royaux, tenus d'obéir aux lois écrites (3) . Dans les plaids mérovingiens, le comte, de la race des Francs, ouvrait le plaid, au milieu dé la multitude qui acclamait le coupable (A) . Les choses changèrent sous l'empire des lois carlovingiennes ; ce ne fut plus le peuple qui jugea, ce furent des officiers nommés parle délégué de l'empereur, avec l'assentiment du peuple.
Toutefois, dans les provinces régies exclusivement par la loi romaine, les magistratures municipales, exercées sous l'autorité des évoques par les boni hamines^ paraissent ttvoir survécu à l'apparition des capitulaires. On lit dans un placité, tenu par un évèque de Garcassonne en 88S, qu'un cornes^ \xn vice-cornes^ deux abbés, quatre/iie^tV^^, et vingt-et-une personnes sans titres, « vel aliorum multo- « rum, » participèrent au jugement.
CIARI, t ni, p. 195); — V. Thierry, Documents sur CHisloire di France* Amiens avant le douzième siècle ^ t. I, p. 55. — (1) Voyez If traité de F. Rore, De missis dominicis.^ (2; NuUus causas adiré pnesumat, nisi qui a duce per conventioncm populi judex constitutus est, ut causas judicet. (Loi dis Allemands^ tit xiv.) -^ (3) Ut judices secundum scriptam legem judicent. (Apud scrip» rer. galL et franc, y. 660, A.)— (4) Gomes quidam, ex génère Francorom, cognomiue Dotto, coogregata non minltna multitudine Francorumia urbe Tomaco, ut erat llli injunctum, ad diri* mendas resederat actionea Tune .. présentât us est quidam reus quem omnis torba acclamabat dignum esse morte. (BooQO^^* tlil,p.533.)
jn M. de Savigny (1) rapporte une foule d'autres placités, -c tenus à Narbonne, en 783, en 821, en 862, en 873, en 876, qui établissent le concours des boni homines aux plaids ; . -les A(?/iiA(wiiW« jugeaient même quelquefois seuls, comme •dans les temps antérieurs.
^ ; On trouve dans un placité du comte Bernhard de Tou- . louse, tenu en 870 : « Aut a bonorum virorum quam plu- . «rimorum; » dans un placité tenu à Béziers, en 1013 : , «Notitia Wirpitionis. . . qualiter vel quibus prœsentibus ^ «aliorum bonis hominibus,... et in pro^sentia aliorum . tt bonorum hominum, qui ibidem erant.* Deux autres placités^ tenus à Béziers, au onzième siècle, contiennent les mêmes énonciations.
Tout indique donc, dans les pays régis par la loi ro- . maine, la persistance des juridictions municipales, cet attribut essentiel de l'autonomie locale, sous l'empire de la '^ dynastie Carlovingienne. Mais les causes des évêques, des abbés, des comtes, et en général des grands, étaient portées au tribunal suprême de Tempereur (2).
Le service militaire était organisé régulièrement, et juiconque avait quatre manses (3) devait être prêt, à la première sommation, à prendre les armes et à marcher contre l'ennemi (4). Défenses étaient faites à qui que ce .^ût, de se faire un trust ou escorte guerrière (5), de battre cnonnaie, de i)ercevoii* des péages illicites, de se réunir en ghildes ou associations, sinon pour des secours mutuels. routes les taxes devaient être perçues au profit du trésor •oyal. La discipline ecclésiastique, les écoles publiques.
(1) Hi'^toire du droit romain au moyen âge^ t, I, ch. iv. — (*2) CaittUaire d'Aix-la-Chapelle, de Van 812, art 2. — (3) On évalue •dinairementla manse à douze arpents. — (4) Capiiulaire de 812. - (5) De truste facienda nezno prsesumat
Gharlemagne voulait tout ramener dans le giron impérial (1). Comtes, évêques, abbés, scabins, missidminn, tous ressortissent du pouvoir suprême de l'empereur, ai « vero vel comes vel actor dominicus vel alter missusi»' « latii nostri hoc perpetraverit et in nostram potesta* (( redegerit, re diligenter investigata et descripta, adfi^ « trum judicium reservetur. »
Toutefois, le pouvoir impérial était limité par celui fc placités généraux, composés des grands et des évëqu&i où se décidaient toutes les affaires d'un intérêt natioiji. « La coutume de ce temps était, dit Hincmar (2), (p^'. avait deux placités généraux par année. Dans Tun de ^^ placités, on réglait l'état de tout le royaume pour \^^ et ce règlement, une fois fait, ne pouvait subir aucun cb^ gement, si ce n'est en cas d'une nécessité extrême. ' convoquait à ce placité la généralité de tous les gra^ tant clercs que laïques : les seigneurs, pour donner i conseils, les hommes moins importants pour les rece^^ et pour donner aussi leur avis, et ce n'était pas des or du pouvoir, mais de l'assentiment des intelligences, < manaient les résolutions. »
Trois autorités concouraient d'ailleurs à l'administr.
(1) Apud script, res galL et franc, v* Ç72, 573, 688, 6iT. — (2) Consuetudo autem tune temporis talis erat, ut non n" sed bis in anno placita duo tenerentur : unuio, quando orJ tur status totius regoi ad anni revertentis spatium ; quod c tumnulius eventus rerum, nisi summa nécessitas, que ^i^ toto regno incumbebat mutabat. Ex que placito generalita^ • ' versorum majorum tam clericorum quam laïcorum couve i>: > seniores propter consilium indicandum, minores p^opter ' consîlium suscipiendum et interdum pariter tractandum, (< - ' ex potestate sed ex proprio mentis intellectu vel senieotii ' firmandom. (Ex Aoalhard, CaroL Magru propinqiio ; — Hn<> Epist. m, cL xxu.)
des cités : Tempercur ou ses officiers, l'évèqae et les sca- Uns,
IV. —A l'exemple des empereurs romains, qui faisaient pnblier et exécuter leurs rescrits par les préfets du prétoire, les rois Carlovingiens confiaient cette double tâche aux évêques, aux comtes et aux missi domimci. « Vdu- « mus etiam^» dit Louis le Débonnaire, dans un capitulaire de 823, u aut capitula quœ nunc et alio tempore consulta u Dostrorum fidelium a nobis constituta sunt, a cancella- : «rio nostro archiepiscopi et comités eorum de propriis : tt civitatibus modo aut per se, aut per suos missos acci- « piant, et unusquisque per suam diœcesim cœteris épis- « copis, abattibus, comitibus, et aliis fidelibus nostris ea u transcribi faciant, et in suis comitatibus coram omnibus u legant, ut cuncUs nota ordinatio et voluntas nostra « fieri possit. Cancellarius tamen noster nomina episcprum <( et comitum qui ea accipere curaverint notet, et ea ad (t nostram notitiam perferat, ut nullus hoc praetermittere rrprassumat. »
Le premier capitulaire de Charlemagne, de 769, confie à chaque évêque l'administration de sa paroisse (1). « Ut « unusquisque episcopus, » est-U dit dans un autre (2) , «ha^ (( beat suae parrochiœ potestatem, et regat juxta reveren- « tiam singulis competentem, etprovidentiam gerat omnis (( possessio qus sub ejus est potestate. »
Les évêques partagent le droit de justice avec les comtes.
Le capitulaire pxiblié à Francfort en 794, investit les évêques du droit de justice dans leurs paroisses et y assujettit même les comtes, sauf le recours à l'empereur. « Staff tutum esta domno regeet sancto synodo ut episcopi jusce titias faciant in suas parrochias. Si non obedierit aliqua
(1) Cb. VI et VII, Baluze, t clxu.— (2) Baldze, t I, p. iM^
« persona episcopo subde abbatibus, praesbyteris, diâco- « nibus, subdiaconibus, monachis et cœteris clericis, ve « etiam aliis, in ejus parrochia, veniant ad metropolitanuL (( suum et ille disjudicet causam cum suffraganeissuis. 0- « mites quoque nostri veniant ad judicium episcopomi « Et si aliquid est qaod episcopus metropolitanus nonposa sit corrigere, vel pacificare, tune tandem veniant acor (« satores cum accusato cum litteris metropolitani, ut sck- « mus veritatem rei. »
V. — L'évoque de la paroisse était ordinairement ristermédiaire des transmissions de biens et usages faites aiii communautés d'habitants.
Le premier exemple d'une donation de forêt en toii.r propriété se trouve dans un capitulaire de Charlemagoei^ 804, en faveur de l'évêqueet de l'église d'Osnabruck. ft y lit : « Notum sit omnibus sanctœ Dei Ecdesiœ fidelibu^ (( notrisque praesentibus scilicet et futuris qualiter nos, ^' « nostrœ mercedis augmentum, Wihoni Osnabruckge:* (( episcopo, suseque ecclesidB, quam nos primam omoiu « in Saxonia in honore santi Pétri, principis apostoloru^ « et sanctorum martyrum Grispini et Grispiani constna « mus quoddam nemus vel forestum infra hoc loco sits^ «Famewinkil, Rutaustein, Angeri, Osuîng, Sinedi, B«r « gashoeid, Brevenseneri, Etanarfeld, Dumeri, GoUaudi- « tione illus regionis potentum cum omni integfitate, • (c porcis videlicet sylvaticis atque cervis, avibus etpiscil-^* « omnique venatione quœ sub banno usuali ad forestu Cl deputatur, ad similitudinem foresti nostri aquisgrar. « pertinentis in sylva Osnengi, in perpetuum proprietau- « usum donavimus, et videlicet ratione quod si qoinq"^ « hoc idem nemus notro banno munitum sine prasdicta j^ « dis episcopi licencia, studio venandi vel sylvam eïtir* « pandi, vel aliquod hujus modi negocium peragendi, ^"'
« qnam intrare prœsumpserit, sciât se tam di^nae quam et « regiae ultionis vindictam incursurum, necnon pro delicto « seiaginta solidos nostri ponderis quos nobis ipao banno tt violato deberi statuimus redditurum, etc..
Nous avons un autre exemple de ces libéralités aux églises, d'où découlèrent les concessions aux communautés d'habitants dans la donation de Charles le Simple à Téglise métropolitaine de Tours, en vertu de laquelle l'église de Tours fut appropriée, dès avant l'année 929, de tout le territoire d'Huismes en Touraine, et transmit plus tard, soit au seigneur d'Ussé, soit aux habitants eux-mêmes, des pâturages, qui sont devenus d'abord des usages et puis des biens communaux, possédés en toute propriété par les communes d'Huismes, de Rygny-Ussé, etc.
Les archives du midi de la France qui ne contiennent ni diplômes, ni chartes de l'époque mérovingienne, abondent en diplômes de Charlemagne et de ses successeurs. II existe notamment pour l'abbaye de Psalmody, à Saint- Gilles en Languedoc, un diplôme de Charlemagne, délivré en 791, pour la restauration du monastère, et de l'acte de cession du territoire et du village d'Aigues-Mortes, ainsi que de ses fortifications, faite par l'abbé de Psalmodi au roi saint Louis, en 12^8 (1).
On trouve aussi, aux archives de la préfecture de la Haute- Garonne, un titre du dixième siècle, constatant une donation faite à l'église Saint-Sauveur et Sainte-Foi de Conques, par le comte Raimond, fils de Bertelde, du fonds dit le Palais,
(i) Notum facimus quod nos (abbas et conventus) unanimi ac deijberato conscnsuterritorium in quo sita est villa de Aquis Mortuis, et fortalîcia ejusdem loci (suivent les désignations), nostro Ludovico... régi... quittavimus et concessimus. (Archives de l'abbaye de Psalmodie T. A., à la préfecture du Gard.)
avec toutes ses ordommaces, écrite par le moine Oddo, sous le règne du roi Robert.
En TOÎci le texte :
(( Locum sacrum sanctœ Dei ecclesiœ qui est consecrats^ « in honore domni nostri Jésus Ghristi et sancti Salvat(r* u Goncas monasterii ubi sancta fides tumulata consist;. (( Quamobrem ego enim, in Dei nomine, Reimuiiduscouie«. (1 filius Berteldis, cedo veldono Sancti-Salvatoris et SaDCt^ « Fide illo allode meo de Palaiz, post mortem meam totuiL « et ab integrum cum eam possessionem, cum vineas, cum « boschos, cum piscatorias, cum salinas,cum terras cuIuf « et incultas, et abet ipso alodus in se fines de une latu< 0 terra Matfredo episcopo , de cœtero latus terra B^r- « nardo filio Almerado. Quantum infra istas fines aspic. « vel aspicere videtur, totum et ab integrum donc Sanc:.- « Salvatoris et Sancte-Fide post mortem meam et reliiiqj « secumper Sancti-Salvatoris et Sancte-Fide in ipso PalaL: « uno manso investidura ubi Beroardus visus fuit maDc^ (( et in ipso Palaizo alio manso vendidi vobis ubi Bod& (( cius visus fuit manere et accepi ego Reimundus de \ - (( per pretium hoc videlicet pro isto manso, isto alode v « perius scripto dono Sancti-Salvatoris et Sancte-Fide t.* « tum et ab integrum pro anima mea post mortem mea^ « {illisible) et istos duos mansos superius scriptes ubi Ber- « nardus et Bonilacius visisunt manere relinquo semperi: 0 communia Sancti-Salvatoris et Sancte-^Fide. Si quis e^* (( immutata voluntate mea aut ullius de hœredibus, vel pn>- « pînquis meis, qui contra hanc carta donacione et vendh c( cione ista uUa calumnia generare voluerit, hoc ei noo tt liceat facere, sed faciat quod lex est.
a Facta carta donacione et vendicione isto in mense fe- (( bruarii, feria tercia, régnante Rotberto rege. S. Reia mundo comité qui carta donacione ista scribere vel adiir-
i « mare rogayit. » — SS. Detrono; Stephano; GEBALoa; Bernardo.
Oddo monachus rogatui siucripsiU
VI. — C'est surtout sous la seconde race» et par l'effet V de la transformation des alleux en bén éfices, que la propriété bénéGciaire se développa. Les habitants des campagnes, isolés et sans défense, constamment pillés et harcelés par des ennemis auxquels ils ne pouvaient résister, ^ sacrifièrent leur liberté à la sécurité, en se recommandant à de puissants protecteurs, dont ils consentirent à devenir les vassaux. Celui qui devenait, par l'effet de la recom mandation, vassal du roi, jouissait de certains privilèges, qui correspondaient au serment de fidélité qu'il prêtait (1) . Les anciennes formules donnent un modèle de la déclaration par laquelle un homme libre se plaçait sous la protection ou mainbour (mundeburgis) de quelque leude capable de le défendre, a Comme il est bien connu de tous que je n'ai pas les moyens de me vêtir et de me nourrir, j'ai demandé à votre pitié, et telle est ma volonté, que, selon que je pourrai vous servir et mériter de vous, vous ayez à m'aider et à m'entretenir d'habits et d'aliments. £t, de mon côté, je m'engage, tant que je vivrai, à vous rendre, comme un homme libre, service et obéissance, et à ne jamais me soustraire à votre pouvoir et mainbour, mais à rester tous les jours de ma vie sous votre protection (2).» Le miainboré devenait ainsi le vassal de son défenseur.
Ce vasselage avait-il pour effet de convertir l'alleu en bénéfice? Montesquieu (3) n'y voit pas de doute. «Il est aisé de penser, dit>-il, que les Francs, qui n'étaient point vas-
(1) Voyez Montesquieu, Esprit des Uns^ liv. XXXI, ch. vni. — (2) Baloze, Capit ii, 49 —(3) Voyez Moeitesqùibo, Esprit des his^ liv. XXXI, ch. VIII.
ssux du roi, et encore plus les Romains, cherchèrent à k devenir, et qu'afm qu*ils ne fussent pas privés de leuz^ domaines, on imagina Tusage de donner son alleu au n?l de le recevoir de lui en fief et de lui désigner ses héritiers. Cet usage continua toujours, et il eut surtout lieu dans5 désordres de la seconde race, où tout le monde avait b^ soin d'un protecteur, et voulait faire corps avec d'autre seigneurs, et entrer, pour ainsi dire, dans la monaicbk féodale, parce qu'on n'avait plus la monarchie politique... - Ceci continua sous la troisième race, comme on le voit par plusieurs chartes (1), soit qu'on donnât son alleu et qux le reprît par le même acte, soit qu'on le déclarât alleu, e: qu'on le reconnût en fief. On appelait ces fiefs, fie/s de rt prise.
L'opinion de Montesquieu a été contestée par les coidmu nés intéressées à exagérer le franc-alleu, à l'occasion >leur débat engagé avec le domaine (2). On a soutenu qv l'homme libre, en se recommandant, ne dénaturait pas> alleu, et que la recommandation créait une obligation purement personnelle. Mais il parait difficile d'attribuer • sens restrictif à Tédit de Charles le Chauve, de l'an 8â* conforme à la charte sur la division de l'empire de Louis > Débonnaire, publiée en 837, et aux capitulaires de 806 ?: de 817 : « Unusquisque liber homo... seniorem qualex (( voluerit in nobis et in nostris fidelibus accipiat. » Ii implorant le secours et l'assistance du seigneur, on lui fai sait donation de ses biens, celui-ci les rendait au vassal, i titre de bénéfice, et devenait un véritable donateur (3).
(1) Voyez celles que Ducange cite au mot Alodis^ et celles que rapporte Galland, Traité du franc-alleu^ p. 1/^.^(2) Voyez la coosnltatiOQ de M. Polverel, Sur le frano-alleu de la Navarre, rari'.s i78â. - (3) Margulpe, liv. I, formule xii.
Cfaarlemagne constata cette atteinte fondamentale à l'uiiité monarchique par un capitulaire, qui défend de prêter le serment de fidélité à d'autres qu'à l'empereur et à son propre seigneur (1) ; et il essaya d'y remédier, en prenant spécialement les hommes libres sous sa protection, et en les dispensant des obligations que leur imposaient les comtes et leurs vicaires (2). Mais les grands bénéficiers, non contents d'absorber à leur profit les petits alleux, se prirent aussi à convertir leurs bénéfices en alleux, pour les soustrsdre à la suzeraineté du prince.
On trouve dans les capitulaires(3)des plaintes de Char-lemagne contre la destructioB des bénéfices, par les comtes et autres hommes qui prétendaient se les approprier comme des alleux, a Auditum habemus (A) qualiter et coït nntes et aUi homines, qui nostra bénéficia habere viden- (( tur, comparant sibi proprietates, servientes nostros de « eorum beneficio, et curtes nostrae remaneant desertœ, et « in aliquibus locis ipsi vicinantes multa mala patiantur... i( Audivimus (5) quod aliqoi reddant nostrum benefidum, i\ ad alios homines in proprietatem et in ipso placito dato (t pretio -comparant ipsas iterum sibi in alodum, quod 0 omnino cavendum est, quia qui hoc faciunt, non bene (I custodiunt fidem, quam nobis promissam habent, et ne « forte in aliqua infidelitate inveniantur, quia qui hoc fa-
(i) De juramento, ut nulll alterl per sacramentum fidelitas promit ta tur nisi nobis et unicuiguê praprio seniori, {Ap* script, rtr. galL et franc. ^ t^, 673, A.) — (2) Ut liberi homines nullum obser/uium comitibus faciant nec vicariis, neque in prato, neque in messe, neqae in araturaaut vinea et conjectum nllum eis résolvant, excepte servitio quod ad regem pertinet (J^U, V, 666, E.) — (3) JLcaroL Magn. CapiU, V. Balozb, tit i, an 806. — (4) Cap- Vii. De his gui bénéficia habent regalia,'^ (5) Cap. id.. Cap. viii.
(( chint per eorurn voluntateui, ad aures nostrastaliaopen M illorum non inveniunt, i»
D'auties capitulaii'es indiquent les précautions à prendre pour la conservation des bônôfices et les peines encourues par ceux qui les désertaient « Voluiaus itaque (1) ac « prsQcipimus ut missi nostri per singulos pagos prœvidere a studeant, omnia bénéficia quas nostri et alionun boaù* a nés habere vident ur quomodo restauratasintpost aDoos- « ciationem nostram sive destructa. etc..* Quicumque(Si « suum beneficium occasione proprii desertunn babueriu. « amittat n
Mais malgré les plaintes d^ Gbarlemagnei les conditioas originaires de la propriété bénéficiaire allèrent toujourss altérant, et le temps approchait où ces bénéfices, primitifement viagers, sinon révocables, allaient devenir héréditaires.
<( Les bénéfices, dit M. Guixot, ont donné naissaoce^ a Taristooratie féodale, mais U s'en laut bien que, du cifi* (( quième au neuvième siècle, cette aristocratie fût cod^ « tuée, et que les bénéficiera formassent une classe d'hco* « mes investis des mêmes droits et placés dans use ^ a tuation sinon égale, du moins analogue* On sait coo^ t cette possession fut longtemps incertaine, transitoin 9 sans cesse enlevée aux grands bénéfiders par les td^ « aux petits par leurs voisins les plus forts. Les poa^ (( seurs passaient ainsi en un instant de la richesse à •> « misère, des premiers rangs aux derniers rangs de la ^^ ff ciété. Dans tous les rangs, d'ailleurs, sauf la servito^ tt absolue, se trouvaient des bénéficiers. )) ^
Le capîtulaire de Charles le Chauve, de 877, consomflï» cette révolution,
(i) Capit an 807. BiLUn, tit L — (2) Cap. il De Hnif/C» ^ fructiê.
Aussitôt goe les comtés forent devenus héréditaires, les
comtesy et les évèqnes associés à leur puissance, s'arroge-
ji rent par Tunion de quelques comtés aux évècbés, ou par
1 attribution des droits de comtes sur les cités épiscopales,
> les droits réservés jusqu'alors au roi, tels que celui de ,: battre monnaie, de percevoir seuls tes droits de justice, etc. jii La réunion de plusieurs comtés dans la même main, par [f I^ successions ou les mariages, étendit sur des provinces ;^ entières les droits seigneuriaux de certains grands. Ainsi
> s'élevèrent les ducs de Normandie, de France, d'Aquitaine, de Gascogne, les comtes de Toulouse, de Barcelone, de
•; Vermandois, le duc de Bourgogne, le comte de Flandres, ^^. dont les domaines sont désignés dans Thistoire sous le ti* tre de grands fiefs, et qui furent seuls appelés grands vas- V saux.
,. A peine les grands fiefs fnrent^ils formés, que tous les
, comtés qui se trouverait dans leur enclave, la plupart
des abbayes royales, et même quelques évécbés, sortirent
, de la dépendance directe du roi et passèrent sous la puis-
1 sance immédiate des grands vassaux (1) .
Un phénomène analogue se reproduisit dans les communes et y porta un coup mortel à T indépendance mumcîpale. Le caractère dominant du onzième siècle, dit M. Augustin Thierry, consista dans la dissolution du corps des juges, qu'on peut déjà nommer écbevins, dans le remplacement de ces juges par les vassaux du comte, pairs de la cour seigneuriale, dans l'inféodation des ofiices soit judiciaires soit administratifs.
Les progrès du régime féodal furent d'ailleurs hâtés
par l'acquisition du consentement des souverains, ou
(i) Théorie des lois politiques^ par M"' de LÉZARDiiRE) t III, p. 7a
par l'usurpation que les grands seigneurs firent des biens domaniaux et de la propriété des bénéfices, ce qui les détruisit entièrement. Il résulta de là, suivant la remarque de Boulainvilliers et de Sainl^Julien, que, dès que les possesseurs se furent attribué cette propriété, et que les fiefs turejè établis, il ne fut plus question de bénéfices*
Avec ces changements coïncidèrent partout, mais à différents degrés, l'oubli des traditions de la vie civile, l'invasion des mœurs et des coutumes barbares, l'abandon de k discipline sociale qu'avaient transmise les mœurs ronuûne?, et qui, bien qu'affaiblie sous la domination francpie, s*é. tait maintenue au sein des villes, par la durée de leurs gouvernements municipaux.
Ainsi s'ouvrit une ère nouvelle, signalée par le triomphe du bénéfice sur l'alleu, du fief sur le municipe; et le gouvernement féodal naquit, en quelque sorte tout armé, des nécessités sociales, et de l'impuissance du pouvoir centra! contre les aggressions du dehors et l'anarchie du dedaib.
ET DES DROITS DE FIEF
I. — Jusqu'au moment où le principe de l'hérédité des bénéfices, déjà consacré pa|^ l'usage, fut arraché à Charles le Chauve, plutôt que concédé par lui, l'armée conquérante n'avait pas cessé d'être divisée en tribus, qui avaient conservé leur organisation militaire, et qui, tout en occupant en partie les terres des vaincus, se considéraient si peu comme fixées au sol et comme enchaînées aux lois municipales des cités, que les coutumes auxquelles elles obéissaient étaient purement personnelles. Le capitulaire de Charles le Chauve transforma les bénéfices en fiefs et immobilisa en quelque sorte la hiérarchie des personnes et des terres.
Ce serait une erreur de croire avec certains jurisconsultes (1) , que le bénéfice ne pouvait être concédé que par
(i) FURGOLE, Traité du franc-nUieUf et autrea
le roi. Les chartes et diplômes abondent en concessions de terres faites par les ducs et les comtes, à la charge de leur venir en aide en cas de guerre et de leur en rendre homnHage à perpétuité. Ces bénéfices se transmettaient des grandft aux valvasseurs, des valvasseurd aux valvassins, e; un même fond devenait le premier anûean d'une longue chaîne d'autant plus pesante, qu'elle s'éloignait davanta^ du premier anneau. Le bénéfice a été l'origine immédia:e du fief, il est devenu lui-même fief dès qu'il a été héréditaire.
Les anciens jurisconsultes français et italiens fsdsaiendériver le fief de la loi romaine. Bude (1) , Luc de Penoi Zazius, Corbîn et autres croyaient voir le germe des i^ connaissances féodales dans l'hommage des clients romaitf envers leurs patrons (2).
Ducange, Tfeudum^ et Cujas, in prmnio feudorumy^ s'éloignaient pas de cet avis, et ce dernier le fondait sar*^ que Gerardus, jurisconsulte du temps des Lonibards, co:^sidérait le droit des fiefs comme dès-lors très-ancien f'^ feudorum erat antiqmmmum).
Un grand nombre de publicîstes partiraient cette opnion (8). Quelques-uns d'entre eux rapportaient l'origi^
(1) Dêcisionei S*Rotœroman«coram rweréndùsimo MxRUHOitH' Decis, MMMMMDLiv. In dubio boaa censentur allodia» Jnxta prio^ ruQi rerumnatur» statum, cui ignota fuit quaelibet servitos qo^' estfeudalltas... idqueetiam procedlt in castris et oppidi&^p!'= L Herennius ff. de evict abilla clientum antiqua obsemntia i^ patronos, et fide patronorum in clientes eos qaos vasallos focani —(à) Nicolas Viguisr, Traité de Cancitn Hat 4$ Upêtite BrtUpt' — Clémekt Vaillant, de Beauvais, Faughst, Traité det ori^^^ des dignités et magistrats de France^ ch. vi ; — de Buat, des O''* gineSf t i, liv. IV, ch. i; — Ghantbreau-Lbfètre, Traiti éa fiefs, etc*..
des fiefs au droit des gens, et aux attribtttiOM faites par las
empereurs romains aux vétérans des légions de terres
.. exemptes d'impôts (1) , ft la charge de les conserver et de les
transmettre à leurs successeurs, avec les services militaires
:^, dont elles étaient grevées (2) . D'autres remontaient encore
1 plas haut et en cherchaient Torigine, les uns dans les di»-
tributions de terres faites par les rois de Perse ou de Ma^
cédome à leurs capitaines ou soldats, les autres dans les
avoués ou soudoyers des Gaulois, dont César fait men^
tion (8) ; ceux^ chea les Lombards (A) ; ceux-là chet les
Saxons ou les Germains (6) «
Toutes ces hypothèses, celle notamment qui assigne au fief une origine romaine, s'évanouissent devant une raison décisive; c'est que l'essence du fief est dans le partage du domaine en domaine direct et domaine utile, et que cette distinction était inconnue dans le droit romain, comme le démontre Furgole dans son Traité du fYanc-alleu, par des arguments auxquels il nous suflît de nous référer.
Dumoulin, titre I**, de materia FeudalU n* 18, et Hotman, de Peudis^ chap. i et n, ont prouvé d'ailleurs : l^'que le principe des fiefs, ce droit que Boutillîer (6) qualifie de droit hainêuœ^ contraire à la fois à la liberté naturelle^ au droit romain (7) et au droit canon (8)^
(1) L. 3, C. J» Dé fmdii limitropMi et itrris tt paludilmt et p«9«
cuis et Umttaneis vel castellarum^ xi, 59. — - (2) G. Th« TU, 15, D$
terris iimitaneis etGODFROY ad L i. — (3)MéZ£RAT, Abrégé chronoL^
U I, p. 8Ù.— (/i) BOULAINVILLIERS, Dissertation sur ta ngblesse de
France, p. 102 ; — De Fresne, Coût, du baiUage d^Amiens. Préf.
sur le* fiefs^ p. 8. ^ (5) Do Haillar, HisU dé France^ p. 229» **
(6) Somme rurale^ tit L— (7)L. 2, /. 21, ff. de probat. etprœsumpt.^
IriJiiiL de légat. % quod diximus^ t. 2, L 20, ^ 23. Cod. de probat.^
f. U, /r*9 de edèndo^ (. 9, de oblig.y U 9, /f., de eateept.'^ (S) Oanon
G, çuœst. 5 c. Quod autem aocusator^ eap, cum Eectesia de causa
passes, et propriété
est mie imp(»tation des coutumes germaniques (1).
Un passage de Tacite justifie cette opinion : « C'est la «justice, c'est la puissance chez les Germains, dit41, d'ë- « tre toujours entouré d'une troupe d'élite : c*est un or- « nement pendant la paix, un rempart à la guerre. •• Les a chefs combattent pour la victoire, les compagnons pour « leurs chefe... Us attendent delà libéralité de leur chef ce « cheval de bataille, cette framée sanglante et victorieuse. « Des repas, des banquets abondants tiennent lieu de « solde (2). » Dans ces compagnons et dans ces présents décrits par Tacite, Montesquieu voyait déjà des fieCs et des vassaux. Il eût dû se borner à les prévoir, dit BL Gui* zot (3).
Aujourd'hui tout le monde est d'accord, dit M. Henrion de Pausey, dans son introduction au Traité des fiefs de Dumoulin, que le système féodal nous vient des anciens peuples du Nord, de ces nadons qui, échappées de leurs forêts vers le commencement de l'ère chrétienne, se répandirent sur toutes les parties de l'Europe, brisèrent le joug sous lequel Rome les tenait asservies, et s'établirent sur les ruines de ce vaste empire.
On ne trouve pas, chez ces anciens peuples, le gouvernement féodal tel que nous l'avons vu depuis, mus on en aperçoit le germe dans leur caractère, dans leurs manières, dans leurs usages. C'est ce germe, développé par les circonstances qui le préparèrent, par les événements qui le suivirent, qui adonné naissance à ce système bizarre, étonnant, le plus singulier que présente l'histoire des nations ; système tellement lié aux institutions et au fond du carac-
(1) Comnuntarii in emautludines parisiemeê. Ut i. Des fiefs» — Voir aussi PrssscripL^p. a,cb. ix.— (2) Dsmarihu Girmsmorum^ ch. xiT.— (3) Essais historiques^ p. 91.
tère deœs peuples, qa'Os Fait établi dTaiie manière ptesqoe uniforme, qamqae séparés, ponr la pliipait, par des mers, par des déserts, par les formes de leur gouvernement, par des inimitiés particofiéres.
IL — ^Tontesles l^jislalioos def Enn^, dqHiîsle diriftme siècle, portent la trace, fiMtement empreinte, da ré^me féodal, mais les formes de œ r^ime y ont ététfès-diwses. Qd supposé oommunâment que ks fiefs ont pris naissance en Lombardie. Les vassaux immédiats des ençe- . reuTs allemands ont dû, en effi^, s'y détacher plus £icilement que partout ailleurs de remjmne, qui ne cessait de ; porter le nom de romain, mais qui ne pouvait exercer, i cause de son éloignement, qu'une autorité presque nmninale, surtout après ks succès des Guelfes contre les Gibelins.
AiïïsiJ'origînetout à fait primordiale des ordres féodaux,
c'est la conquête, c'est l'appropriation et le partage des
terresdes peuples vaincus entre ks tribus conquérantes (1) .
Les clie& militaires s'emparentdu toritoire et le distribuent
en diverses parts réservées, les unes aux indigènes, les
autresauroiouauxducs, les autres aux soldats (arônaiiiii,
exereitales). Pois, quand il n'y a plus de terres à donner,
on détacbe des fermes les plus grandes des portions de
territoires pour en fonner de nouvelles; et ces bénéfices,
d'abord révocables, puis héréditaires, se transforment en
defs, dont la possesâon devient le gage des obligations du
vassal envers son seigneur.
Le mot feudum n'existe ni dans les lois des Viagoths, des Bourguignoas et autres, recueillies dans le Codex tegnm aniiquarvm^ ni dans les capitalaires. Chantereau-Lefô\Te,qui a traité cette matière avec le plus d'exactituâe{2)
(1) Ldpi, Cùà. dipiam, Bergam.^ t. I, p. 133, n* 10.— (2) De Coriçine des fie fs^ llv. Il, ch. l
explique les motô senior, vassatlii voêmikufn, fidèles, leudes^ honor, qu'il considéré comme sytionTmed avec b^ neficium, et fait observer avec raison qu'aucun de ces mois n'implique la même signification que feudum*
L'institution des fiefs héréditaires ne peut donc être attribuée ni à devis, ni même à Gharlemagne ; et c'est am raison que les auteurs (1) la font dater d'une époque postérieure à la concession des bénéfices héréditaires par Charles le Chauve; mais, en Italie, l'afiaiblissement de la puissance des empereurs tourna au profit des cités plutiV que des seigneurs, et l'un des principes les moins conteste^ du droit public italien a toujours été qu'en l'absence (k preuves positives de l'investiture, le castrum devait *uv* présumé allodial, plutôt que féodal (2),
Les hauts barons allemands ne tardèrent pas à sui>?! l'exemple des vassaux italiens, et leur pouvoir s'accr: tellement que, dès le douzième siècle, les empemr étaient électifs et ont continué à l'être jusqu'à la àisscb^ tion de l'empire. En France, en Espagne et en AngleiRT?« l'unité du pouvoir monarchique résista plus longtemps ^r attaques de l'aristocratie féodale, qui n'est mêoie jam; parvenue à démembrer ces trois royaumes ; mais le régi féodal s'y établit cependant, et, chose remarquable I tsLûi qu'en Allemagne, grâce aux tempéraments que l'esprit nsnicipal apportait au régime de la féodalité, les har.^ barons conservèrent intacts leurs anciens alleux, auxqu^.*^ ils aimaient à emprunter leurs noms de famille (3), h France coutumière, avec son impertubable logique, cxagt:
(1) ST'Julieii, Mélanges historiques dês /Ufs^ ch. T. p. 675, Mw 697 ; — BoDLAiNViLLiERS, Dissertation sur la noblesse^ p. 102, 10 • . — FORGOLB, Traité du franc-alleu, n* 24. — (2) Voyez le cajpditu OE LncA, et les autorités quMl cite, t I, De fendis discKrsm», «.. n*" d. •— (3) EiGHORN, Des mlUs allemandes, § 23/i.
^. , ledj)riiicipes du droit féodal jusqu'à adopta la maiiine :
^ Ifu/fe terre $am uigneur; et les pnblicîstes angbus, épni*
^ , aant toutes les conséquencesde la fausse théoriede la féoda-
[ lité universeDe du roi, iutroduisirmt dans leur drmt public
.^ ce principe^ qui y règne encore, que le roi seul a la }»t>-
priétë directe de tous les iuuneubles du royaume, et que
les particuliers ne peuvent les posséda qu'à titre de fief.
. sous les charges ou redevances imposées par la loi ou les
. coutumes (1).
IIL — Malgré ces diiTérences dans sa âtnation origioaire, le régime féodal était soumis à des principes à peu près pareils dans toute TEurope. Partout l'obligation des vassaux était : fidélité et assistance à leurs seigneurs, m curie et in eampo^ en cour et en guerre. Ils assistaient le seigneur dans les plaids où 0 rendait la justice, et le suivaient dans ses expéditions miBtaires, partageant sa g^ire et ses périls, obligés, s'Q était fait prisonnier, de payer sa rançon ou de rester en otage à sa place, si le vainqueur l'exigeait, prêts, en un mot, à accomplir tous les sacrifices, non-seulement pour lui, mais pour sa famille.
L'étymologie du mot feudum^ dérive, dit Pocquet de la Livonière (2) , selon quelques-uns du mot latin fœdus^ à cause de l'alliance, de la liaison et de l'obligation respec^ tive qui est entre le seigneur et le vassal. Selon d'antres, fief vient de fide et de fideHiaie, parce que le serment de fidélité, ou la foi et hommage que le vassal doit à son sei* gneur, sont de la substance et de l'essence du fief. Cette étymolc^e est plus vraisemblable que celle qui prétend
(i) GoKE, InsUf liv. I, eh. i; — Blackstosb, Commenta on iht laws of Engtandf 1. II, ch. m, p. Ul ; cb. iv, p. 59 et 60 z In thi taw of Mngland we hâve not properly Allodium, — (2) Traité des fUfê^ liv. I, ch. n.
que le mot fief s'est formé de Tancien terme, francùpu fiod^ qui signifiait une espèce de solde^ ou possession ^u héritage pour récompense militaire, parce que le fief a été institué à l'exemple du féod.
Ghantereau, dans son traité des fiefs, rapporte jasqo'i onze définitions du fief, tirées de divers auteurs ; mais saii' nous arrêter à les examiner en détail, nous nous en tieidrons àla définition de Dumoulin.» Le fief, dit-il, ^ii « concession bénévole, libre et perpétuelle d'une ctae (( immobilière, ou équipollente à un immeuble, a\K 1^ <( translation du domaine utile, la directe étant reteose (( sous la promesse de fidélité et de service à rendre. >
Malgré la variété infinie des clauses du pacte féodal, ( par conséquent des droits et des devoirs itepectifs des s^ gneurs et des vassaux, néanmoins, la substance du tsubsistait inaltérable, tant que durait le pacte en vertu duquel le feudataire reconnaissait dans le souverain Tauiei immédiat de sa possession, et s'avouait débiteur en^c'^ lui de services et de rétributions, constituant le prix ^^ concession.
Le pacte entre le cédant et le cessionnaire se comp<^ de deux éléments : d'un côté, le domaine de la chose c cédée restait inaliénable, en tant que la substance coir dée par le prince ou par le seigneur qui le représentait, >' charge de foi ethommage, de service militaire et jadiciai-*^ et sous réserve de la suzeraineté au profit du seigi^ dominant, restait aux mains du souverain, qui en t^^ mettait conditionnellement le domaine utile au seign^^' D'un autre côté, la concession était irrévocable, tant (ple concessionnaire en remplissait les conditions.
IV. — Les obligations personnelles et réciproques eoir le seigneur et le vassal, dérivées du pacte féodal, peuv«-' se résumer aux suivantes : Le seigneur doit protection e^
amitié à son vassal ; le vassal doit à soo seigneur le res- ^ pect et robéissance , et des devoirs utiles en certains cas (1 ) .
La foi et hommage est due à toutes les mutations de seigneur et de vassal (2) .
Le vassal ayant foi et hommage fournit son aveu et dénombrement (3).
Fauta d'hommage, il y a lieu à la commise ou k la saisie féodale (A).
Les fiefs simples peuvent se diviser suivant les diverses conditions fixées par les coutumes (5) • La constitution d'un arrière fief ne peut être contestée par le seigneur donnant, quand l'aliénation n'excède pas le tiers et quand le vassal retient sur la parde aliénée la foi et hommage ou devoir seigneurial (0).
La substance du fief est dans la foi promise, c'est sa forme essentielle. Le reste dépend du pacte et de la tenem* de l'investiture (7).
La jouissance perpétuelle et hérédittdre d'un terrain dont le domaine direct appartient au concédant, et un service ou une rétribution due conune compensation perpé-
(1) Ghahtkrxau, De Corigine des fiefs^ Uv. I, cb. xiv ; — Sal-
VAUf G, De Cusage des fiefs, eh. xvni ; — Dblhomme, Ut. II, max. 10.
—(2) Paris, art 3, 65, etc. ; — Anjou, art 125 ; — Maine, art. 135.
— (3) Paris, art 88 ; — Anjou, art 6 et 139 ; — Maine, art 7
et 152. — (A) Stablissemenis de saint Lnds^ ch. hS, 50 et ili7 ; —
Assises de Jérusalem, ch. 202 et soiv. — (5) Etablissements de saint
Louis, ch. XIV ; — Loii£t et Br«deao, lettre F, ch. x. — (6) Ai^ou,
art. 201;— > Maine, art 216; ^Touraine,art 119.— (7) Benevôla,
libéra et perpétua concesdo rei immobilis, vel sequîpollentis,
ciim translatione utilis dominii, proprietate retenta sub fideiitate
et exhibitione servitionim : feudï substantia in sola fideiitate quse
est ctjos forma essentialis, subsistit, coetera vero dépendant a
pactis et tenore investiturse.
tuelle de la concession, tels sopt, dit Ricci (1), les ta caractères essentiels du fief.
Le lien de la hiérarchie féodale, le principe de la foi»(i^ r hommage (2), la source des droits respectifs des seigneurs et des vassaux^ c'est le pacte entre le seigneur etl: vassal.
Tout le système féodal repose sur la convention ; la k* dans le sens pur et théorique du mot, n'y est pas connae, ou plutôt se confond avec la convention, elle parle 08 ^ tait, elle vit ou meurt avec elle.
V. — M. Monteil définit quelque part,danBSon inimiuiile langage, l'idéal de la féodalité, qu'il compare à la grao^vitre ronde qui couronne la principale porte de Saint-Martin de Tours. « N'avez-vous pas remarqué (3) qu'elle était «»• 1 posée d'autres roses moins grandes, composées éUes-méDe^ d'autres roses moins grandes encore, qui en oooteoiifl^ un grand nombre de petites, remplies de verres de diTe^ ses couleurs? C'est l'image de la grande monarcbie ir dale, sous-divisée en monarchies moins grandeSt eo 1^ delà couronne, sous-divisés en d'autres monarchies D(fl^ grandes encore, en arrières-fiefs, qui renferment cenomi' infini de petites monarchies, c'est-à-dire de simples è-de simples seigneuries, où se trouve le peuple dans dite ses conditions, dans divers états. Conceves mainteci^ l'admirable ordormance de ce système : le peuple, les segneurs du peuple, les seigneurs des seigneurs du peup<*
(i) De( muniâpto^ €ic.^ n* 38. — (9) SI aucune sf etiMent qo^J* puisse lessîer le fief que Je tieng de mon Seigneur et la A)i ^ Tommago tout à la fois quil me piaf t.. Mais se il adfeflii<<}^ Bfessires m*eut semons pour son grand besoing... et Je es tel po^ vouloir lessier mon fief. Je ne garderais pas bien on foi et i^ loyauté envers mon Seigneur. (Beaumaiioir, Ctnâwm 4$ B0^ êi$f ch. LXi, n' 29.) — (3) Histoire des émrs Et^ts.
les hiroos, les seigneurs des baroas, les comtes, le seigneur des comtes, le seigneur de tous les seigoeurs, le chef-seigneur, le seigneur souverain, le roi. Voyez comme à cet ordre tiennent ces nombreux liens qui unissent les hommes '^' entre euf, qui multiplient leurs mutuels rapports de bien- --^ veillanceet d'amitié, qui établissent entre tous les membres de l'État, depuis le premier jusqu'au dernier, depuis '^"^ le roi jusqu'au plus pauvre serf, un continuel commerce de - ^ services reçus et rendus : car si les serfs et les tenanciers ^^ sont obligés de donner une partie de leur blé, de leur vin, de leurs bestiaux et de leur travail & leur seigneur, à son )^' tour leur seigneur est obligé de défendre les champs, les ^'^' vignes, le troupeau et la personne des serfs et des tenan- ''> ciers,etde les secourir dans leurs pertes, leurs accidents et' et leurs malheurs. En même temps, si le seigneur est i^ obligé, d'un autre côté, l servir de ses armes et de ses a ^ conseils le baron, à son tour le baron est obligé de proté- ^> ger le seâgneur contre la malveillance, les usurpations et ^ las attaques des autres seigneurs; mômes obligations des ■'0> barons envers les comtes, du comte envers le baron, du ^^ comte envers le roi, du roi envers le comte. £t, chose ad- :: mirablel Tefifet nécessaire de cette grande combinaison politique, c'est le bonheur de chacun en particulier et de tous t> en général. £n effet, le roi étant propriétaire des fiefs des ;; comtes, a intérêt que les comtés soient riches et prospër rent, les comtés ont le môme intérêt à Tégard des baro- 'i nies, le baron à Tégard des seigneurs, les seigneurs à l'égard des seris, des tenanciers, c'est-à-dire du peuple. Plus ^ ce peuple sera bien nourri, bien vêtu, plus il sera riche, ou ' ce qui revient au môme, plus il sera heureux, plus le sei- ' gneur aéra lui-môme riche et heureux, ainsi en remontant. <( Qui ne voit que, dans cette merveilleuse hiérarchie,
tous les chefs ont los maina liées pour faire le xnal« pour
détériorer leur fief, et qu'ils ont les mains entièrement libres pour £ûre le bien, pour améliorer leur fief, qui, de différentes manières, appartient à différents maîtres? ■
Cet idéal n'est pas tout à fait dépourvu de réalité. L'e^ sence du pacte féodal, c'est la prestation de foi et hommage sous la garantie du serment. C'est Dieu pris à témoin d'une promesse de fidélité. C'est un double lien social, cimenté i la fois par la religion et l'honneur. L'idée de la féodalitc se confond, dans la mémoire des hoomies, avec celle de b chevalerie, institution dont l'origine est germanique, e: dont les épreuves, les grades, les tournois, la disdpliDe, se sont développés dans les douzième et treizième âècks; école d'honneur, dont les principes se sont reproduits dans toutes les institutions de ce moyen âge, où, depuis Thiuir ble artisan qui aspirait à la maîtrise jusqu'au souverain qii recevait des mains de son sujet l'épée de chevalier, chaau était classé par son mérite personnel dans la hiérarchir sociale, où chaque individu devait compte de ses acûoc? et de ses principes au corps dont il dépendait, où chaqif corps était solidaire de tous ses membres, où la scxûété politique étsdt comme une pyramide, dont les institutions 1> cales formaient la base, et dont le trône était le somnk. YI. — La hiérarchie féodale a été non-seulement un ic^ trument puissant de défense extérieure, maisencore, coma» le remarque M. Troplong (1), un moyen « de substituera 0 l'antagonisme de l'élément germanique et de l'élémec: a romain, qui, depuis A86 jusqu'en 888, avait déchiré les « nations, une organisation qui, s'appuyant sur l'une et su: « l'autre, emprunta à tous les deux, quoiqu'à des degrts « inégaux, la force nécessaire pour rajeunir les institutions (t politiques et civiles, et les mettre en rapport avec r<
(1) Revue de UgUUUian, vol. de 1846, p. 8.
«prit des peuples. » H. Michèle t, lui-même (1)» avoue ?ue la féodalité fut populaire à sa naissance. L'universalité de son établissement est, selon la judicieuse reoiarque de ^' Guizot (2)> la preuve qu'elle était nécessaire» qu'elle était le seul état social possible au dixième siècle.
I^ droits de justice et les droits de fief, tels étaient les deux éléments essentiels du principe féodal ; les premiers correspondaient à la puissance publique exercée par le seigneur, les seconds dérivaient de son droit de propriété privée.
DB U JUlIDIGTIOll FÉODALE BT DES 0EOIIS DE JUSnCE.
VII. — Une ordonnance du 29 mars 1563 définit les caractères de la juridiction féodale. Elle distingue la juridiction ordinaire et la juridiction extraordinaire (S) , et les jurisconsultes expliquent cette distinction :
« Ordinaria jurisdictio, » dit Dumoulin (4) , « illa est que tt per legem, vel principem datur universaliter pro modo « territorii. »
(( Extraordinaria jurisdictio, » dit Heineccius (5) , « est qu»
n non, nisi certis magistratibus, speciali lege defertur. n
Nous tenons en France, dit Loyseau (6), qu'outre les
officiers des cours souveraines extraordinaires, il n'y a
d'ailleurs que ceux de la justice qui soient vrsds magistrats,
ayant seuls puissance ordinaire, juridiction entière, et vrai
(i) T. I, p. ÂOS. — (2) Couri tThiitoire moderne^ p. 6.— (3) Vouions et ordonnons que toute Juridiction soit laissée aux Juges ordinaires, sans que nos sajets soient désormais trais et ajournés par devant les maîtres des requêtes, les connétables, les maréchaux et les maîtres des eaux et forêts, excepté tant seulement.. — (U) Ad. Ub. m, Cod.^ tit xiii. — (5) Ad. Pand.^ liv. U, Ut. i, n« 25i. — (6) biS offices^ llv- 1, ch. v/, n* /»8.
détroit et territoire, qai edt à nous h màîqû^ de la jufiAction et iflagîstratnre ; et quant aux offléîerâ dés justices extraordinaires, ils ont plutôt une simple notion ou pui^ sance de juger qa*une vraie juridiction. Les élus sont jages des aides et des tailles, et le^ grenetîers juges du sel: les maîtres des eaux et forêts, deô rivière* et bois, les prévôts de flaarfichattX, des vagabonds; les juges-consuls, du fait des marchandises; mais les jugés ordinaires sont juj^ des lieux et du territoire ; a ubi tanquam magistratus,ji ((terrendi habent,» et une justice régulièrenoient et uohe:' sellement sur toutes les personnes et les choses qui sonv dans icelui, de laquelle Justice tes autres Justices etl^âo^ dinaires et extravagantes sont démembrées, « et extra or- (f dinem^ titllltâtls causa, conslItuUs. »
Ainsi le signe caractéristique dé la juridiction ordîoair? c'est le droit de territoire, droit qui, des magistrats romaii:' auxquels il appartenait (1), pâF^âa, sôiidla domination îr^ que, âtix seigneurs qui Savaient acquis en totalité ou ^ partie, S6it en vertn d'une concession spéciale do piî»^
soit en vertu de la prescription longi temporisy OU tren?nalre, s'il s'agissait de lUmpêrîam ntittum, et de la pre' criptlôn langiisimt têtnporii, OU Immémoriale, s'D ^^' Sait de Vimperiunt metutn.
Chopin (S) , et après lui Bâcquet (4) , accusé non sa'raison de s'être approprié ses^idéôs, tout en protestant (p' ne coiaprenaît pas son latin dur et conds, se sont appliqués à distinguer les caractères de la juridiction exerce par les seigneurt [ducs, comtes, vicomtes, barons, cliàK-
U) Territorîum dlcîtur ab ôd quôd fttâglstratus întra fines ej« terrendi Jus habet, L 230, § 8, ff., dé V. S. - (2) L. viw, coi de divers. oflC, L. 3, § ductus aqu» de aqua quot et est -(3) ^ Andeg. jurisd., lib. I, tit r,n. 1.— (A) Des droits de justice.
latnà) , âiflâi «luè tes âdtdiàistfatèurs des titéê et dëâ Mv/r//.
et Ces càtactéfëè, « dit (itl ddcteuf allemand (1), « varient a selon les coutumes etieë statuts de chaque province. Le^ d ttâliëilâ didtiïiguènt là juridiction éû bâutë et basse ; h& a Germains la distinguent en supérléUfë et ibi^riéill^, (ftDdyeiine et b&sâë. domine elle â'ëst déflïdé par Atlôiine « loi du droit commun, on a laissé aux co utumes et àut a CDïiàtittittonâ loéalëd lë sMû de &iër lëâ lifnitës dànà le&- I quelles 8ë§ diverses parties âôlit eircdliteriteë» »
CoiistâtObâ âëulefnénl tf blâ 6» âetèPeâ ^Ûéfàux du dfoit de jutidlciimi qili réâtiltëbt de l'ëtiëetuble de là législaiiob féodale f
1» La jmîdiction di^aire (m tuivëîàâllé kdth|»'êtiâ lëâ tégalëâ màjëtLi'ës, telles (^Uë k etêàtiôtl déâ du6^ côtlitës, nià!'(j[ub, baf bn^, et des diidhés, tànitéi, tilâr^sàtà et bâ= ronules, la légititliation des bàtsiifâÉi, k 6oilëessiôu deà dis-' pbnseë d'âge, là ôôflstitdtiDn et la Cotifii'màtiôli deâ tbi/^ pôration^, des acâdémieâ, etc.
Les régales mineures, tëllëS ^é les vôiëâ |)1jl!)li4tieé(, lëS fleuves bavigàblëâ, lès {)ëns, lëS dôbâties, leë lûonnaiës, les biënë vacants, les péages^ là nôtfiinatioâ des magistratâi la ftliàsse, la pêcbe, étc.
2* La simple coûCês^Ioù d'utt tëft-itolre, d'fltf Câ^trtiiil, d*uiié villa, d'urtë ôité bô suffit paâ poMf tf àtisférër la Juridiction. (( Licet ènim MjltA ctim tmiVôt^ltâte tt^atisëâbt, <c tamén id lôcUlb tàntUm bàbëi ib eld qiïai ûhivefàà 6omtt prèbèndituf dvitâtë et ïte(|Ue Uli coba6t<ët, Sed potiUâ « mâgistfatibus et Jus t^tôfll dlcèbtlbus. L. ëum qui iS, a S 1 if- de juridict. — L- pfffifecttlS m'bl ff# dô Otf. pr^ « fect. urb., !• 215 de V. S, »
8* La oonoeiMioo d'an goêtrum ou d'uo poffUê a¥M toute
(1) ARratiEtÉf, DisdUrsus Vl, dé Jurisd.
la jnridictioD {cum omnhnodo junsdictione) imptiquait celle du « memm imperium; nam génère jurisdictionis con- « cesso intelligantor omnes ejus species concessae, cum « genus complectatur omnes species. L. I, § generaliter « ff. de l^at, praest. » .
VIIL — A la juridiction étaient attachés les droits de justice.
« Justitia,» dit Ducange, « jurisdictio cognitio judicis, » et un peu plus loin : « Justitia prsstatio, census, justitîa, « muleta judiciaria. » Le droit de juridiction et les reikvances justicières sont donc également exprimées par ce mot justitia^ que les jurisconsultes des premiers siècles définissaient : Jus $uum cuigue iribvere.
Hais sous le régime provincial de l'empire romain, ks mots justitia eijudeœ out déjà perdu de leur pureté primitive. Les fonctionnaires désignés sous le nom de judica ne sont plus des magistrats indépendants, mais des agents du fisc : exactores^ procuratores Cœsaris. Les justitk sont des redevances provinciales.
Les plaintes de Salvien nous ont laissé d'éclatants témoignages de la tyrannie eiercée par les prœsides^ les judici pedaneiylespracuratoreSflesrationa/es^ lesexaciores {i] et en admettant avec quelques écrivains que la judiciarH potestoi n'embrassât que le pouvoir administratif et k pouvoir judiciaire, et que la levée des impôts fût considérée comme une branche particulière de T administration, ayant ses employés et ses agents à part, il est certain que les exactions se commettaient sous le patronage et avec la complicité du pouvoir judiciaire.
(1) Voyes VHiêtairê d$i GauUs anu Padminittration r'bmmnê^ par AiftoÉE THinar ; — VHistaire du droit français^ par L4f»- BiiRE; — VHistaire du droit français au moyen âgs^ par GiRAiu-
IX. — L'origine des droits de jastice a été le sujet d'une controverse qui dure encore. Cujas et Loyseau pensaient que c'était au droit romdn que les seigneurs les avaient empruntés par des usurpations successives.
L'origine romaine des justices seigneuriales est combattue par Montesquieu, qui soutient que c'est dans l'application légitime des usages et des coutumes des Germains qu'il faut chercher cette origine. Je prie de voir dans Loyseau, dit l'illustre publiciste (1) , quelle est la manière dont il suppose que les seigneurs procédèrent pour former et usurper leurs diverses justices. Il faudrait qu'ils eussent été les gens du monde les plus raffinés et qu'ils eussent volé, non pas comme les guerriers pillent, mais comme des juges de viUage et de province se volent entre eux. Montesquieu cherche surtout la justification de son opinion dans le caractère germanique et purement local du fredum (2), c'est-à-dire dans la composition pécuniaire qui était le seul attribut du droit de justice.
Malgré cette grave autorité, on pense communément aujourd'hui (3) que le fait fondamental de l'histoire des droits de justice, c'est qu'ils ne sont autre chose que les éléments de l'impôt romain, perâstant sous la domination des rois de race germanique, et tombé dans le domaine privé par suite du démembrement et de la dispersion du domaine public.
Tout, ene£fet, semble concourir à indiquer un lien, nonseulement d'analogie, mais encore de généalogie, entre les
(1) Esprit dês iois^ liv. XXX, ch. xx. — (2) Fredum multa compositio qua exsoluta reus pacem consequitur, oam frid germanis idem valet qoam pax (Ddgange). — (3) Gbahpio.ikière, Eaux courantes^ n. 71 et 107 ; — Dalloz, y* Propriété féodale^ ch. l, n. 10-15.
— IpO — Justices rg»ajnçg et J^sjHStiee^ fr%lW[as§i 1^ Qfficiera plus
les délégation 4e l'iï»pôt»appelé6S dflfg^tign^s pu annefiiE, (1^ 1, j. 2Aî |iy, VJ, Çorf, Just. ; r^ It 75, tit, i, liy. XII, ^f T'^-) G'çst W Wm 4u peuple roi»ain p^i do rfeéritier l:fprés|eB^4^t 4éi tPU8 sp? droite» q^e ^'opéraient ce^percep. twpp fisep.les|, 5ftit eR fourpHure? d^ denrées, soit eq travaux pprsonqfiï^i sqH I?» services, poit en redflvapçes péguRJaires. ^pfèsJ'iftYft^iQA gerwanique, Jfls môm§§ impôts
furent pflrçps» opp piijs, il esit vrai, w prçfit 4'î« ïo^w
pqiqiïe, Vejppqreuri vm RU profit 4?? diyersea Mandes ftrmép?, q\4 n'ftvaiçDt entre eljpq 4'^»tre Upn çpmi«|iii qof i'iotérêt du WQTOçnt, q^ riûfluepçQ tofttfi w&téjieUe lâlu l4w pilissftpt. Tandis qW le? résultat^ dQ 1* fiOljquÊte rQwaiJie cpnvergeaiept nm W »6fflÇ «bj^t ^t tendaient à ge réupix daiis la ip^me maip| pepf dg ia^^^OqU^t^ i^^r)>apç deyaienL par la nature m^ix|p dQ I^^r eaus^i ^ dWi^r et s'éparpiller, comme les élément? qi4 les produisaient, liais qutque diverse qne i^t la dî^tiPÇ^oA de? imp^^) ils ponticcèfenl évidemment! apfè? l'iqypaion germanique, à pesr çommfi ftHPftTftVRpt ^m* les posse3sepr5 du sol, et k èi pprçqs, ep yertç (le§ d^léçatipps dçs seigpeurs, par r Ao/iorafj, dpnt Ig? bénéfices, d'^^flrd ainoyilîles et >iigers, devinrent héréditaires après l'édit dç C|iar}eà k
« C'spt ainai, di^nt ayw rawoB les auteur? de r&nicte
Propriété féodale^ inséré dans le Recueil de H. Dalloi. e*e9t ainsi qu'en peut reconnattre l'origine des justifies pitrimoniales et leur histoire : l'ofBcier chargé du recouyrement de l'impôt, et plus tard donataire et possesseur de l'impôt lui-môme, s'sp^ll&judex justitiariuSf juitex cen-
«if^/i>^ dans \^\oi^ rPV^fi^i dajis }çs Ç9pîtQli|lre§ et d^i^f les actes rédiges ^n l^ti;)^ jiisgu ai) treizième siècle^ il se nomme Justicier^ seigneur cefïsier^ Iprsc^ue le f|:§i)ç^s 4evîent la langue des lois, des chartes, des coutiimes. I^'iinpôt, dey§ni| p^trimQnid, ^'appçljç, d»ng 9oq çoseiftWe, Justitia, SOQ rççpyvrement ju^titiure^ con8u§tu(/o^ âafl3 les textes patins du code de Tbéodose am: rëglejpeQts de Sftiijt iouis } çaufmet Ôaçs J§s lois d^ ce même priqçe^ rédigées en fr^nçaî^, jvsç[u'^iiç Actes ^u dix-ljuitièmç siè-r ç}e. Dans se? déteUâ, 5 gons^rys awsgi Jes m0mes noffis, ^^ jnêmes oJ)jets, le? pièces règles, le? Djêgips cQnditiQRS, Quapt aux hojoainçs «oyïnis à la justice, aux homme§ çoufumiers^ leur identité n'pst pas moins n^anifest§ : 1$ riisti" eus o^ v\Uafius devient k rotyrier, le yilain} Yhçspef^ yijôte -, Içs rnananje§, les ïnaEftnt§,
a T)an* ce jraipprochçRippt, ce qu'on rencontre, ce n'est pas remploi 4u mèiAe wQt pp^r ^égiper des çhçs^ différentes, emploi dû au hasard ou à uoe simple analogie ; c'est le même objet, sans qu'il soit possible d'indiquer dans rhistpi^ç Ï4ïf09»^ OÙ 1} fti|ffit (ms^ à'^tre ce qu'il était sous la domination romaine. »
X, -^ Ififi ^uçtiçeg neîgpçurî^teg étaiejjj; tx#s-dîvpç8emen), ppQstitqée^, Qn les distinguait ici p^r la qi|.alit^ dqs justiei^les, là p^r Ja WPwrQ des pçin^s et le tiaux 4^s ^mei^das qu'g}}g^ ppuy^ept infliger; ailleurs paj* les lieux QÙ glles sié^çaient etp^ le^jr caractère sédentaire pu ambulatoire. Elles §e divisaient en hautes, njoyennes çt basses justices, B,^^^§|; pt telf^^tres fgudistes expliquent la différence de çe^ trpjs prdreg ^ juridictions. J^eur caraçtà^^ commun, sous le régiine fépd^l, c'était d'être ^ ]i\ fois patrimoniales et indivisibles,
Delaurière sur Loysel, liv. Il, tit. ii, regl. 42, constate et explique ainsi la patrimonialité des justices seigneyria-
les : (( La justice est patrimoniale, c'est-à-dire que les sei- « gueurs ont le domaine et la propriété de leurs justices; v d'où il résulte qu'elles sont héréditaires comme les aa- (c très biens. »
Du caractère patrimonial et héréditaire des justices seigneuriales, dérivaient les droits utiles^ prélevés par le seigneur haut justicier sur les personnes et sur les choses. Sur les personnes : les corvées, le service militaire, les tailles, les droits de gîte, de past, de logement, les amendes, les condamnations personnelles, les droits de passage, de hallage, d'habitation, etc.; — siu: les choses : les droits de mutation, d'épaves, de vacance, de déshérence, de bâtardise, d'aubaine, de confiscation, les banalités, les censives et redevances de certaines espèces, les droits de chasse, de pêche, les droits honorifiques et divers privilèges. U nom générique de ces droits était aussi celui de coutt^ me» ; les hommes qui y étaient assujettis s'appelaient cootumiers.
DBS DROITS DE FISF OU DE DIBEGTB.
XI. — A côté des droits de justice attachés à l'exercice de la puissance publique, le régime féodal admettait des droits de fief, c'est-à-dire des droits àefoncialili ou de directe^ termes entièrement synonymes, suivant Boissieu {De Cmage des fiefs^ ch. lvi, p. 297) , et suivant un arrêt du parlement de Toulouse, du 12 septembre 1730 (!)•
Pontanus, très-ancien commentateur de la coutume de Blois, explique en ces termes la distinction du domaine dii*ect et du domaine utile, o In primis, » dit-il sur Tart. 33, 0 constat dominium nihil aliud esse quam id jus, quo res
(1) IXecueii i<0 IL OS Jdîli, t V, p. il. ^
« mes dicitur, ut ait Baldus... Id antem duplex est, di- «rectam et utile : Directum id est, quod vertim, pr(h- •prïïÊim ac principale dominium est. Quo fit ut cum domic oiam simpliciter uominamus, de directe intelligendum • sit teste Bartholo post Accursium... Oui eliam directe a domimo proprietatis tantum appellatio convenit et nun- « quam utSi. Aliud autem est utile dominium quod a di- « recto dépendit, iDud quo veluti recognoscit »
a D'abord il est certain que le domaine n'est rien autre
« chose que le droit en vertu duquel je puis dire : Ced est à
« inoi^ ainsi que renseigne Balde* Le domaine est double :
« direct et utile. Le direct, c'est-à-dire le vrai, le propre et
« le principal domaine. C'est pourquoi, lorsque nous di-
« sons simplement le domaine, on doit entendre le domaine
a direct; c'est ainsi que Tatteste Bartbole d'après Accurse.
tt Aussi le nom de propriété convient seulement au do-
« maîne direct et jamais au domaine utile. •• Car c'est au-
« tre chose que le domaine utile qui dépend du domaine
« direct et en quelque sorte le reconnaît t»
XIL — On distinguait en droit féodal la directe particulière et la directe universeUe. Celle-ci ne pouvait être prétendue par le seigneur qui n'avait que des titres particuliers. Une inféodation générale, prouvée par le titre constitutif, soit par deux reconnaissances conformes soutenues de la possession, aux frais et avances du seigneur, pouvait seule établir que le territoire qu'il voulait se faire reconnaître était sous sa directe (1).
La directe réservée au seigneur, dans la constitution du fief, impliquait en sa faveur la plénitude de la propriété et selon qu'elle étsût particulière ou générale, elle attaquait
(i) ArrH eu parUmmt dé TcuUnue, du il septembre 1738 ; — M Jom, t VI, p. ià9.
Sç^n l«i gépémlit^ ^6? auteurs, ^mfépdalio^ p ét^ powt une vente, eii^ ne trvigférftit pw 1^ pr^prwité au vaj
»a). ï^ (ÎPB»infi direct q«e §e réservait Jp §9ig»eur éuj
ifivw, propre et priflpp^l 4q»^w, ^ fi» «latiève d'î^f^J
H d^tiOB, la prppriété. » dit Ca^ençuve (g) « demeure ;i « pouvoir de çslui auquel appartiSU^ h fS^igHewrie directe. 1 Cuj^ défiuit le ûef ?LU^ wfti»§ du féod^t^ra^ y«^ »ii pr'w i ftii^no (S) , etPuwouliûf i^çrviiu^quç^dffm wt gumsfiriti' Ce (jijiprQuve, dit Cb^uipwflflière (4) %w^ dap^lAcoqsi^
tiop e^^Qtielle du fief, le feudatiaire ^'était pM P^V; Iftir^ dp SÛR fiefi c'e^t, qu'il Iç deyeuftit pwî^ forfoitP': gçignew dQWiuam (5), Pbji:ç §ortes d« drPita dfiûef éo:- ^tt^hé^ à Ja duispte : i'ï^§f di^tifiQUwS bppprifiqueâ^' Tégli^ (6) et le p^trpuftge de h p^roi^e qiw tf ^pF' naieflt poii)t au seigneur moyen et b?tâ justicier » 2* ^'
drpits utiles, ç'est«Mire Jiçaredçvftnftçp, noitepargeui,*
en nature, acqx^ittéea P^ TtoPUW* du fieff ç» recWP-^
S^noe du dOïPaiqe dirçQt du »pigpeurf
U redevf^flçç pa ^eiit ^\ qualifia (^u «W» g^n^^ de f ^Wr
]!.A re^ev^pçe eu nature prenplt, selon les localités,!^
W^mge, çiverage^ etç, lies «WtS î l^rw^^t ^F^'^^'f çhanfiipart, «ly^^ ^^^'
(l) /Irré* i^u pqrlmmt 4^ Toulouse, du 27 iqai 4737;— d»^^* t VI, p. 112,— (2) pu francalUu, p. 84,— (3) Traité tfef eaux d^ ranies de la palrimoniuliUdans iesfiefs,^. Iiii8.— (i^) Quai' féed»^' p. 127, n. 18. — (5) Maréchkl, Des droits honorifiques;" ^ ROYR, Pejurilmf honçrifiqis, etc. — (6) Arrêt ((u partfi^t^^^ lame, du 19 juillet 1739 ; de Join, t. VI, p. I75.
IS
i1^B0quaaitité^ôrâ6PttiB«,ftfftBtq]ipeçlui* gwi apporte-
imi le^ fi^HÎts 4^ !« ^gm ^vkvU ce qui re^t^t pQar
(1) . Cette portion étaij §b gên^paj }§ àiiièiR§, la 4im9t « l4a^ bl^im, ^t ]|«B»i|}409 (S) I P&li UP df pit pQîgneiirial f^siet&qt 0JI gFWOa, PgWli 0» g^ifwas q^ie, ^^ns quelqygp atume^, la peîi^Br prPSd g«r Ipsi hj-bit^ntu 4e h m^ eu^e, pour 1% p^fbùswor q»*il J^tip ^cor^Q 4? liwrp ccager leurs bestiaux dans les places commu})§9, 4ftRP I chemins, ]§ji terres Vï^i^e8 9« V^gue§ de )« peigjipupe, ^i^ sur l^ tfi^esi laJM>nj^e^ Aprè^ h ré(;ol|i9. )»
I,e drqit 4^ b^iFiç ayant i8BF €»P§f l^ fionçepsios» PF^r imëes faites par le ^îgqauF 1^ §w jpstici^legi 4§ terrp§ LÎQeai pt yag^ep, eh8«i8s, pla^3 «own^ww, etç, , ^tait icQimii 4an§ les p^^ys 4§ 4voi$ écrit., o(i 0us |es }iérit^ges taie^t ri^pfttés W^res, *'il n'y ayait prpuvg 4u aont;rftire, (^e droij;, quand jil çp^s^^ait m re^ey^nqe^ eg avoine, appelait ^pnage, Jl <^t»it y^itô Wfis pQ qq» 4an^ liW PRttr une^ d'AnjpH, 4^ Jl^ifle, 4p Blqis, pt^c,. etSQli? l^fl pçms $ civerage, tnmwn% StPn 4ans d'aïutre^ proyipQpsf. XHI, -r -f pug p§s 4fpits, qi|i dépy^ieçt 4e 1^ directe ^eineurialp, étant fpnd^s §wr \^ pp^pippiipp que les seigpem's
^ifïJf priBWîiy*»PRt prQppiétftjr^ du temteir^ et pp liaient détaché certaines portions en faveur de ipHps y^i-
mx, il s'KisaiY»it(p», 4an§ les iH»» 4'9rigiP9 âflWJPi^le, dey^i^ en Ôtre p^rç^ 4p ^qjblftWoS m pr<>ftt 4b ^0». Td? aient Ifis 4roift fi^qçs pp^s l«s BSfflS 4s «Vr« H àmgWf
iEifiifYii.1^, yr^ljf <^f« ^cyi'ftii^fi R W6, lég, âS9« ^8i ^
) DicU des fiefs, y" flairif^
UT ?B!lflIHBr 2. M
tr
£jfc»-
mmt fidte par le seigneur. Or, les déco: premières voies soDt sur cela impuissantes » ce qui est constant, puisque la oiaxiiiie, nuUe terre sans seigneur^ rejette sur ce toute liberté naturelle, et que la prescription, quant à ce, ne peut avoir lieu contre le seigneur. »
Bouijon proclame (1) comme maximes du droit commun de la France : 1* qu'il n'y a aucune terre sans seigneur ; qu'aucun héritage n'est allodial, c'est-à-dire franc et ne Telerant d'aucun seigneur, s'il n'y a titre qui prouve qu'il est tel ; — 2^ que la preuve du franc-alleu peut résulter, noD-seulement du titre constitutif de la concession primitive, mais de plusieurs titres déclaratifs, et même de la possession immémoriale; — 3* que la directe est perpétoeDe, et, quoi qu'en dise Dumoulin, imprescriptible, même par cent ans d'interruption de paiement.
Mais, quoi qu'en dise Bouijon, Dumoulin soutient avec raison que Vidée de la directe n'est pas essentiellement liée à celle du droit de propriété, et qu'elle est indépendante de ridée de la juridiction : « Ex quibus liquet falsum esse « iUud dictum vulgarium, non posse quem in hoc signe « teoere terram sine domino sdlicet directe, quem sit ne^ tt cesse in dominium directum sîbi regnoscere, sed intelli- « gendo sine domino, id est, quia subsit dominationi et m jnrîsdictioni régis vel subaltemi domini sub eo est ve- « risaimum. »
Bouhier (2) se demande si, en l'absence du titre de concession, la qualité d'alleu noble doit se présumer. 11 faut distinguer (S), dit-il, entre les province où le franc-alleu
(t) Droit commun di la Francs^ 1. 1, tit ii, ch. iv ; 1 1, p. 140.— (t!) OburvaiioM »wr la coutume du duché de Bourgogne^ ch. xtix, L II, p. 250.— (3) Baodsau, sur Louet^ lettre G, ch. xzi, n. 19 et suiv. ; — Lalanox, sur Orléans^ art. 255, il 16 ; — ArriU do V. Dc L4iioisno?i, C'A. du frane-^'loUf 9iTt lot 3.
éèt flattttt!, et feelîêS b* îl riè l'est (Jtie pat èûncèaàitïtï é par privilège. A Fêgai-a de ces ddtriîère^^ îl faut que \\ possesseur' pi'ouve son piivtlége, non qu'dii l'obligea rapporter* prédséitieflt le titré de èa cdnceéâîoû, eë qui sourd serait impossible ; mais il doit, dtt moins^ y suppléer pff (plelqtië âcië dêckr'atolrt dé ëôn drôît, qtli sôit pâîiv avec là partie liîtéfesséé h le contredîr*e ou âtec ses auteurs Maiâ pour* les pays tels que Ceux qui sont dans le resvri àe tiotre par'lemerit, ôû touâ lés hér*ltttges Éùnt présumés* fraUC-âlleti, &i on ne prouve lé contrall-e, il suflBtaiï/^ prlétaîre dô la «eîgneurié qu'on pfêtend uH àlleti ih<* d'être en possessiofl de son àllodîalitê, ear elle forwëea» fatetir ilné présôrfaption légale, qui î*ejèttê lâ preulfC ^* traire siir celui qui lui dispute cette qualité. C'est i'âi** M. de Chasseneux (1) en deuXéttdrôlts; et, (Jtiôique sti:* preiîiier, Ùumoulîil, eri son apostille, ait patù d'unie contraire, sou ralsofiîlèrisent fàît juger qu'il tf en parW que paf rapport atl pays où Tofl tt potif matime i nuit iêtre mm sêîgnêUfi Maïs autre chose est dans les couwliiës du fraiiC-^léU, Oft l'allddialité est ùlie qualité nats* félle & Théritagè, cotntnë disédt tous iios anteurs (9-
La différeûcé caractéristique ètilre la uiàîime : né^ gfieur Éûfiè Mte, qtî régnait dati* les Coutumes alle^*'^ et dans lés pays de droit écrit, et la uiaxime : «<**
terre sans seigneur ^ est clairement expliquée par to ^ teurs du Béperiotrê dé juttsprudèMéi v* Bnelavè *. « ^] « les coutumes où règfle la maxime • mllè terre sont i^ « gneut, la clrconscriptîofl du territoire Suffit pour tt«s0 « le droit d'enclave. Le seigneur d'un territoire circonJ-
(i) Cfiitt,, tH CdhJ. Ëûr§. ftér., lll, g 8, gL i, n. «.--C) ^^ bfeitf , lèt. C, CB. xll, tt 19 { — ÛAlttt, D# /a jWèiit* Jtor »^ ch. xvii, ih 16; — PEftRlÈafe, hir PâHl, art 68, n. 17eti^
ifit {)âf dëà \idt1iëS eërtâidè^ pm, eXëf eë^ tôitS leâ drôitâ iil dêrivëût de la dîfedtô, dâb§ Mtlte l'étendue de ce aême tetrîtolre, et Cela îiidistitlCteméfit, sdi' tooâ les hé-
itâges qu'il renfet-iiie. « ïël eâf l'effet du dwlt d'en- /e; Cependant 11 n'etclut pâs leâ selgtiëûrfeâ paftlcuHèposslblëfi î il eâf pdsf^lble ({ti'll êfl eii^te dans Cèâ aiémes nés; niàlâ cëltiî q[aî les pfétërid doit les établir pâi» deâ
es bieû posîtîfe, pâf deâ titf éâ qui S'àdàptent îildlvîîlletnent à chaque partie qu'il téut aâèefvîf , qu'il Veut istrsdre à la loi gêiiér'ale dtt tefritôîre ; Vôflà la réglé, ôû trouve daus tons les Jutiscônèuttes, elle cât luëCf îte dauâ Traité défi /ï^/ideéuiûOullû, avecautâtït de lumière e d'énergie. En Vôicî les termësi, lia sont précieux \ «fla- )enâ territofîutô lirnîtatU», in Cérto juré âibî compétente, et est futidatuseî juré C(3rmmunî, in eodem jure, in qualibet pane sui térrltorii.,. Habet Intentionem tm»^ dataffl quôd qailîbet posseâàor fundî iti eôdem territorîô teneatuf àgnoscere eum, in féudum vël lu ceusum (§ 68,
Chopin tient absolument le ttième langage : n Quôtleà pênes aliquem certum doininium âtat, cettld tegiunculô înibus âeptum, tune intra ejuôHmîteâ poâtl fundi ei ser- ^Ire prttsumuntur {Sut ta eôutume it Anjou, art. 40). » Cette règle est législatlvefflent consadrée par la coutume Ingôumois, art. 55,parrudancedeXaintesi,art. 1$, etc. Ainsi, dans les coutumeis eensuellei, la eirconôcrlptloii la seigneurie en détermine l'enclave. Le seigneur a la Lude ttiaih sur tout ce qui est renfermé dans les bornes sa tefre : Tassiétté d'tm héritage, dans ces mêmes bor- 3, est tm dtre suffisait pour l'assujettir au cens. Il n^en est pas à beaucoup près de même dans les pays Ddiaoz. a Le seul territoire limité n'y sert de rien pour 'établissement de la dkecte. n L'assujettissement de la
majeure partie des héritages n'est pas même un titre sufS sant. Il faut, pour établir une directe universelle, des bau à cens, des actes récognitifs qui s'appliquent individuei lement à chaque héritage, ou des titres généraux, qui embrassent l'universalité du territoire. Ainsi, dans les coutumes allodiales, le droit d'enclave ne résulte pas, coduldans les coutumes censuelles, de la circonscription de U terre, mais uniquement des titres de la seigneurie.
Voilà le principe : l'intérêt ne Ta que trop souvent combattu ; mais il demeurera, parce qu'il n'est pas possibît d'y porter atteinte, sans jeter la plus grande confosor. dans cette matière; eilectivement, ce serait efiacer la lig> qui sépare les coutumes censuelles des pays allodianz.
Dumoulin semble avoir pris un soin particulier de nedre cette ligne sensible à tous les yeux ; il s'en occupe -. plusieurs endroits de ses ouvrages. C'est le véritable se*^^ de ce fameux passage de son commentaire sur l'art. AS ci* i l'ancienne coutume de Paris : a Habens territorium limiu- « tum in certo jure tibi compétente, etc... » Il y revle: encore sur l'art. 2 de la même coutume, $ 2, gl., 6, n* 6. où, parlant des droits extraordinaires, tel qu'est le cens Immême, dans les coutumes allodiales, il s'exprime en ce" termes : a Etiamsi maxime cœteri omnes circumvicia u fundi jus illud pendant, nihil concludit ad onerandoc (( certum intermedium prœdium, nisi alias de titulo vei (( longissima perceptione particulari doceatur. »
Ainsi, dansles coutumes allodiales, la circonstance qu'oc héritage est environné de terres censuelles ne suffit pa.^ pour l'assujettir au cens : il en résultera, â Ton veut, uoe présomption; mais que peut une présomption contre l'autorité du droit public ? L'héritage conservera donc sa li • berté naturelle.
Cambolas, dans son Traiii du franc^teUf s'exprimf
5aroe point avec une précision qui ne laisse rien à désirer. Voici ses termes : « Il faut qu'il apparaisse par titre que t toute la terre a été baiOée en fief ou en emphytéose par « des confrontations générales. »
On retrouve la même décision et presque les mêmes termes dans les écrits de deux jurisconsultes également distingués par le rang qu'ils occupaient dans la magistrature, et par les excellents ouvrages qu'ils ont donnés au public. Nous parlons de M. de Salvaing et de M. le président Bouhier.
« Ceux qui prétendent la directe universelle dans leurs terres, doivent être fondés en titres, ne suflSsant pas qu'il y ait des reconnaissances de la plus grande partie d'un territoire uniforme, continu, limité et en droit d'enclave. (SàLTAOïG, Duiges des fiefs^ ch. 56).
tt Supposons qu'un fonds soit entouré, de tous les côtés, d'autres héritages ceusables au seigneur, aurait-il raison d'en conclure que ce fonds est aussi chargé de cens envers lui r n y serait, sans doute, mal fondé. •• Dans les pays de franc-alleu, la charge imposée sur les héritages voisins ne fait aucune preuve contre ceux qui les touchent (Bdt- Hiu.Sur la coutume de Bourgogne^ ch. 65.) »
n n'est pas possible d'invoquer des autorités plus respectables. Il serait inutile d'en citer un plus grand nombre, ponr établir une vérité qui ressort d'ûUeurs de la nature des choses.
Ce qui distinguât au surplus les pays ré^ par la maxime : nulle terre sans seigneur, et les pays régis par la maxime : nul seigneur sans titre^ ce n'était pas que dans les premiers les terres fussent toutes asservies et que dans les seconds elles fussent toutes libres. Ce n'était pas non plus que le pacte féodal fût observé dans les unes et rejeté dans les antres; ce n'était pas même que Ton com-
prit d'une manière différente, en l'absence de titres formels, et dans le concours des conditions requises pour prouver la directe universelle et la limitation du fief, la présomptioD des droits de propriété et d'usage des seigneurs et des communes. Ce qui constituait la difiérence essentielle entre k régime féodal et le régime de franc-alleu« c'était que, dans les coutumes censuelles, la circonscription du territoire suffisait pour attribuer au seigneur la directe sur les héritages qui y étaient renfermés ; tandis que, dans les cootûmes allodiales, le seigneur devait établir par titres que la terre avait été baillée en fief ou en emphytéose (1).
CHAPITRE II
DE l'EXTEN$10N abusive DBS DROITS DB JUSTICE ET DES DROrrS DE FIEF.
!• — L'autorité publique et le droit de propriété rétablis sous la double forme de droits de justice et de droits de fief, et redevenus, par les concessions en franc-alleu ou à cens, un moyen d'aflranchissement des personnes et des terres, de repeuplement des campagnes et de multiplica-
(I) QMrnm prasumltur potio» allodiale quam feudale.. qna i^ula «eu prmumptiODe generaii ilostante resultabat de come. quenU onus ease camer» pmimdmUê devolotioiieiD ratione feudalitaUs ipsam probare... Db Luga, v. I, Defeudis diêcursus, VI, &
ion des villages , tels furent les avantages du régime éodal.
Dans tous ces pays dévastés, au nord par les invasions Les Normands, au midi par celles des Arabes, partout par es guerres civiles des grands, du clergé et de la couonne, s'établit, dans un lieu isolé et élevé, le obàteau fort, labité par le seigneur avec sa femme et ses enfants ; et, au )ied de ce manoir, Téglise, autour de laquelle se groupèrent, lous la double autorité du baron et du prêtre, curé de la 3aroisse et chapelain du château, les familles des cultiva** ;eurs, amenés successivement du servage à la main morte, Bt de la main morte à la liberté*
La société féodale se développa sous Tégide d'une au« torité puissante et d'un système d'associations qui avait pour objet d'unir, par la double hiérarchie des personnes et des terres, soit entre eux, soit avec le roi, les seigneurs aidés de leiu*s paysans dans la défense des terres conquises contre les nouveaux aventuriers qui voudraient les disputer, et dans la fusion des divers éléments de la nation en un tout, compact et homogène, marchant à T unité polilijue par Taffranchissement et l'association des communes.
IL •— Ce système d'associations hiérarchisées était un principe d'ordre et de subordination. La formule de Thommage imposait au vassal le fidèle service pour la guerre et pour le plaid: «Fidele.servitiumfaciam,» disait-il, «vi- « delicet guerram et placitum ad submonitionem vestram. » Mais la liberté du citoyen, ce puissant mobile de progrès des sociétés antiques, défedllait dans l'ordre féodal.
L'esprit d'hérédité, de perpétuité, était en quelque sorte 'essence du système féodal. « Comme toutes choses, dit Loyseau (1), tendent et s'èta,blissent enfin à propriété et
(1) Des offices féodaux.
succession, on en était venu à considérer que c'était une cruauté d'ôter le fief aux enfants d'un pauvre soldat bien mutilé, puisque c'était un droit commun que les enfants mâles succéderaient tous ensemble au fief du père. » La propriété héréditaire était le principe de la famille, de la cité, de l'État.
Mais que devenaient, en présence des privilèges de la masculinité et du droit d'aînesse, les droits naturels de h famille, c'est-à-dire la réserve légitimaire des enfants, et la liberté de tester des pères ?
Que devenaient dans la cité, en présence des droits de fief et de justice du seigneur, droits mal définis, arbitrairement interprétés par ses officiers et mis à exécution eoovent avec une rigueur inouïe par ses sergents, la libect des pei-sonnes, du travail, de la propriété ?
Au point de vue des rapports entre le vassal et son sazerain , la forme féodale était, selon la judicieuse remarque de Robertson (1) , aussi défectueuse dans son régime intérieur qu'elle était puissante pour protéger la société contre Tétranger* — Tout y semblait fait pour maintenir, entre les diverses parties du corps politique, la hiérarchie et la su* bordination, et tout en réalité aspirait à l'indépendance. — Les parties monarchiques et aristocratiques de la constitution, n'étant contrebalancées par aucune force intermédiaire, se combattaient sans cesse, et leur lutte tournait à l'oppression du corps du peuple.
Aussi le gouvernement féodal dégénéra-t-il rapidement en un système tyrannique. Les nobles, dont les usurpations étaient devenues excessives et intolérables, réduisirent le corps entier du peuple à un état de véritable servitude ; et la condition de ce qu'on appelait les hommes libres ne fut
(I) hiiroductton à ClUiioirê (U Charles-QuittU P- H.
leure que çellç du peuple. L'oppression ne fut
^nt le partage de ceux qui habitaient la campa-
aient les terres de leurs seigneurs; les villes et
jrelevaient de quelques grands barons, dont ils
;és d'acheter la protection, et qui exerçaient sur
tdictîon arbitraire. Les habitants étaient privés
laturels et inaliénables de Tespëce humaine. Ils
it disposer des fruits de leur industrie, ni par un
;, ni par aucun acte passé pendant leur vie. Ils
Ft pas même le droit de donner des tuteurs à leurs
dans Tâge de minorité ; ils étaient obligés d*ache-
^rmission de se marier de leurs seigneurs, qui s'ar-
ient quelquefois un droit encore plus étendu. Si le
il avait commencé un procès en justice, il ne lui était
permis de le terminer àFamiable, parce que cetac-
Lodement aursût privé le seigneur, au tribunal duquel
faire se plaidait, des droits qui hd revenaient lorsqu'il
idait la sentence. On exigeait des habitants, sans indul-
mce et sans pitié, des services de toute espèce, souv^it
issi humiliants qu'onéreux. L'esprit de l'industrie était
iné dans quelques villes par des règlements absurdes, et
.ns d'autres par d'injustes exactions ; les maximes étroites
;yranniques d'une aristocratie militaire ne pouvaient
[nquer d'arrêter les progrès de toute industrie.
Guizot a donc pu dire (1), sans être accusé d'injus-
I, quoique ses paroles, allant peut-être au delà de sa
isée, semblent incriminer le régime féodal, même à sa
\ssance : « On peut remonter le cours de notre histoire
s'arrêter où l'on voudra; on trouvera partout le régime
Ddal considéré par la masse de la population comme un
luemi qu'il faut combattre et exterminer à tout prix. De
i) Essai sur l'Histoire dé France, p. 3/!il.
tout temps, quiconque lui a porté un coup a été popnlûre en France. On a vu les gouvernements les plus divers, les systèmes les plus funestes, le despotisme, la théocratîet k régime des castes, acceptés, soutenus même de leurs sujets, par Tempire des traditions, des habitudes, des croyances. Depuis sa naissance jusqu'à sa mort, aux jours de son écla: comme de sa décadence, le régime féodal n'a jamais éî£ accepté par les peuples. Je défie qu'on me montre une ép> que où il paraisse enraciné dans leurs préjugés et protégé par leurs sentiments. » L'extension abusive des droits de justice et des droits de fief explique cette impopularité.
III. «— Le caractère patrimonial des justices seigneoriales et la dépendance dans laquelle se trouvaient pa; rapport au seigneur les baillifs (1) , sénéchaux (S) , prtvéts (3), et autres officiers, révocables à sa volonté, é^rent nécessairement rendre féconde en abus une instimtion si défectueuse.
Aussi, quoique les droits de justice eussent, en généra!, une oingine digne de faveur, et qu'un grand nombre d'entre eux constituassent des droits légitimes de propriété, b plupart dégénérèrent en impôts ou en monopoles, dont T v brogation devint une nécessité sociale.
/ Les banalités, par exemple, dont les besoins des popu-
lations avaient justifié dans l'origine la légitimité et mêuK la nécessité, devinrent, dansla pratique, desservitudes trt< dures, lorsque les seigneurs, profitant des guerres et divisions du royaume, se rendirent insensiblement propriétaires des fiefs qu'ils ne possédaient d'abord qu'à titre viager.
(1) Bailli dérive du mot celtique bail. Les baillifs étaient Ic!^ officiers & qui les seigneurs donnaient lu régie de leui^s hlei>^ (LOYSEAU, Traité des offices.)^ (2) Sénéchal dérive du mot la: sênea^ et du mot germanique jc/ia/cA, chef, maître, puissant (De- GANGE.) — (3) Prévôt dérive du mot latin praepositus.
Non-seulement, en effet, ces seigneurs s'attribuèrent, autant qu'ils le purent, les droits de ces mêmes fiefs, mais ils assujettirent encore leurs vassaux à des services exorbitants; et de ces usurpations naquirent une foule de droits, qui n'avaient d'autre cause que l'avidité des seigneurs, et dont l'usage formait le seul titre, comme on peut le voir dans le Traité des droits de Justice de Baquet, dans l' Usage des fiefs de Salvaing, cb. xxxiv, et surtout dans le Traité des fie ft de Guyot (1) , où ce savant jurisconsulte discute cette matière avec autant d'érudition que de justice et d'impartialité.
Ainsi la surveillance des eaux, si nécessaire aux intérêts agricoles et économiques, amena successivement Tenvahissement par les seigneurs de la propriété des eaux courantes ; et puis la banalité des moulins, que les habitants considéraient d'abord avçc faveur, parce que la construction et Ventretien d'un moulin excédaient les facultés de chacun d'eux, mais qui devint plus tard une source d'exactions.
Ainsi rétablissement des fours communaux, dont certaines chartes nous montrent les habitants sollicitant la conservation, eut d'abord un but utile, celui de prémunir les chaumières, couvertes en paille, habitées par les vassaux, contre les dangers des incendies causés par la cuisson des pains, et amena comme conséquence le monopole des fours, que ne compensait pas même l'obligation du seigneur de chauffer toujours son four.
Ainsi le ban dee vendanges, institué dans un double but de bonne récolte et de surveillance, donna naissance au droit de banvin^ en vertu duquel le seigneur pouvait vendre son vin avant le temps fixé parles coutumes, à l'exclusion de tous les habitants de la paroisse.
Ainsi le droitde péage, perçu sur les marchandises, den-
(i) Dts banalités, t I, p. 250.
rées et bestiaux à certains passages, qui correspoDdait dans son principe à l'obligation des seigneurs d'entreteoir les chemins et de les rendre sûrs, dégénéra plus tard en no impôt si odieux, que les rois furent obligés de le restreindre parleurs édits (1).
La même réflexion s'applique aux droits de police et de voirie, de foires et marchés, de poids et mesures, etc.
La corvée, instituée pour faciliter rétablissement et h réparation des chemins, devint un moyen de confiscation des bras, cet unique gagne-pain du pauvre.
Tous ces abus étaient inhérents à la nature des droits de police, dont l'exercice était presque entièrement livré ib discrétion des seigneurs. « Il n'y a point d'élément, dit H Salvaing (2) , que les hauts justiciers n'aient tâché de (« s'approprier, pour assujettir de toutes parts les habitaots a de leurs terres, contre la loi de nature qui en a rendu (( Tusage commun... » Ils s'attribuèrent les eaux, en s attribuant les petites rivières et la banalité des moulins. L'air était à eux, puisqu'ils prenaient en quelques lieux un droit pour la naissance d'un enfant, comme un tribut qu'il devait à l'instant qu'il respirait l'air ;
... Et vescltur aura Etherea.
Les usurpations cx)mmises sans titres par les seigneurs, en matière de banalités, de droits de Leyde, de péage, etCi devinrent tellement odieuses, qu'elles excitèrent de vives et constantes réclamations.
(1 ) Voyez les édits du 15 mars iA30, 27 mai lAAS, 12 janv. l/i61< rapportés par Bagqubt, Droits de Justice, liv. I, ch. xviii. - ('^) De Cusage des fiefs, cb. xxxiv.
Delapoix de Frémiaville discute très-longaerneat ce jujet en sa Pratique des terriers et des droits seigneuriaux^ ;. II, p. 389 et suivantes, et rapporte, entre autres lois juiysont afférentes, l'ordonnance de 1629 (art. 207), linsi conçue : a Défendons auxdits seigneurs et gentils- [( hommes d'assujettir leurs vassaux et tenanciers à leurs K moulins, fours et pressoirs, s'ils ne sont fondés en titres, [( à peine de confiscation desdits fours et moulins, et de la c( perte de tous autres droits, qu'ils pouvaient prétendre sur u eux. » Ce texte est une nouvelle preuve du progrès des ibus incessants des droits de justice.
Les seigneurs haut-justiciers commirent un second genre l'abus. Ils empiétèrent sur le domaine des seigneurs inves- :is de la directe, et profitèrent de la puissance publique dont ils disposaient, pourenvabir, à l'aide d'une confusion sntre les droits de justice et les droits de fief, les propriétés et les usages coimaunaux.
IV. — Lorsque le domaine direct {dominium directum) était établi, soit par les chartes de concession, soit par les ïveux, dénombrements et autres actes récognitifs, le seigneur était présumé propriétaire des terrains compris dans e territoire assujetti à sa direction, mais en était-il de nème, lorsqu'au lieu du domaine direct, c'était le droit de ustice {imperium mixtum)^ le droit de juridiction {juris-iictio) , qui appartenait au seigneur ?
En d'autres termes, la qualité de seigneur justicier enratnait-elle la même présomption de propriété des terres comprises dans le territoire, que la directe univcraelle ?
Cette question est subordonnée à une question plus gélérale, celle de savoir si les droits de fief et les droits de ustice étaient nécessairement cumulés sur la tête du seigneur, ou bien si le fief et la justice étaient distincts et inlépendantsl'un et l'autre.
La justice mit te terHtùtre et enclave, disait Loywau (1 , Fie f et justice n^ont rien de commun, disait, au contrait*, Loysel en ses Institutions coutumiëres (2) • Autre chose ni fief, autre chose est Justice, dissdent mieux encore les é*:r blissements de saint. Louis. D'Argentré disait, en con^rquence, en la coutume de Bretagne : « Jurisdicto exer^. " « potest, etiam separata et abstracta a feudo ; » et Dumoi lin, en son traité des fiefs : « Potest esse territoriom sr a jurisdictione, et jurisdictio sine territorio. »
Hais le fief et la justice, quoique distincts Tun de Fa: tre, n'étaient-ils que le démembrement d*un droit unita et primordial, ou bien n'avaient-ils ni la même origine . la même application?
Gatte question est controversée, et M. Laferrière d soutient la première opinion, tandis que BL Champic^ nière (A) soutient la seconde.
Il est nécessaire, pour la résoudre, de définir exacteme: les droits de fief et les droits de justice.
Le fief étant, par son essence même, censé avoir fait p" mîtivement partie du domaine commun, et n*en avoir z distrait qu'à la condition de rester engagé dans Tore féodal, pour en recueillir les avantages et en subir les cb:: ges, le droit de fief était considéré commeun droit fonck' attaché à la qualité de propriétaire ; le droit de justice éx une prérogative attachée à la puissance publique. L'c: était un attribut delà directe universelle, l'autre était ic< dépendance du droit de juridiction. Lajustice pouvait dooc. selon les commentateurs de la coutume de Paris (5), appartenir à Fun et le fief à Tautre, dans un môme territoire.
(1) Liv. I, ch. lu. — (2) T. m, p. 919. — (3) Rmu ds jurisprudence, t II, p. 687. — {Ix) Traité des eaux cowraMei^ cb. ir. - (5) Coutume de Perrière, art 3^5, n. 6.
et la justice pouvait être sans territoire et le territoire sane
justice.
Il est vrai que, dans certaines provinces, en Bretagne, par exemple, il était rare devoir le fief séparé de la juridiction : Barum est in Britaniafeudum sine jurisdictione reperi (1) . Il en était de même en Anjou (2) , dans le Maine (8) , etc. Mais, dans la coutume de Paris (A) , sur cent quarante-neuf fiefs, vingt-cinq seulement avaient droit de justice.
La maxime de droit commun, consacrée par les coutumes de Berry, deBloîs, d'Auvergne, de Bourbonnais, delà Touraine et de la Marche, estadoptée par les publicistes an» ciens et modernes (5) . Montesquieu pense, il est vrai, que dans les fiefs anciens comme dans les fiefs nouveaux, la justice était un droit inbéreiit au fief même (6) ; mais M. Henrion de Pansey décide, avec plus de fondement, que le droit de justice n'était pas inhérent à tous les bénéfices, et qu'à chaque bénéfice ou fief n'était pas indistinctement attachée cette prérogative. De là cette conséquence, que le seigneur haut-justicier n'était pas, par ce seul fait, investi de la directe du territoire.
Avant que les bénéfices n'eussent été convertis en fiefs, ils n'impliquaient pas les droits de justice, et le roi conservait son droit de juridiction sur les vassaux de ses bénéficiers. C'est ce que démontrent les capitulaîres par lesquels Cbarlemagne, Louis le Débonnaire et Charles le Chauve au-
(1) D^Argentré^ Sur Cart. iOde V ancienne coutume et eur Us art. 87 et 116 de la nouvelle, — (2) Dupineau, Sur VarU U de la coutume d'Anjou. — (3) Art. 7 de la coutume du Maine. — {Jx) Ferrièrb, Préliminaires^ p. 207. — » (5) Dumoulin, Traité des fiefs ; — Perrière, Bacqdet, Droits de justice^ ch. iv, 8 4 ; — Coutume de PariSt t. I, p. 64 ; — Henrion de Pansey, Dissertations féodales — GhampionnièRE, Traité dfs eaux courantes^ ch. iv.— (6) Esprit des lois, liv. XXX, ch. XX et xxii.
torisent les Espagnols réfugiés à se recommander k leurs comtes, et prendre d'eux des bénéfices, afin de se placer i leur égard dans les liens du vasseJage (1).
La distinction des droits de justice et des droits de fief dut se reproduire naturellement sous le régime féodal. Le droit de fief était considéré comme un droit foncier , attaché àJa qualité de propriétaire; le droit de justice élaît une prérogative attachée à la puissance publique. L'un était un attribut de la directe universelle, l'autre était une dépendance du droit de juridiction. La justice pouvait donc appartenir à l'un et le fief à l'autre, dans le même territoire, et la justice pouvait être sans territoire et le territoire saas justice. Ces maximes libérales sont celles du plus grand nombre des jurisconsultes (2). Dumoulin les résume eo ces termes : n Potest esse territorium sine jurisdiclione et a jurisdic^o sine territorio. »
y. — La confusion des droits de justice et des droits de fief établie, nonobstant ces principes, produisit des résultats d'autant plus fâcheux, qu'elle se combina avec la faculté dangereuse de démembrer les fiefs.
Lorsque les fiefs étaient à vie, dit Montesquieu (3) , on ne pouvait pas donner une partie de son fief, pour le tenir pour toujours en arrière-fief : il eût été absurde qu'un sim*
(i) Noverint tamen iidem Hispani sibi licentiam a nobis Inesse coDcessam ut se in vassaticum comittbus aostrJs more solito cornmendent Et si beneficium aliquod quisquam eorom ab eo qui commendavit fuerit consecutus, sciât se de illo taie obsequiuin seniori suc exhibere debere quale nostrales homines de simili beneficio senioribus suis exhibere soleni:. (Baluzé, I, 552.)— (3) Dumoulin, Traité des fUfs ; -<- Perrière, Coutume de Paris^ art 3^5. n. 7 ; — Bacqdet, Droits de justice^ ch. iv, § /i ; — Herrior Dt Pansbt, Dissertations féodales; » CHAMPiONRifeRE, Des eaiwcsu-rantest ch. iv, etc. -^ (3) Esprii des lbi>, li?. XKXU ch. xxxiu
pie usufruitier eût disposé de la propriété de la chose. Mais lorsqu'ils devinrent perpétuels, cela fut permis avec de certaines restrictions, ce qu'on appela se jouer de son fief.
Un acte de llAO, publié par M. Guérard, dans son ^^ mni Commentaire du polyp tique dirminon (1), constate la coexistence et la âîstinction de deux droits sur la mêoie terre, savoir : la justice ou advocata^ et la propriété ou Beigneurie; la precniëre appartenant au comte et inféodée k son vassal, la seconde appartenant à l'abbé et posi^édée par les iiabitants à titre de colonage ; Tune et l'autre produisent des revenus, census pour le justicier, redilus pour le propriétaire,
« Si vero vel totum vel partem volebat per feudum ali- « quem investire, hoclicebat ei sine fraude facere(2). Vas- (( sallus potest in feudum dare sîne voluntate domini (S).
a Non-seulement, n dit Loyseau (h) , « le prince souve- « rain des Français donna à ses capitaines, tant pour eux « que pour leurs soldats, les terres de la partage à titre de (( fief vers lui ; mais aussi ces capitaines baillë*'ent à cha- (f cun de leurs soldats la part qu'ils voulurent leur en bailr( 1er à même titre de fief envers eux, etc. » (Pocquet de Li- /onière. Traité des fiefs^ liv. II, ch. i, n* 66; — Ranchin, '° Feudum ; — Despeisses, Des fiefs^ liv. II, art. u ; — ^raverol sur Laroche, Droits seig.^ ch. xi, art. 19.)
Par l'effet des sous-inféodations, la substance du fief l'était pas altérée en ce sens, qu'à l'égard du vassal, il
(1) Tom. II, p. 380. — (2) DUMOUUR, tit is, Ub. de feudis. -— 3) CojAS, In Ub. de feudis^ liv. I, tit IJ.— (A) Des seigneurs^ ch. i, . QQ'^^ Voyez aussi Morrag, ad 1. VI, De pecuL ; — Gdtpape, uost. 16; — Brodbausdr-Louet, let XII, tom. XXVI, n. 3; - Ferrièrb, Des fiefs^ ch. i, sQCt û, n. A2 ; — Rapports^ arrêts^ V. XIII, tit. XIV ; — LxMAtTRE, Des fiefs^ liv. IV, ch. hî.
tubsisiait dftQ8 son intégrité, u Semper remanet uniter « feudalitas. «— * Bemanet vassallus ratione totius feudi. «•«» Infeudatio feudi siye de relevio, autde aliisjuribus « (Duifouun). > Mais chacun des sous-inféodataires faisait peser sur le vassal une portion de tyrannie correspoD' dante à celle qu'il avait recueillie, par l'effet du démembrement du fief.
Les démembrements des fiefs devinrent usuels ; les rois d'abord, les comtes ensuite disposèrent, à titre d'honoraires, de certains tributs qui devinrent le patrimoine des concessionnaires, et que le génie fiscal multiplia à l'iafinL Tous ces bénéfices de la justice, désignés génériquemeot sous le nom de ju$titiœ^ étaient souvent partagés, et tantôt de manière que chacun des possesseurs en jouit pen* dont une partie de l'année, tantôt qu'il en jouit dans cer* tains lieux désignés, tantôt qu'il perçût les produits seulement de tels ou tels droits, do telle ou telle redevance. C'est ainsi, dit M. Championnière (1) , que les cartulaires féodaux nous montrent tenus en fief, in feodo^ les droits de forêts, de péage, de rotage, de tonlien, de foire, de marché, de bouteiUage, de taille, de hallage, tous éléments de la justice.
Cette transformation en droit de fief, des droits de jus* tice, tombés eux-mêmes du domaine public dans le do^ maine privé, et éparpillés à l'infini, aida à l'ambition autant qu'à l'activité des seigneuns ; et la multiplication des contrats d'inféodation, pendant les onzième et douzième siècles, devint entre leurs mains l'un des plus puissants instruments d'usurpation des choses publiques et des propriétés communales.
VL — Le droit de directe était aussi légitime dans son
(i) TraUi éê$ 99mm tùuraniés^ ch. lit, v*77.
principe que Fêtait le droit de justice. Celui-<îi était l'at- Uibat de la puissance publique, celui-là était l'exercice du droit de propriété privée ; mais le droit de directe produiût^ comme le droit de justice, .des abus que le progrès du lempe finit par reudi'e iotolérables»
Le premier de ces abus fut raccroissement iucessaut et imoiodéré des redevances foncières,
Dana l'origine, les prés, les marais, les bois, les terreSf même propres à culture, n'avaient pas assez de valeur^ pour que le plus ou moins de jouissance pût donner ma* tiare 4 contestation* Les redevances d'ailleurs étaient modiques et n'avaient d'autre prix que leur Uzarrerie même. Dans une seigneurie de Fraocef les paysans devaient par redevance conduire jusqu'au château une alouette placée sur une voiture à quatre chevaux. Ailleurs c'était un œuf» A Boulogne , l'emphytéote payait, à titre de redevance, aux mcûnes bénédictins de SaintrProcule la iumée d'un chapon booillii c'esMHlire que chaque année, à un jour déterminé, l'emphytéote s'approchait de la table de l'abbé, ap^ portait le chapon dans l'eau bouilbmte, entre deux platSi et le découvrait de telle sorte que la fumée s'en échappait i cela fait, il emportait le plat et était quittOé
Toutes les redevances n'étaient pas excessives comme on te voit ; les formules de certaines d'entre elles ont un remarquable caractère d'humanité (1). Mais les besoins toujours croissants des seigneurs les obligèrent d'augmenter la valeur des redevances; toutefois, comme elles n'é*
(i) Exemple : L^honme de la Marche, dont la HBmme vient d'accoucher, peut prendre du bois pour elle, et lui acheter, avec ce bois, du vin et du pain blanc. Les poules de redevance ne peu« vent être réclamées de celui dont la femme est en couches. Seulomeet, le bafUi coupera ia tète de la ponle et la portera à son r. (Dir«ft de Ul Bim$^ liiQBBUiv« OH{^f»., p^ 66»)
talent pas excessives, le sort des cultivatears, soit àTI gard de leurs propriétés particulières, soit à l'égard di fonds laissés en commun pour la dépaissance des bestia: alla d'abord s' améliorant. Mais enfin, les progrès da Iûi et des dépenses des seigneurs, à l'époque des croisades depuis, les obligèrent d'aggraver incessamment les ch ges de leurs vassaux. Ils les soumirent à des droits, ià exactions de toutes sortes, ils restreignirent et finirent p anéantir Jours usages et leurs biens communs; ils ponrent les redevances et les servitudes à un degré tel qu'il déterminèrent des insurrections, préludes des jacquerin des quatorzième et quinzième siècles.
On lit dans l'ancienne coutume de Boui^ogne, publia de 1270 à 1360 : art. 50 : Item^ qui a vaine pâture eo ur. bois, lisière des biens, puet on dit bois, faire étangs • gaignages sens congie d'iceuly qui y ont le pastur^"^ Art. 51 : Item^ qui a vaine pasture ung ploige est prpour tout jusques a fin de querelle. L'art. 2, titre ix, àe coutume de Bourgogne, porte : L'on ne peut avoir usa: en bois et rivière, bande d' autrui, ni droit pétitoire oup" sessoire, par quelque laps de temps qu'on en ait joui,)^ en avoir titre ou payer redevance.
Aux exactions fiscales vinrent se réunir, sous la do&' nation féodale, comme nous Tavons vu sous la domioatiofranque, les aliénations des biens communaux, arracbéesas^ communautés d'habitants par leurs seigneurs. « Atteododit la Cour de Cassation par un arrêt du 24 février IS''^' B. 0. 63, relatif à un acte d'aliénation de ce genre, ts0 d'une date récente, qu'il est prouvé que la commuD^* Rabon était à cette époque propriétaire et en possession * la pièce de pré qui fait l'objet du procès ; que ce traitf prouve encore que cette commune a, sans autorisation 1^ gale et sans nécessité, aliéné ledit pré en aSnndttsafut^^
des prétendas droits féodaux qui, en les supposant dus, n'auraient pas été la dette de la commune, mais celle des particuliers possesseui's des fonds; qu'une aliénation de cette espèce ne peut être considérée que comme un effet de l'abus de la puissance féodale, etc.
VIL — Les usurpations des biens et des usages corn* muDaux par les seigneurs eurent pour auxiliaires, outre la force dont ils disposaient et la justice que rendaient des foDctionnûres payés par eux, l'indécision des principes 3ur la directe universelle, sur le fief circonscrit et limité, sur la portée l^ale des titres récognitifs et des preuves légales ou présomptives de la possession. C'est de ces sources diverses que naquirent les abus.
Le droit commun exigeait, pour la justification de la propriété du seigneur, la preuve qu'il avait le domaine direct du territoire. L'abus consista à considérer le seigneur bautjustider comme investi, à titre de dépendances de sa puissance publique, du domaine direct qui ne lui avsdt pas été inféodé.
Le droit commun exigeait la directe universelle, c'esth-dire la jouissance de tous les droits, la possession . de outes les redevances attachées à la seigneurie. L'abus OQsista à Sake dépendre de quelques redevances, ou plu- 3t de quelques extorsions abusives et arbitraires, la légimationdes usurpations des seigneurs, sur des biens dont origine n'avsdt rien de féodal.
L'interprétation des mots : fie f circonscrit et limité^ ne rêta pas moins aux abus que celle des mots : directe uni" erselle.
Le droit commun, admis dans les pays de droit écrit )mme dans les pays de coutume» voulait que le seigneur, ni avait un territoire circonscrit et limité, n'eût pas besoin 3 titres particulièrement appliqués sur les différentes
possessions qui étaient dans ce territoire» pour préteni au droit de fief, c'est-à-dire au domaine direct et amce sives qui en dépendaient. Mais, selon Dumoulin» il saffa au seigneur, pour prétendre au droit de cens sur 8 terre, de prouver qu'elle faisait partie du territoire na* fief par ses auteurs, tandis que les auteurs du pailem de Toulouse pensaient plus communément qu'il f^ prouver, de la part du seigneur, un bail à cens générai (1
L'interprétation des mots : terroir circonscrit et Imn donnait lieu à une seconde difficulté. Selon Dumonlu* ' seigneur dont le titre primitif contenait un corps de tff" uni et continu, sans expression de liantes, pouvait exigt't reconnaissance de proche en proche des fonds voisias. ^ jugeait autrement dans les pays de frano-alleu (2) U y^ lement de Toulouse décidait que le seigneur ne po0^ prétendre de censive que contre les particuliers qaiy^ assujettis par titres exprès, et que les censives nepouTi^ être étendues de proche en proche.
C'est ainsi que s'établit, dans les provinces censoei^ à l'aide d'un système d'interprétation de plus enpli^^ vorable à la puissance féodale, la maxime ; niiUe ^ sans seigneur, avec toutes les conséquences qui en ùi^ instrument de spoliation et de despotisme, étendu de p che en proche à tout le territoire (3).
yilL — - La puissance plus ou moins grande, Bitf^ aux titres récognitifs et aux faits de possession, àe^
(1) Voyex Dumoulin, sur Paris^ § 67, gL l, n. 6 ; — et ^' wc. Matières féodaUs, p. i/j. —(2) Voyex un arrêt du 17 juiaell'rapporté dans les recueils à sa date, et qui n'est que 1» ^ tnation de Tancieûne jnrispradence. — (3) Dumouliv» S ^^ ^ — DAftc, sur Brtr., art 277 ; — CoQuaLS, sur Nivernaii, <^ ^ art i I - Bacquet, a lixxiv« a 2A.
riussi m siget de perpétuelle diasideoce entre les pays al- , odiaui et les pays Xéôdaïa.
^ Pans^le parlement de Toulouse, par exea^>le, on pensait jue fief et justice n'ayant rien d0 çmmnunt et la justice ne )ouvaot être une présomption de la directe, une seule reconnaissance ne faisait foi au profit du seigneur» si elle n'é- .ait soutenue par d'autres adminicoks (1) ; on était encore moins favorable aux seigneurs dan^ ]q parlement de Bordeaux, où l'on jugeait qu'à l'égard de^ seigneurs ordiaaires une seule reconnaissance ne pouvait jamais faire foi, même contre celui qui l'avait passée (2) . En Dauphiné, au contraire, une seule reconnaissance suffisait (3) ; en Bour* gogne, la question était controversée (&) •
Quant aux pays régis par la maxime : nulie terre sans 5^2j^neur, le seigneur, comme le remarque Boutaric (5) , n'avait besoin d'aucun titre ; tous les tenanciers qui étaient dans l'étendue de la juridiction étaient ses censitaires; tous étaient obligés de lui payer les droits seigneuriaux, et de de le reconnaître de proche en proche, c'est-à-dire chacun suivant et à proportion dç3 tenures que possèdent les plus proches voisins,
IX* — Les exactions, les spoliations, les violences des seigneurs envers leurs vassaux finirent par se transformer sn coutumes.
« Tous les seigneurs féodaux ou leurs commis, dit Hecf vin (6), rançonnaient les hommes des villes de leur étaa blissement etbaillage, d'abord sous le nom de libéralités,
(1) BOUTARIG, Matières féodaUê^ ch. i. — (2) Lapetrère, Lettré 2., n. 99. -^ (3) 4}iiTrAF« et Basset, L III, t ii, c. ii. — {U) Tai- AJii», sur Uçwg^ tit ii, art i, a » ; -- Ravjot, sur Perier. t ii, I, 338.— (5) Matières féodates.^ (6) Questions sur tes fiefSf p. 79 tt 277.
« qu'on leur faisait de peur de rançon pis, comme les ido- « làtres faisaient des offrandes aux mauvaises divinités, de t crainte qu'elles ne leur fissent du mal ; mais ces exa^ « tioDs passèrent en coutumes,» et c'est sdnsi que s'étalèrent, selon la remarque de H. Ghampionnière (1) , ces i> croyables coutumes, qui autorisaient les pillages et les dévastations dans des circonstances déterminées, le droite seigneur deprendreicileschevaux,Iesbœu& eties récolta ailleurs le linge et Targenterie, non-seulement des bomss^ de poeste, mais encore des hommes riches qui, sans daa2 n'avaient pas pu toujours se défendre de ces déprédation La plus étrange de ces coutumes fut assurément celle qa réclamsdent encore au treizième siècle plusieurs hauts segneurs, de piller complètement les palais des évéques d^ cédés, et de prélever une contribution arbitraire sur leon sujets.
Les usurpations ne venaient pas toujours cependant di fait des seigneurs. Les communes, elles aussi, s'effbrpaie:: souvent de transformer leurs droits d'usage primitif ^ { droits de propriété, et nous avons sous les yeux qnel^ documents d'un procès qui a duré plusieurs siècles, en& la dame de Ghaime et la commune de Vérannes, reoi ' dans les circonstances suivantes : par la charte de concession, le seigneur de Vérannes avait baillé et délaissa aux habitants de ce village, pour leurs usages, tooski bois et accrues de bois en nature de bois et buissons dacs sa seigneurie , excepté le bois de la Pointe et celui à» Jolllands, pour leur demeurer à toujours perpétuelleDeot usages. Les procureurs de la commune de yètBD^ essayèrent de se créer un titre de propriété par une »• connaissance postérieure d'un siëde à la charte de 00^
(i) Traiii du $aus cowrûmieSf D. 299L
cesfflOD et où on lisait : Jouissent tesdiis habitants en nature et droit de communaux d'une pièce de bois, buissons et usages appelés le bois des noisettes, contenant 56 arpents. De là un procès considérable, qui» après le nombreuses péripéties, a été terminé par un arrêt de a Cour de Cassation, du 0 pluviôse an XIII (B. o. 17S) , lui a ramené la commune à l'exécution de son titre primitif.
C'est ainsi que, dans tous ces conflits d'usurpations réûproques, les principes du droit féodal primitif dégénérèrent en un vrai cbaos.
X. ^- Le droit de triage fut un autre abus du double Iroit de justice et de fief des seigneurs.
On distingusdt, au point de vue de l'exercice de ce droit, les chartes concédées à titre gratuit, et les chartes concédées & titre onéreux. Dans un grand nombre, la concession n'avait lieu que moyennant une rente affectée sur le fonds vendu. Ainsi l'on voit Thierry d'Alsace, comte de Flandre, accorder en 1187, à des cultivateurs, une terre en friche, moyennant un cens annuel qu'il détermine. Vers la même Spogue, la plupart des grandes abbayes du nord de la P'rance cèdent aux mêmes conditions de nombreuses )ortions de terrain, dont elles gardent la seigneurie fon«fière. On pourrait multiplier ces exemples. Ces cpncesions à titre onéreux étsdent généralement respectées; ndls quand les concessions avaient été faites & titre pure* nent gratuit, les successeurs des seigneurs se considéraient comme ayant le droit de se faire délivrer le tiers les communes, parce qu'ayant, comme principaux habiints, la plus forte jouissance, concurremment avec leurs assaux, ils ne leur causaient aucun préjudice en se res-» reignant à un tiers dont ils pussent disposer à leur gré, e là le droit de triage» Ce droit était-il légitime dans son rincipe ? Nous ne le pensons pas.
Le respect dû àu pacte féodal, établi soSt pàt le titre pri mitif de coneeasiott, lïoit pàt deâ recotiûalââàlicés confc^ med soutenues de là possession, protégeait \eè droits cos cédés aux communautés d'habitants comme ceui que l< seigneurs s'étaient réserrés.
Le seigneur haut jusiiôiéf ne pouvait donc puiser di] sa (pxalité, tiôn-deulemént le droit d'éviticer les babitaifl de leurs commutiaui, à quelque titre qu'ils les eu»! acquis, mais môme celui d'y faire paître ses besdâta, i non comme premier habitant et sauf règlénient de i utôges»
Aussi ne trouve-t^oti pas lA moindre tfâce du droit d triage^ dans les monuments les plus autltetitiques et /i pl«8 complets des premières sources de natte jorispr^ dence féodale.
a Ouvrons^ dit If. Merlin (1) ^ les assises de Jénmle: « les établissements de saint Louis^ les conseils de Pi^ (( des Fontaines, la coutume de Beauvoidid, par Beaof^ (I noir, les coutumes notoires du Ghfttelet, les décisions ? u Jean des Mares ; descendons, s'il lé fiiut, à des tetr « plus modernes, et parcourons cette immense galerie <( lois gothiques et bhsarres, qui, dans le seizième si^^ « ont été formées par le concours de pltis de la moitié (!^ « habitants de la FrMCe. Qu'y trouverons-tious sur « triage f Pas un mot ( et certainement on ne persuader» ^ c personne qu'un silence aussi absolu, aussi uaiversel* <i perpétué aussi longtemps sur un droit d'un telle iin/'^' « tance, soit compatible avec l'idée qu'il ait alors eô^' c(je ne dis pas des traces, mais une ùmtfre defx n droit. » •
La prétention qu'élevèrent les seigneurs, par l'exteos^^
(i) Rép. de Juriifnrudencê^ V* Ttittgê, h. 8.
des abus de la puissance féodale' au drmt de triage eut pour principe une confiisioQ d'idées entre les bois, marais, terres vaines et vagues, possédés par les communautés d'habitants en toute propriété et les terrains possédés simplement à titre d'usages.
L'abus de la présomption légale de propriété des seigneurs, en Fabsence de titres et de possession contraires de la part des communes, fit fléchir dans l'esprit d'un grand nombre jusqu'à l'autorité contraire de ces titres et de c^te possession, et alla jusqu'à faire supposer, nonseulement que tous les biens ruraux des communes provenaient des concessions seigneuriales, mais que ces concessions étaient perpétuellement révocables, quand il n'était pas prouvé qu'elles eussent été faites à titre onéreux.
Cette prétention était injuste à un double point de vue : l"" Elle obligeait tes communautés d'haUtants à rapporter les titres de concession, ce qui était véritablement leur faire la querelle du loup avec l'agneau de la fable.
tt II n'y a peut-être pas en effet, dit Delapoix de FreminviUe (1), une paroisse dans le royaume qui soit en état de les rapporter, en ce que ces concessions se sont faites dans le temps que les villes, bourgs et paroisses se sont formés après la division et le partage des conquêtes des Francs, et lors de l'établissement des fiefs, seigneuries, paroisses et communautés ; c'est ce qui est prouvé par M. Bouquet, dans le Droit public delà France^ tom. I, pages à et 6, et par l'auteur de ï Esprit des lois et autres, et même par les ordonnances du Louvre, dans lesquelles l'on ne peut trou* ver de ces concessions, quoique ce recueil rapporte des chartes très-anciennes, parce que la vétusté du temps,
(1) TraéU du gimvemaneni dts biens des ctntimunauiés dfhM-^ iantSf p. 83^
^^ dés communautés, toujours mal |
• w^f^^f^^ P^^* ^^^ ^^^ cependant pas dm
Im^ ^^ ^^ concessions suent existé* parce qu"e
jjji /p^^Loiism^^^ nécessaires pour les conventions
^t ^^ ^13 qui se sont faits : 1* entre les seigneurs
iirr^'^j^ots ; 2"" entre les seuls habitants d'un ou il
^^^urs caxMtis^ pour les plans que Ton appelle consart:
Ai 00^ parlerons ci-après ; et S"" entre les iiabitants é
Lax on trois paroisses, pour les usages du parcaiff;
^fce que c'est dans ces titres où sont détaillés les diwu
^poctifs des parties, et les charges des habitanis ^'ss
sont obligés de faire pour leurs seigneurs des chanoii,
^rvées et manœuvres, fixés à certain nombre par an, à
jnoudre leurs grûns au moulin que le seigneur a étaU
pour être banal, cuire leurs pains au four déclaré banal
faire guet et garde à son château, et enfin les autres bo^
vitudes personnelles, qui se trouvent généralement établies
sur les habitations d'une paroisse en la justice do s»
gneur. »
2"* A quel titre d'ailleurs les seigneurs pouvaient-ibpr^ tendre révoquer des donations irrévocables de leur nature? (cEn général, dit avec raison M. Merlin, tococit.^ ce que nous avons donné purement et simplement n'est pins à nous ; et il ne nous est pas permis d'en reprendre ni le tiers, ni le quart, ni une partie quelconque.
Les donations que les seigneurs ont faites aux comma* nautés d'habitants seraient-elles exceptées de la règle ^ nérale ? Hais si cette exception existait, quel en serait le motif?
La qualité du donateur? Mais un seigneur qui donne à un particulier donne irrévocablement La qualité du iorOf^ taire? Mais une communauté d'habitants est aussi babils qu'un particulier à recevoir une donation irrévocable dans
l';) pardes oomme dans son tout II resterait à dire que le iage a été résenré par les actes même de concession; et )st ce que personne n'oserait avancer.
C'est donc à tort que les seigneurs qiû avaient cédé à le gratuit élevèrent contre les communes les prétentions l'exercice du droit de triage, et qu'abusant de leur puisiDce Us s'emparèrent de ces biens tantôt à force ouverte, oitôt subrq[>ticement,par des transactions sans prix ou par es ventes simulées qu'ils arrachèrent aux habitants. Char* » IX tenta de remédier à ces abus du droit de triage par édit de 1567, donné en faveur de la Bretagne. Mais ces récaulions furent insuffisantes, et l'ordonnance de Blois Ile-même, amsi que les règlements dentelle fut suivie, ne farvinrent pas à arrêter les usurpations des seigneurs.
L'art. 7 de l'édit de 1667 y mit un terme.
« Seront, dit*-il, tous les seigneurs prétendant droit de » tiers dans les usages, communes et communaux des com- I munaatés, ou qui auront fait faire le triage à leur profit ( depuis Tanuée 1630, tenus d'en abandonner et d'en lusr ser la libre et entière possession au profit desdites communautés, nonobstant tous contrats, transactions, arrêts, jugemente et autres choses au contraire. » Deux ans près, l'ordonnance de 1660 édicta que si les biens étaient & concessicm gratuite, le seigneur pouvait en distraire le ers & son profit (pourvu que les deux tiers restants fusmt suffisants pour satisfaire aux besoins de la commuauté), et que s'ils avaient été concédés à titre onéreux, le ûgneur serait admis à jouir comme premier habitant. C'est l'abolition de ce droit injuste qui a été, dès l'année 780, le prélude des attaques de nos assemblées législaves contre tous les genres.de propriété d'origine féodale. XL — Un droit plus abusif encore et plus onéreux que i droit de triage était le droit de plantis. C'est le droit
que s'arrogeaient leBseigneors dans rArtoiSy où itahen ligueur avec toutes ses conséquences la anudme : nnlk um sans seigneur^ de planter snr les marais communaux sise dans la mouvance de leurs seigneuries. Ce droit était te sur l'art 6 de la coutume d'Artois ainsi conçu : « b j> « tioe de visconte se extend en flots et flegards chemius V voieries, estant à rencontre des tenants de son fief :e « faction se les héritaiges d'un costé es d'autre sont à In « ou de lui tenues telles voies et chemins et ce qui y ooi; « du tout le droit de justice et seigneurie d'iceulx lûiP' < partient : et se les héritaiges de l'une des costés ott « seulement tenus du dict seigneur viscontier, la dicte jos- « tice s'extend en la moitié seulement des dits chemioâ'^ (c à l'endroit d'iceux tenements. »
Le droit de plantis était considéré comme légitime p^ tous les commentateurs de la coutume d'Artois (!)•' Renauldon rapporte un arrêt du parlement de Parisqiu déclare imprescriptible (2). Ce droit particulier, dit Decsart (3) , est fondé sur l'art. 6 de la coutome, suivant ^ quel tout ce qui croit dans les flots et flegards appartr au seigneur viscontier. Les communes sont comprises <i& ces mots : et flegards^ suivant tous les commentateursi* suivant le Glossaire du droit frmnçaiê aux mots fiegoré^ frocs. On en jugeait autrement dans les autres cootuo^ même féodales. Denisart, /ococtV., rapporte un arrêta parlement de Rouen, qui condamna la marquise d'Haot^ feuille à arracher des plantations faites par elle sur 1^ communes de sa terre d'Halleville ; et FreminviUe, eosos Nouveau traiti de jurisprudence (vol, in 12, p. î><>)i^'-
(i) Beaudoin, Maillard, Gossok, Hibirt, en lenrs notes ^ l'art 6 de la Coutume ; ~ et Roussbl de Bourbts, GtM^ ^^^ («a;i, 1 1, p. i3a — (2) V* Ptonfii: — (8) (kmnmimAHIisi^^
10 arrêt retidtl à h tablé dé ttmti)re da palsdd, qui a déclaré Uégale uvie plamAiimi d'arbres faite sar les comttiQties da rillage de Locijear par le ehapitre d'Amiens, seigneur haut usticier (1).
XlII.-»^Lea droits de triage et de plantis n'étaient pas à )eaucoop pris lesseulsabusseâgneuriauxqui existassent au luiDziëme ifciècie et dans iM sièdes suivants. U y en avait me grande quantité d'autres, dont la diversité provenait, selon la remarque déBMfàrid (2), de ce que, lors des af- Imnchiseements, les seigneur) etigetdent tout ce qu'ils pouvaient de leurs serfs afihmeMs, suivant les liemt et les circonstances ou même suivant leur caprice.
Le même jurte^oneulte fait une longue énumération qu'il BufBndt de reproduire pour prouver à quel point certains polémistes (S) ont dépassé les justes bornes en présentant ce qu'ils appellent le grenouillage comme une commutation probablement trés-4emandée et accueillie avec beaucoup de reconnaissance par les vassaux que le seigneur obligeait de battre ses étangs, et en cherchant à expliquer par des origines pures peut-être, mais dont le régime féodal avait singulièrement dévié, le droit de formariage, et les accessoires qui s'y rattachaient; les chartes qui reconnaissent en faveur de certains seigneurs du Béam le droit honteux qui a donné Beu 4 k controverse existent dans les archives de Pau ; et tout en reconnaissant qu'elles ne constituaient ni un droit, ni même un usage universel, on ne peut nier qu'elles ne fussent la conséquence naturelle du régime de bon plaisir vers lequel avait si rapidement dégénéré le drmt féodal.
(1) Voyez la consultation rapportée par M. LEGcnriL, TraiU de la législathn des portions communales ou ménagères^ p. 172. — &) Matières féodales^ ch. xv. — (3) Du droit du seigneur au moyen âge^ par M. Louis Vbuillot, p. 93 et 99.
XIIL — En résumé, le seigneur, armé du droit de jostke et du droit de glaive, ce double attribut de la souYerainetér détourna l'un et l'autre de leur destination sociale* et s'en fit un double instrument de spoliation et de tyrannie.
De là les iniquités des juges sdgneuriaux, raccroisement immodéré des redevances justiciëres, l'empiëtemeo: des droits de justice sur les droits de ûet Delà les nsurpations incessantes des seigneurs justiciers ou directs, nooseulement sur les choses communes et publiques, mais sor le droit de propriété communale et mâme privée» sur k droit du travail, sur les facultés les plus sacrées, les plus inviolables de leurs vassaux*
De là le faux principe en vertu duquel les vassaux ne poovdent prescrire contre les seigneurs l'acquisition d'aucaa droit et la libération d'aucune charge.
De là le droit de triage, le droit de plantis et cette myriade de droits d'AbeiUage, d'Afforage, d* Affouage «d*Arbans, d'Arciut, d'Arrière capte, d'Aubenage, d' Avenage, d'Aveu nouvel, de Bachellerie, Barrage, Bichenage» BW dage, Bordage, Boutageou Bottage, Bris, Heilleur-Cattel Cauciage, Cellerage, Ghambellage, Gbantellage, Chemage. Gbévage, Cheval ou Roucin de service, Chevrotage, Civerage, Commande, Congrier, Coponage, Coutelage, Coutume, Doublage, Double d'août. Douzième, Dixième et Centième, Egage, Echelle, Essongne, Eparité, Eperoos dorés, Eflabage, Eflocage, Fleflage, Formariage, Foaage, Foumage, Gants et Ventes, Grurie et Garenne, Hallage oa Ostellage, Pains de Hostellage, Haut Ban, Herbage vif et mort, Huictième, Jurée, Levage, liage, Logies, Loges, Logues, Louade, ou Laude, Maille d'or, Hannée de fel ou de sajage, Marque, Marquettes, Minage ou Stellage, Moisson, Monnéage, Oubliage, Oslise, Pannage, Pellage, Plassage, Pontenage, Préage et Faultrage, Prévôté, Parée,
[^asqoes, Pasquerase, Pontage, Palvërage, Quintaine, Rivage, Rodage, Rouage, Sacquage, Segorage, Sexterage, it stellage, Tabellionage, Tèrceau, Tonlieu, Gabelle de rbonnieu, Tralcte, Treu accoutumé, Vientrage, Vins et i^entes, Yinage, Vinade, Xomage, etc. ; droits dont quelquesiDs avaient une source et un caractère légitimes, mais dont m grand nombre étaient devenus une source intarrissablede yrannies et de vexations. La grande quantité de ces droits seigneuriaux, dit Boutaric {Matières féodales) , après les ivoir expliqués, prouve combien les anciens seigneurs ont ï\é attentifs et même ingénieux à tirer paiti de tout; les quatre éléments se trouvent ici asservis à la puissance des seigneurs, pour respirer Tair de leurs seigneuries, pour y tenir feu, il faut payer un droit» Toutes les eaux, même pluviales, qui tombent dans les seigneuries appartiennent aux seigneurs. La terre, soit en culture, soit enfriche, leur paye mille différents tributs. Ce n'est pas tout, les hommes, leur vie, leur mort, leur liberté, leurs contrats, leurs héritages, leurs troupeaux, leur commerce, leurs moindres actions, tout enfin, jusqu'à leurs plaisirs, est devenu l'objet d'un droit seigneurial»
Toutes les iniquités du régime seigneurial étaient résumées dans deux maximes :
i» La maxime : nulle terre sans seigneur, maxime attentatoire à la fois au droit de propriété, à la liberté du travail, à la liberté des personnes, aux droits les plus sacrés ie la nature.
2* La maxime de l'imprescriptibilité des droits ou plutôt des exactions du seigneur contre le vassaL
CHAPITBE m
DE l'affranchissement DES COMMUNES.
I. — Le principal but de TaiTranciiisseiiieD t des commcff^i aux douzième et treizième siècles, c'était de les défecc contre les vexations des seigneurs et de mettre fin auitrblés et aux guerres domestiques que ces vexations ûcc:' sionnaient. Il n'existe presque pas une charte qui nobS: les confédérés par serment de se secourir, de se défend:: de se yenger les tins les autres contre tout agresseur * ennemi (1) ; c'est un devoir qu'acceptent tous ceux qui s-^ tablissent dans une ville libre (2) . Les communautés d'b bitants ont le droit de porter les armes, de faire la guerreleurs emiefflis particuliers, et d'employer la force miliu: i pour faire exécuter tonte sentence prononcée par Ieur$^ [ gistrats (3) ; personne ne peut être arrêté ni emprisoD: s'il n'est accusé d'un crime capital, et il est permis, borso cas, de l'arracher des mains des officiers qui voudraies:^ le prendre (4). Toutes les questions relatives à la propnesont décidées dans la commune, non par le juge seigneoti mais par des juges noBamée par les bourgeois (5) ; les taxes arbitraires sont interdites au seigneur (6) , l'égalité dans b
(i)D*ACHÉRi, êpicUeg. x, p. 6iû, xi, 3a, etc.— (2) IM.9 ^« ^ — (3) IbiiL.x, 6/^3, XI, ^Z. — (4) Ordonnances des rais tU FrtM^ V. III, p. 17;— GODIR, Syllog., dipL gdlxxil— (5) Ordoim.ft.ai p. 20A;— D*AGH., t. X, p. 6&4, 6&6, xi, 3AA.— (6) Ordon^f <* ^* p. 20A.
[a r^partitioii des impôts Ini est commaoddée (1). La comcaune est instituée pour défendre et pour garder ses propriétés : «Ut sua propria meliusdefenderepossint et magis a intègre custodîre (2) , » dit la charte donnée à la ville de Poitiers par Aliéner, reine d'Angleterre et duchesse de jruienne. Les habitants ne prêtent au seigneur le serment le fidélité qu'à la charge par celui-ci de s'engager aussi 3ar serment à respecter leurs privilèges (3) , et quelquefois même d'ofiErir des otages (A).
Tout, dans les chartes communales des douzième et treidème siècles, offre le caractère de garanties données aux principes de liberté et d'égalité contre la tyrannie féodale; tout y respire la protection des faibles contre les puissants, et c'est ce qui explique le caractère éminemment chrétien de l'affranchissement des communes.
II. — Au double fléau déchaîné sur la terre par l'oppression dea petits et par les guerres entre les grands, il fallait un remède du ciel tel que la paix et la trêve de Dieu^ cette admirable créatioa de l'es^it chrétien du moyen âge.
L'Église» quiavaiÉdéjà sauvé la société du cataclysme du cinquième siècle, se retrouva forte et dévouée en présence des orages sanglants qui éclatèreat lors de la chute de l'empire de Cbarlemagne, et dans les premkrs temps de la féodalité.
Le droit de guerre privée était alors sanctionné par la coutume (5) , et dépendail; uniqm»nent de la volonté des
(1) D'Ace., t X, p. 350, 365. —(2) Dikunge, y* ootmnmitL^ t Et, p. 863.— (3) Voyez lesFormuUi des Fuerot de C Espagne etd$9 pro^ vinces pyrénéennes de la France; — D'ACH., t IX, p. 183.— (A) Htftaire duDmphiné^ t I, p. 17.— (5) Beaumanoir examinait encore au treizième siècle : « comment guerre se fait par oontema, et comme elle faut, et comment onse pot aidier de cbMÀt 4o |;iievnik«
seigneurs. Chacun d'eux prétendant ne relever que de Dieu et de son épée, recourait impunément à la force, pour se venger d'un ennemi ou pour opprimer qui il lui plrâût Les ravisseurs des biens des pauvres furent les premiers en butte aux anathèmes de l'Égliset et dès la fin dn dixième siècle, les conciles de Charroux, de Narbonne, de Limoges, du Puy, etc., fulminaient des interdits « à cause « des rapines des hommes de guerre et de la ruine des « pauvres gens (1). n L'appel à la paix de Dieu^ » uniquement soutenu d'abord par les armes spirituelles, s'éleva, dès la première année du onzième siècle, dans le concile de Poitiers, à la hauteur d'une grande institution politique. Le canon 1** de ce concile obligea de déférer les querelles qui s'élèverûent, dans les diocèses dont les membres du concile ét^dent les chefe, à l'autorité du seigneur ou du juge de la contrée, et affirma le droit des princes et des évoques de s'unir pour attaquer et punir les contrevenants au pacte de la paix. Ce droit, confirmé par plusieurs conciles postérieurs, qui du midi de la France s'éte^dirent au centre et au nord, ne fut sanctionné d'abord par la force que dans les provinces du douudne du roi, et soumises à son autorité. Mais l'excès du mal devint tel qu'au risque de cou* fondre la juridiction spirituelle et la juridiction temporelle, dont l'Évangile et la tradition des premiers siècles du Christianisme commandaient la séparation, les évoques s'arrogèrent le droit d'instituer dans chaque ^lise, sous leur autorité et avec le consentement de leurs paroissienst une trêve qui devait durer depuis l'heure de none de samedi jusqu'au lundi à l'heure de prime, pour rendre au dimanche l'honneur convenable, et dont la durée et les conditious
(i) Soit les textes daof le Une totéreaBant de BL Bihbst Siv
pouvaient être modifiées par les pactes des diverses paroisses. Ducange rapporte, v"" treva ou ireuga^ plusieurs con> ciles provinciaux, où se trouvent ces prescriptions, avec leur sanction pénale édictée du consentement de tous, u Quod « si ab aliquo fieri contigisset contra hoc decretum publi- « cum, aut de vita componeret, aut a chrisUanorum cont sortio expulsus patria pelleretur. Hoc insuper placuit « univerais, veluti vulgo dlcitur, ut treuga Domini voca- 0 retur. »
III. — Au milieu du onzième siècle, la trêve et la paix de Dieu avaient pris place dans le droit public européen ; et toutes les nations rivalisaient de zèle pour les propager, à Taide de ces assemblées mixtes, appelées conciles ^({ui réglaient à la fois le dogme, la discipline ecclésiastique et la législation temporelle. En Espagne, l'influence chrétienne prit, dès la première monarchie gothique, dans les conciles de Tolède et de Léon, et après l'expulsion des Arabes, dans celui de Compostelle, en 1056, dans celui d'Iaccad' Aragon, en 1068, un caractère politique (1) , qui tourna au profit de la miséricorde en faveur des pauvres et de la justice envers tous. En France, où les capitulaires carlovingiens avaient été décrétés dans des assemblées mi-parties d'ecclésiastiques et de laïcs, et se composaient en grande partie des extraits des actes des conciles et de toute la législation canonique (2), le concile de Tuluges de lOAl, celui d'Elnes en Roussillon de 1059, ceux de Bourges, de Beauvais, de Limoges (3) constituèrent et confirmèrent la trêve de Dieu, qui se répandit successivement dans toutes les par-
(fl) Marina, Théorie des Cortès, I, 9,10, 13, lA; II, 9 et suiv.; — CancîL Hisp , IV, p. 413, 4'22, etc. — (î) Capii. regn. franc.^ Ba- LDZi, t I, col. 36i, 366, 640, t If, col. 56, 309. — (3) ConciUt du P. LABBi, t. IX, p. 869, 890, 1249.
lies du royaume, où les faibles et les puissants, effrayé< : les maux passés, F accueillirent avec un égal enthousias: « Dans ces conciles, dit Ducauge, d'après une disserui de Joinville, on établit surtout que la paix demeureraii:violable, afin que les hommes de l'une et de rautrecr:tion pussent déposer les armes et se livrer à leurs oc: lions. Tous, les bras levés vers le ciel, crièrent unai. ment : Paix^ paix, paix, et prireat Dieu à témoi: l'observer à toujours (1).
La loi de la paix et de la trêve de Dieu fut accueilfe' Angleterre, où elle existait sous saint Edouard, et fut c.firmée par Guillaume le Conquérant, dans la quatrièmenée de son règne, avec le conseil de ses barons (2); elief'* nétra en Normandie, comme on le voit par un décret \ nodal de Caen de 1042 (3), et les chroniques delaB' gique nous apprennent qu elley fut établie par Henri, t que de Liège, d'accord avec Albert comte de Naïuur, consentement des primats et des barons, possesseur? duchés et de marquisats dans le diocèse de Liège, qui levait de l'empire (A). j
La trêve de Dieu envahit donc et pacifia à peu près t^les pays de l'Europe; mais, comme le remarque Ives Chartres, dans une lettre qui jette une vive lumière sur nature des confréries ou associations de la paix (6), trêve de Dieu ne fut pas consacrée par une loi géuér-
(l)Quod, inquam, adeo lubentes oinues sant amplexi, utr*' mis ad Deum extensis, Pax, pax, pax unanimiter clamareot, esset videlicet signum perpetui pacti de hoc quod spoponàen in ter se et Deum. (Ddcange, Treva, ÎVeu^a).— (2)LABBé, C^"**' ' t IX, p. 1020. — (3) Bessin, Conciles de Normandie, 1" P^"p. 39.— (4) Voir dans Docange, V 2>eva, un passage d*Agi<^'^-; moine d'Orval, au diocèse de Trêves. — (5) Épître «35, cii^e; • DuCANGE, Glossaire, Tnvi' dr Diru avec le n* ÎO.
(rMuntini); ce furent des accords, des pactes {placUés)^ consentis dans les villes, sous Tautorité des évèques et des églises. Les jugements sur la violation de la paix devaient être modifiés selon les pactes et les décisions que chaque église avait institués avec le consentement des paroissiens. »
IV. — Ceci nous explique le synchronisme remarqué par quelques publicistes (i) des actes des conciles qui constituèrent la paix de Dieu et des concessions de chartes faites à un grand nombre de communes.
L'ceuvre de pacification partiellement entreprise dans les conciles provindaux présidés par les évèques fut consommée dans le concile général deLatran de 1123, présidé par le pape Calixte 11, où on lit : « Tout ce qui a été établi par nos prédécesseurs, les pontifes romains, sur la paix et la irève de Dieu, sur Fincendie et la sûreté des chemins publics, nous le confirmons par l'autorité du Saint-Esprit (2) • »
La date de ce concile coïncide avec celle des affranchissements des communes. Les seigneurs à qui la guerre est désonnais interdite voient Fobéissance du vassal s'arrêter devant un nouveau serment qui modifie le serment féodal; de nouveaux droits naissent et se développent; des arbitres, pris en général parmi les évèques ou les hommes commis par eux, s'interposent sous le titre de jurés de la paix (3) , entre les seigneurs et les vassaux; les rois interviennent^ et c'est à leur puissante initiative, secondée par le concours des évèques, des seigneurs et des bourgeois, que sont dues
(t) Mémoire de M, Tailuak, sur l'a franchissement descommuneu D"* 3, 13, iâ, 18, 19, 20 et 60; — La paix et ta trêve de Dieu, par Rr^bst Semicbo?!, cb. XII, xtii. — (2) DOM MARTELE, Amptissima coUeethn t V, 68, etc. — (3) Voyes le Répertoire de Jurisprudence y T* JttréJ,
ces institutions de paix (1) , S amitié (2) , synonvmes c près les glossaires du moyen âge comme d'après ceoi i l'antiquité grecque, des communes et des corps électifs ^ les gouvernèrent.
C'est une institution de paix que nous établissons ! dit Louis le Gros, en octroyanten 1128 la charte deUc^i mune de Laon.
Nous donnons comme institution de paix et comme c i mune, dit Philippe- Auguste,en octroyanten 1187 lack! de Tournai, les usages et coutumes que les bourgeois Tournai observaient avant Tinslitution de la commune J
La charte de la ville d'Aire, de 1188, est appelée d.1 ^amitié.
Les garanties mutuelles que se donnent les amii, ^^ l'autorité des Jurés de la paix^ et qui protègent à la fo^ liberté individuelle et la paix publique, consistent dan^ > associations de défense mutuelle inaugurées par TÉgi^ protégées par les souverains. Dans les pays où n'exista auparavant que des paroisses épiscopales, on voit se mer des communes non plus d'un diocèse mais d'unes d'un bourg, d'un village : la commune de DouUens, é:. enll07,Noyon,Soissons, Laon, Reims, Amiens, Roueu La résurrection de ces communes éclate sans doute p^' ' appel aux sentiments de l'égalité et de la fraternité orJ
(1) P(u;«scabiDorum seuœdilium corpus (GARPEHTiEiit^u^P^ au glossaire de Ducange); — H as vUlss, banleuca, dlstrictus c Intra quem paclari seu scabini jurisdlctiooemhabeiit(DDCA>(ii Pax paciariorium coUegium. (/Wrf.)— (2) Amicitia, commuai' rata (Carpentier). -— (3) Institutioaem pacis instituioius b^ Recueil des ordann., t Xr, p. 185. — (U) Pacis institutioflti communiam dedimus et ce jcessimus eosdem usus et coosue^nés quos dicti burgeases tenuerant ante institutionem comn^^- Recueil des ordonnances^ t. X[, p. 2/18.
miles (1); mais ces premières communes sont indistinctement appelées : communes on paix; les jurés de la commonesont appelés hommes de la paix : paeiarii\ pai^ seun (2); la maison où ils délibèrent est la maùon de la paix ; le corps des oiBciers de la commune s'appelle paix\ Je serment est le serment de ta paix; Tenceinte, la banlîeoe de la commune est tenceinte de la paix {pax villœ^ terminus pacis).
Afin de réprimer les atteintes portées à la paii, chaque commnne lève sur les citoyens Timpét que Ducange ajv pelle : pazagium ; le collecteur de l'impdt est appelé ; pazagiatùT (S).
Ceux qui payent cet impôt sont liés entre eux par une sorte d'assurance mutuelle» securitatis. Ils forment une confrérie dont l'archidiacre est le chef. L'argent commun, romrntmr , est recueilli dans chaque paroisse par Tun des paroissiens que le curé, avec le conseil de l'archidiacre et parla volonté des paroissiens doit choisir; a Si des terres, • des villages, des châteaux sont pillés ou détruits, les « choses mobilières sont payées sur le commun, et les t dommages aux immeubles sont réparés dans la propor- « ttOD de ce qui a été récupéré (A). »
(i) Nootaonmes hommes comme ib sant Des membres STuns comme ils not Elaliresl graodscors stobs El altretaoC soffrlr \\o\\n (le ooiis faol fors caers senlemeoL
(Wacb, Binnan de la Rose.)
(!>) DocAicGB, V* Paeiaritts^ donne comme qmonymes les mots : paiêeurs^ idiUi, éckmns^^^ (3) Les cartulaires des provinces méridionales donnent aussi à l'Impôt de la paix le nom eampnitum^ d'où est dérivé sans doute le mot eampais.-^ (U) Lettre d* A lexar- DES III, pape en 1160, à Hugues» évoque de Rodez. La paix et la irèpê de DitUy p. 991.
C'est ainsi que le régime municipal du moyen âge sV lève, par la nature des choses, aux principes de jiistke,d: concorde et de secours mutuel, qui présidaient SLUxitér^i delà Grèce et aux sodalilia des Romains. C'est ainsi q% dans chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque village, les associations de la paix, instituées pour la proiec tion des faibles et des pauvres, se transforment en assoditions communales, où chacun s'oblige par serment <k défendre ses proches, ses amis, ses concitoyens. Ce^ ainsi que la commune devient l'unité élémentaire d'un ordre politique, qui monte par des associations libresetâei' tives jusqu'aux états généraux de la nation et au roi.
Y. — L'Église catholique, cette puissante initiatrice «ila civilisation de l'Europe par la création de la parois épiscopale du sixième siècle, apparaît, ou le voit, ea première ligne dans l'affranchissement des communes pendant la période féodale, mais la royauté ne reste pas eo tarière de ce grand mouvement des sociétés du moyen if>
<( Vainement, dit M. Benjamin Guérard, prétend-^' disputer à Louis le Gros le titre de fondateur des comm nés en France, attendu que si plusieurs communes s taient déjà formées lorsqu'il monta sur le trône» aucor n'avait alors pour elle la sanction du temps et de Tautor.: l'oyale... Ce fut Louis le Gros, ajoute ce savant éccirù' qui leur donna la stabilité et la légitimité ; ce fut lui çéleva le premier la commune au rang d'institution pui* que, qui lui fit une belle et grande place dans laconstit tion de la monarchie, et qui lui concéda ou reconnut de> droits que chacun dans le royaume fut désormais tenu d' respecter. »
Louis le Gros ne créa pas sans doute le mouvemenl i ^ mancipation et d'association qui éclata, sous Tinspiratiob du clergé, par un appel à la paix de Dieu, mais û èieoiit
et sanctionna les associations de la paix en les érigeant en communes, et fonda sur cette solide base l'avenir du tiersétat Louis le Gros, sans répudier le titre de seigneur suzerain, mérita le nom de roi du peuple, et confirma dans son royaume, sous l'inspiration de Dieu, comme le rappelle iTes de Chartres (1) , les communautés populaires qui, après l'avoir accompagné lui-même dans plusieurs expéditions militaires, s'immortalisèrent à Bouvines et plus tard dans les guerres de Charles V et de Charles VII (2). Avant le règne de Louis le Gros, ces communautés existaient sans doute, surtout dans le midi de la France, sous le nom et avec toutes les attributions des communes; mais ce prince émancipa plusieurs villes du joug féodal, notamment Noyon, Saint-Quentin, Laon, Amiens, et c'est sous son règne et sous ceux de Louis VIII et de Philippe-Auguste que les principales villes, qui faisaient partie des domaines de la couronne, furent admises à jouir des mêmes privilèges.
De là, l'adage du droit public de la France que « nul ne peut faire ville de commune sans le consentement du roi. » De nombreuses autorités confirment ce témoignage (3) . Charles V régent écrivait en 1358 : « Cum ad dictum do- (( minum nostrum, et nos in solidum pertineat creare et « constituere consulatus et communitates (A). » Un arrêt du parlement de Paris, de 1318, supprime la commune de
(1) Lettres 162 et 255 citées en partie par M. A. Thierry, Documents du iiers-itat, t I, p. 31. — (2) Tune ergo communitas in Francia popularis statuta est a prœsulibus, ut presbyteri comitarentur regi>d obsidionem vel pugnam cum vexilliset parochianis omnibus (Ordbrig Vital, liv. IX). Suger dit (Vt> de Louis le Gros) : Les communes des paroisses du pays assistèrent au siège de Thoury, par Louis le Gros. — (3) Recherches sur les communes^ en tête du t XI, des Ordon, du Louvre, p. XXVIIJ. — (ù) Ord<nm. Un Louvre^ t III, p. 305.
Chelles, faute par elle de pouvoir représenter une conccssioa royale. Les communes ne pouvaient être modifiées oc supprimées que par des lettres du roi (1). En un mot, k roi donnait l'être et la vie à la commune.
Est-ce à dire que l'existence des anciens municipes étah remise en question ? Nullement. « Il est de principe e: « France, écrivaient nos publicistes (2), qu'aucun corp' « n'a d'existence légale s'il n'est sanctionné par lettrespa- « tentes. Mais, àl'égard descommunautés d'habitants, don:
« l'existence est en quelque sorte nécessaire, elles d or. « besoin de titres que pour établir en leur faveur la conce?- (( sion de quelques droits ou privilèges extraordinaires. ■ Le municîpe d'origine soit italique, soit germanique, codserva, depuis le douzième siècle, son existence légale e: son administration autonome, mais il se dégagea par de grés des entraves que la puissance des seigneurs oppo» au développement de la liberté des vassaux, et la commuD. jurée con^ituée par une confédération, tantôt précéda, tantôt suivie de la concession royale, confirma ses coutumes anciennes et ajouta de nouvelles lois.
VL — L'intervention des princes et des seigneurs dar/ la reconstitution des communes à dater du onzième siècle n'est point particulière à la France : on la retrouve en Allemagne où, dès cette époque, les seigneurs rivalisaieB de zèle pour créer des villes nouvelles, et où l'on professai: dans l'usage le principe, sanctionné par la loi publiée depuis à Spire en 1312, qu'aucune ville ne peut être fondée sans le consentement des empereurs et des rois. On lare-
(1) Lettres de Philippe Itt (1282) pour Brioude, de Charles IV. pour SoIssoDs (1326), et de Charles V, pour Roye (1373)» etc — (2) Nouveau Denizart^ V Communautés d'habilanis.
trouve en Espagne sous les règnes d'Alphonse V, de San- :be le Grand et d'Alphonse VI, qui dotèrent de leurs fue- ^os les principales villes de la Gastille et du royaume de Léon. On la retrouve en Angleterre, dans les chartes de Guillaume le Conquérant, de Guillaume le Roux, de lenri 1~, d'Etienne, et surtout dans la grande charte de L215, sur laquelle repose encore le gouvernement par roU 'ords et communes dont jouit la libre Angleterre.
De tous les États de l'Europe, l'Italie est peut-être le seul )ù l'affranchissement des communes ait été l'œuvre des dtadins plutôt que celle des princes.
On a fait un reproche aux rois d'avoir vendu la liberté SLux communes ! comme si le bienfait d'un affranchissement garanti contre la puissance des seigneurs n'appelait pas naturellement quelques sacrifices pécuniaires, comme légitime compensation des charges que l'érection des communes faisait peser sur les États I
Un reproche, peut-être plus grave, pourrait être adressé aux princes, c'est de s'être quelquefois préoccupés outre mesure, dans leurs alliances avec les communes contre les les seigneurs, de l'-intérêtde leur propre puissance, et d'avoir ainsi préparé, dans la plupart des États de l'Europe, les voies aux gouvernements absolus plutôt qu'aux gouvernenients représentatifs.
La renaissance de l'étude du droit romain au douzième siècle fournit en eflet aux rois et aux empereurs, aidés par les jurisconsultes, le moyen de découvrir dans les constitutions des empereurs romains, si habilement mélangées d'autonomie municipale et dUmperium politique (1), le
(1) Voyez notamment le § 6, Inslit, de Jure naU genl, et civilif 1. I, § 2, /. 3,/f. de const, princ, L 9, ff, ad Le Rhod. dejacttu L. 6 cod* de sacra» sanct. rcclss.^ L 12, cod* de Ugibus» Nov* LXIX, c. i.
moyen d'étendue leur propre puissance, et Ton vit dès 1er se manifester chez tous les souverains de T Europe, excq les rois d'Angleterre, une tendance vers le césarisme.
C'est ce que remarque, dans ses considérations sur . France, M. Augustin Thierry. « Les légistes, dit-il. it qu'ils purent former un corps, travaillèrent avec une bvdiesse d'esprit et un concert admirables, à replacer la anarchie sur ses anciennes bases sociales, à faire une royaj. française à l'image de celle des Césars, symbole délit protectrice pour tous, souveraine à l'égard de tous, >2: partage et sans limites. Ils fondèrent une école tbéorip et pratique de gouvernement, dont le premier axiome eu l'unité et l'indivisibilité du pouvoir souverain, qui.' droit, traitait d'usurpation les seigneuries et les justr-^ féodales, et qui, en fait, tendait à les détruire au profit* roi et du peuple. Bemontant par la logique, sinon par • souvenirs clairs et précis, jusqu'au delà du cinquième vcle, du démembrement de l'empire romain, ils regardai comme nulle l'œuvre du temps écoulé depuis cette i![que ; ils ne voyaient de loi digne de porter ce nom ( dans le texte des codes impériaux, et qualifiaient de à odieux, droit haineux, la coutume contraire ou confor au droit écrit; ils donnaient au roi de France le titre à''" pereur et appelaient crime de sacrilège toute infractiot ses ordonnances. ((Sachez, dit un vieux jurisconsulte, (f* est empereur en son royaume, et qu'il y peut faire tou; ' autant qu'à droit impérial appartient. »
Les progrès du pouvoir politique des princes tempoi* alarmèrent les Souverains-Pontifes et trouvèrent en eux «^^ adversaires doublement surexcités par leur propre int^^ et par leur attachement aux libertés municipalas. V^ les luttes sanglantes des Guelfes et des Gibelins, qui ^' ' tirent en Italie aux progrès d'une démocratie cathoîiqut
dont l'autorité spirituelle des papes était le lien, tandis qu'en Allemagne, au contraire, Frédéric Barberoussa et ses successeurs étendaient les droits régaliens et l'influence de la couronne au double détriment des droits des peuples et de la puissance des grands vassaux»
Cet exemple se propagea, et tous les princes de l'Europe eurent à leur service des jurisconsultes et des professeurs, qui répandirent les principes du droit civil et municipal de Tenapire roipain. L'université de Paris se distingua dans cette émulation d'efforts en faveur du pouvoir politique, et le pape Honorius III défendit, en 1220, l'étude du droit romain dans l'université de Paris et dans les autres cités voisines des pays coutumiers (1).
Ces conflits d'une part entre le sacerdoce et l'empire, de l'autre entre les rois et les grands vassaux tournèrent, dans tous les États de l'Europe, au profit des peuples, qui mirent d'ailleurs à profit les atteintes portées à la fortune des seigneurs par les expéditions ruineuses des croisades; les communes progressèrent partout quoiqu'avec des ca^* ractères divers, et les municipes de l'Italie, les villes de l'Allemagne, les communes de la France, les ayuntamien-t08 de l'Espagne, les bourgs et les paroisses de l'Angleterre devinrent, à l'aide des institutions intermédiaires qui prirent selon les pays, les noms d'austregues^ d'états provinciaux^ de fueros^ de comtés^ etc., les anneaux qui rattachèrent les cités affranchies au pouvoir central représenté par des princes entourés d'assemblées nationales appelées diètes, états généraux, cortès, parlements etc.
Mais ce serait se faire une étrange idée de l'humanité
(1) Le texte { c. xxviii, %de privUegiis) porte : quia in Friincta et quibusdam provînciis laici romanorum imperatorum Ugibus non utuniur.
que de supposer le concours toujours normal, tonjoarspai* sible de tant d'éléments divers à la reconstitution d*iioe société qui sortait à peine d^ Tanarchie du dixième sièck
La puissance féodale, si populaire à sa naissance àcaus^ de sa participation à la défense des territoires et à la r^ constitution des unités nationales, parles associations formées sous le sceau de l'honneur et de la fidélité, avait dtgénéré en une tyrannie intolérable, et l'Église et les rob avaient hérité, en la combattant, des bénédictions populaires que les seigneurs avaient recueillies à une aatre époque.
« Ce fut un immense avantage, dit M. Guizot (l)t q^ la présence d'une influence morale, d'une force morale d'une force qui reposait uniquement sur les convictioD^. les croyances et les sentiments moraux, au milieu de c déluge de force matérielle qui vint fondre à cette époqu' sur la société. Si TÉglise chrétienne n'avait pas existé J^ monde entier aurait été livré à la pure force matérielle L'Église exerçait seule un pouvoir moral, elle fais^t plu^ elle entretenait, elle répandait l'idée d'une règle, d'une k supérieure à toutes les lois humaines ; elle professait cett croyance fondamentale pour le salut de l'humanité, qu^ y a, au dessus de toutes les lois humaines, une loi appela selon les temps et les mœurs, tantôt la raison, tantôt le droit divin, mais qui, toujours et partout, est la même lot sous des noms divers. »
Mais l'influence de l'Église fut compromise à son tour parla confusion de l'ordre temporel et de l'ordre spirituel, dans des législations mi-parties de droit civil et de droit religieux, et par les excès de pouvoir qu'elle amena de part et d'autre.
(i) Histoire générale de la civilisation en Europe^ p. 55.
Les rois se considéraient coilime les évêques du dehors. En recevant l'onction sacrée, ils juraient de maintenir, même par le fer et le feu, l'unité religieuse, de donner aux lois de l'Église la force de lois de l'État A l'exemple des Césars de Byzance, ils intervenaient dans les questions de dogme et de discipline, et prêtaient le secours du glaive aux conquêtes de la foi. Que l'on compare les résultats de cette protection armée à ceux des prédications des martyrs de la primitive Église.
L'invasion des fiefs et de la puissance seigneuriale par le clergé ne fut pas moins funeste à la religion ; elle détacha les prêtres des choses spirituelles, et créa pour eux, seigneurs ou vassaux, un nouvel ordre d'intérêts, qui devinrent une source de monstrueux dérèglements. L'Église, corrompue par son alliance adultère avec le pouvoir, eût peutêtre subi les destinées de l'Église du Bas-Empire, sans Tavénement de Grégoire VIL
Cet audacieux et puissant génie réforma l'ordre religieux. Un clergé de mœurs guerrières et dissolues fut renfermé dans les devoirs et dans les limites du sanctuaire. La hiérarchie fut ramenée à sa pureté évangélique, et la discipline ai&anchie du joug de l'autorité séculière. L'influence de la chaire pontificale sur la politique du moyen âge n'a en eUe-même rien qui répugne à une saine philosophie. Chaque siècle a ses besoins, et il serait étrange de juger avec nos idées les capitulaires de Charlemagne ou les bulles de Grégoire VIL N'y a-t-il pas d'ailleurs quelque grandeur dans ridée de cette république des États chrétiens, dominée par la puissance spirituelle des papes? Ce qu'ont rêvé souvent Henri IV et Louis XIV, les papes l'avaient entrepris six siècles auparavant : admirable théorie et bien faite en apparence pour résoudre le grand pro^ blême.
Mais quelle est Tinstitution que ne corrompent les ; -sions de l'homme? La religion ne devait se mêler àla? li tique qu'avec les armes qui lui sont propres : lasagc-i des conseils, l'autorité de l'exemple, les admonitions, d censures, l'excommunication, tels étaient, dans les preidl siècles, les moyens de domination des ministres de l'Égb Aucune puissance coercitive n'était attachée aux déckh d'une autorité arbitraire, d'autant plus puissante qu'ti n'agissait que par des moyens spirituels (1); mais p.. tard la persuasion dégénéra en contrainte, et les sor rains pontifes s'arrogèrent le droit de déposer les rois : leurs trônes, de délier les sujets du serment de fidélité, mettre les royaumes en interdit. On sait jusqu'à quel p' étaientpoussées ces prétentions. «Le Christ, disaît-oa-' le roi des rois, le seigneur des seigneurs; le pape, vicai' du Christ, peut donc commander aux rois. » « W Bines ^ lusions, répondait saint Bernard au pape Eugène. Il fi opter entre la souveraineté et l'apostolat. Vous ne p(w^ commander à la fois comme prince de la terre et comiii vicaire de Jésus-Christ. Que si vous prétendez exercer il deux puissances, vous les perdrez l'une et l'autre. » Quai riva-t-il, en eifet? Cette autorité paternelle, qui, datl saint Léon et dans saint Grégoire, avait été chérie des pet / pies, devint un sujet d'efiroi sous les successeurs de Grégoire VIL Puis la stupeur fit place à une violente rksicHoBon méprisa les peines spirituelles dont les papes avaient abusé, on brava les interdits, on déposa les ponti/fis. U juridiction ecclésiastique fut non-seulement refoulée dans ses limites, mais envahie elle-même par les tribunaux sé-
(I) Bex cogit^ sacerdos tnhnrtaiur.*, iUe nécessitâtes aie It^' ^ luntaie; iUe habit arma sensibilia^ hic arma spirilnaliê, C'^ HomeL IV, Verbis Isaiœ^ t. III, p. 753 ; & Paul, I, Corintk, tl
îers. La convocation et la direction des conciles, Tinsition des évêques et du souverain pontife lui-même fu- 'it réclamées parles souverains, et appuyées par eux du ; Ai terrible du glaive.
"Au milieu de ces orages paraît fa Pragmatique de saint ;'; ^ois, monument de haute sagesse et de véritable piété (1 ) , is barrière impuissante contre les passions déchaînées. ^^ lelques-unes des usurpations de la tiare sont réprimées l'r le saint roi; les élections sont rétablies; le droit des ' dinaires est aflFranchi du joug du Saint-Siège ; les levées '^ î deniers sont interdites à la cour de Rome. Mais là s'ar- ^^ tent les réformes : la distinction des deux puissances ' est pas l'objet de la loi.
- Aussi la lutte continue avec le même acharnement. D'un ^^té, le clergé s'arroge, dans un concile présidé par un lé- ;at de Grégoire X (2) , le droit de juger de tout au civil et lu criminel, parce qu'il n'est, dit-il, aucun délit qui ne 5oit en même temps un péché, aucun contrat qui ne puisse 3n devenir une occasion ; d'un autre côté, le parlement :iondamne comme criminel de lèze-majesté l'archevêque (fui fait publier les statuts de ce concile. Il lève les censures et les excommunications, et force par arrêts les ecclésiastiques d'administrer les sacrements. Les grands du royaume conviennent de tenir pour non avenues les excommunications injustes, et le roi limite par une lettre le droit de leâ infliger. Enfin, le désordre est poussé au comble par les violents démêlés de Philippe le Bel et de Boni^ face Vin.
(1) L^authenticiié de cet acte a été révoquée en doute, mais elle a été clairement démontrée par Bossuet, dans sa Defensio déclarationis cUri gaUicani, (Essai historique sur la pvdstance temporelle des papesy t I, p. 223-225; t II, p. 230-234; — Fontakon, t IV, tit. X, n' I. — (2) Gouciio de Bourges, tenu en 1276.
L'issue de ces querelles était facile à prércnr : Fav tage resta à la force, et chaque jour fut marqué par nouvelle conquête de la couronne sur la tiare, du poo^ i sur la religion.
Avant même l'exaltation de Boniface YIII en 12911 puissance pontificale avait été minée sourdement et arj perdu de son influence. Le hardi successeur de Grégoir^^ et d'Innocent III, loin d'arrêter sa décadence, ne fit n la précipiter. Humilié pendant sa vie par les dem : i puissants monarques de l'Europe, Philippe le Be. I Edouard I*'; désavoué après sa mort par l'héritier ic. diat de son pouvoir spirituel, c'est à lui qu'on peut r porter, comme à sa première cause, le coup porté : cour de Rome par la translation du siège pontifical à \ gnon et par le grand schisme qui en fut la suite.
Forte des dissensions de FËglise, la puissance tes relie marche dès lors avec hardiesse, pendant deuis:^ consécutifs, à la domination absolue des intelligeoc c'est l'époque où Louis XI fait prendre les nominaux d'autres font brûler les juifs et les hérétiques. Surle^j nés des libertés ecclésiastiques et populaires s'élè?ei Italie les républiques dominatrices, en Allemagne lesi vernements féodaux, en France et en Espagne les mos» chies absolues. 1
VIL — Les usurpationsdes princes ne manquent janui^ panégyristes, qui rivalisent de zèle et d'habileté pourâ^ ser le droit public dans l'intérêt du pouvoir. C'est ce cp'^ fait dans tous les États de l'Europe, et particulièremeiK^ ' France, les historiens et les publicistes absolutistes q& exagérant la part légitime prise par les rois et les eap^* reurs à la civilisation du moyen âge, ont méconnuàb'^ les droits du peuple, ceux de l'Église, ceux des seigo^^ mêmes à la reconnaissance publique, pour la part (1^^
' waient tous prise, chacan dans son temps, à l'œuvre
commune. Ces historiens (1) et ces publicistes (2) ont pres-
..{ue tous, à dater surtout du seizième siècle, soutenu la
loctrine de la seigneurie féodale universelle du roi, sans
)rendre garde que cette doctrine est condamnée par le
exte même de l'allocution des Francs à€loyis, sur laquelle
. iUe se fonde surtout, et est d'ailleurs incompatible avec le
ait avéré de Teristence immémoriale des alleux et des
- Iroits également sacrés de la propriété communale, ecclé-
mastique ou seigneuriale.
La réaction contre ce système, commencée par les travaux du dix*buitième siècle, a été continuée de nos jours avec un incontestable succès par l'écrivain éminent (3) qui a consacré trente ans de sa vie à l'analyse des éléments si complexes de notre ancienne constitution municipale. Nous tenons donc pour démontrée Terreur de ceux qui rapportent exclusivement aux concessions royales ou seigneuriales la création et le développement des communes, des bourgeoisies, des corps d'arts et métiers, de tous les éléments constitutifs du tiers-état.
(1) Voyez Velu et le père Daniel, HUtoire de France; — Pabbé DuBOS, Histoire de la monarchie française \ — Dupdt, Dissertation sur les causes de C abolition de la ssrvitwte^ et sur l'origine du gouvernement municipal ; — Villevraolt, Recherches sur les bourgeoisies ; — Mémoires de CAcad. des Inscriptions et des Belles-Lettres^ t XXXVm, p. 196; — DE Bréqdight et Secousse, t, XI et XII des Ordonn. du Louvre; — Robertson, Introd. à Chistoirs ds Charles- Quinte etc. — (2) Duplessis^ Traité des fiefs et des censives^ p. i; — DuNOD, Desprescr.^ p. 3, ch. xv; -* Basnagb, art %1,de la coût ds Normandie; -^ Bouhibr, liv. II, ch. ri ; — GHARTEREAU-LEPiVRE, Traité des fiefs ; — Lebret, De la souveraineté du roi^ liv. II, ch. vi; — Feyret, De Cabus^ t. II, liv. Vi; — Delapoix de Frémihtille. TraiU des communes^ ch. i,p. 17, etc. — (3) M. Augustin Thierrt, ÏAttres sur Chistoirs de France, Histoire du tiers étai^ etc.
MO
VIIL -^ Mais Fécole historique moderne a-t^elle eu n sond'affiruier que, «dans legrand mouvenient d'oùsortire: « les communes au moyen âge, tout fut l'ouvrage des mu « chauds et artisans, qui formaient la population des ville* a et que dans la plupart des chartes de communes od i Cl saurait attribuer aux rois autre chose que le protocol! Mi la signature et le grand sceau 7 » N'y a-t-il pas dans ce j; gement, dominé peut-être par des préoccupations politi ques, un certain oubli de la part qu'ont prise dans le \m^ âge la couronne, le clergé et la noblesse à raffirancbi<« ment des communes, et ne faut-il pas fernoerlesyeux à lumière pour ne pas reconnaître que, dans l'a&aDdiiss^ ment des peuples du joug féodal, la royauté et les conifl)»' nés ont le plus souvent agi de concert, et que cette œov a été d'autant plus solide, d'autant plus féconde en k:* résultats, qu'elle a été faite avec le concours de l'ÉgBae» das seigneurs, par les voies pacifiquement progressives» Vain-anchissement des personnes et des terres?
On ne peut nier que la réaction de l'esprit munkif^ contre les monstrueux abus de la féodalité n'ait éclatés beaucoup de points par des luttes à force ouverte, et q la sainte cause des droits imprescriptibles des peuples n^ été souvent souillée par le sang (1).
Les chartes de Laon, de Sens, de BeauvîJs, d'Amiens ;-' de Vezelay furent arrachées par les armes et plus des»; mille personnes dans la province du Berry périrent en IV-
(i) Voyef Baftovranr, Bêekerehêi iur /«# e&mmunes^ Oréonnt^ du Louvre, t XI; — Aooostih Thibirt, Hùtmrê du ttirt-^' ch. !, etc. ^ (2) Eodem aono (1183) in provincla Blturiccnsl l«' terfeeta sniit septem mlUla... et eo ainpllus, ab incolis iH'>tcrr» in unum contra Dei Inlmicos fœderatls, istl terrain rt^'^ ▼astando pr^das duoebant (Rigordot, De gettis PhiiippiAufl'^ Apud icHpiores rerum gallie. et francise. , t. XVII, p. 11)
liée 118S) victimes des violencea popuiakes; mais en bien d'autres lieux les chartes s'établirent par des transac* .ions (1) ou par des achats (2) ; et raffranchissement des communes ne procéda pas toujours à beaucoup près par 'insurrection.
II suffit de jeter les yeux sur leaoartalaires du douzième dècle pour se convaincre qu'en gboénX la demande d'afranchissement taianait de tous les ordres de càtoyenst était igrééepar le seigneur immédiat^ qui contribuait & Téta* )liasemeBt d6 la commune en lui donnant une première orme, et était enfin autoriaéç par une concession spéciale lu roi (3).
L'acte fondamental de la commune était» il est vrai, la conjuration, la confédération par serment Mais qu entendait-on, en droit féodal» par eùtyîuraiion?
Conjurer, c'était en appeler à la foi du pacte : Conjujurare^ dit Ducange, u ^monere, in jus vocare per fidem (( et sacnunentum quo domino feudali obstriotus est quem- (( piam citare^ s de même que le seigneur, s'il faisait déaut an droit :. « Ut porrô vassalum conjurare poterat àx^ X minus, icadominum vasallus, si de jure deficeret (&). » j&è citoyens d'une ville, opprimés par leur^ seigneurs, en appelaient au roi, seigneur suzerain, et prèteient serment le se défendre réciproquement. C'était une conjura^ ion (5).
(1) QaUia Chriêtianm t VI, ool. iA9» ann. 1194; col. i/i5, uui. 1 09 ; *^ Hitioirêdu Languedoc^ t. III, preuv. p. 575.— (9) Archivés es dépopiémênis^ t II ; TeaU é*$ documents^ p. 30.— (8) LettreXlII. ur fkisimre àê Ffance. — (4) Qulcumque contra illam Joqui voient quonlam illam cOnflrmavimus et securavimus, nequaquam li respondebitur (Ch. de Béarnais^ t VII, dês ordonn. des rais ds ranee.) — (6) Assins de Jérusalem, cb. ccxxxiv, cotLl, ggxli?, cxLVii. Lech. ccxxxiv a pour titre : « Ce sont ceux qui peuvent
Les savants auteurs de la France littéraire rétablisses le véritable sens du mot : Conjuration.
«Philippe d'Alsace, comte de Flandre et de Vermandois donna, disent-ils, à la ville d' Aire, en 1164, une charte < on lit : « Omnes autem ad amicitiam pertinentes vills p- « fidem et sacramentum firmaverunt, quod unus subvenir; a alteri tanquam fratri suo utile et honestum. » Ce passa^-i est un de ceux qui peuvent servir à prouver VancieKî existence de ces associations faites entre les habitants d'ci même lieu, avec promesse et serment de se défendre <k^ tout ce qui est honnête et utile, pour nous servir des tera-^ sous lesquels se cache la véritable pensée des contrac» c'est-à-dire plus particulièrement du moins contre vexations des seigneurs, vexations toujours plus étendu plus multipliées et plus oppressives. Aussi voit-on tooK de semblables amitiés protégées par les rois, prot£ct qui était une suite nécessaire de la volonté plus %iî^ de r affranchissement des communes. » Le serments lequel on le cimentait fit plus souvent encore désigner F sociation pB,rjuraiay communia jurata (3). Quelque aussi, nous lisons : Conjuration mot qui ne suppose : nécessairement, comme on Ta cru, une insurrection,^ révolte, mais qui peut très-bien indiquer seulement ce action du serment mutuel qui achevait et afFennissait i nion : ainsi, pour ne pas sortir du siècle dont nous rer
« gagier ou semonder le Seignor ou conjurer de sa foi, et cù»' « et lesquels non par Tasslseou Tusagedureiaumede Jérusalem' (1) Gopjuratio conamunia, commune. Juratorum confeo--' jurati enim et conjurati dicuntur cives unius oppidi (DoaK<^* —(2) France littéraire, t. XIV, p. 5.— (3) Ganjure^ canjwre^'^ prenaient dans le môme sens. Quicûnçue ditourbtra échtti»' "^ c&remauz quand ils $ont en bans et font conjure, il doit a au seigneur de trois sous (Ducangi, au mot : Paia).
ire littéraire, et du pays même qae Philq>pe
ait, une charte de Thierri d'Alsace, son père, de
1&7, porte : a Goncesserim hominibus S« Bertini ad
opsiingehempertinentlbusejusdempacissecuritate per
onmiagaudere, qua Fumensesfruuntur, quam conjurave-
runt, in qua et confirmai sunt. » Une charte du même siè-
ie, postérieure seulement de quelques années (elle est
' e 1161) , etdonnéepar l'empereur Frédéric I**, se sert éga-
sment du mot conjuratio pour désigner la commune de
Trêves.
" M. Augustin Thierry prête au mot : conjuration^ un tout mtre sens; mais prouve-t-il, d'une manière bien victorieuse, ^ue l'état de la commune, dans tout son développement, ne "' s'obtint qu'à force ouverte, et en obligeant la puissance établie à capituler malgré elleT Un élève de l'École des Char- ' tes (1) a combattu, non sans succès, les inductions quel'éminent historien a tirées de l'insurrection de Vezelay ; et ' même, en faisant une large part aux mouvements révolutionnaires, qui contribuèrent dans les douzième et ' treizième siècles à la révolution communale , on doit reconnaître qu'il a généralisé outre mesure des exceptions.
La conjuration de la commune s'opérait par le concours du clergé, des grands et du peuple : Facta inter clenim^ procereê et populum mutui adjutorii conjuratione^ dit la charte de Laon ; communi consilio tam militum quam burgemium^ dit Ducange ; omnes cleri^ omnesque milites firmiter juraverunt^ dit la charte de Vezelay; mais cet accord entre les clercs, les chevaliers et le peuple devait, pour légitimer l'institution de la commune, s'accomplir sous les auspices, sous l'autorité du roi, qui reconnaissait
(1) M. LéoD de Bastard.
retistenceet les stàtutd de ràs&OôiadM ^eommunde, et coït vraît celle-ci de la protection royale.
Coneluoas que quoique Thistoire des fôûdàtidBs demmunes ait été mêlée, comme il arrive tonjotti^ de trocblés causés par les passions tantôt dM eeigiieaTS, tanto des bourgeois, tantôt m6m6) quoique bicdi plus rareœeii de la royauté, arbitre presque tmiJOiM iiâpartial entre In parties belligérantes ; du sein dé fttitB tnto-divers i toijours surgi cette double leçon, que lea réformes libérale naissent rarement des insurrections, et que ce n'est pas i la commune insurrectionnelle qu'il faut attribuer le rére municipal des onzième et douzième siècles*
« L'insurrection communale, quelque légitime ({n^!^ soit dans son principe, dit M. Guérard (1), n'a pas ce aract^e de noblesse et de générosité avec laquelle en h i*^ présente. Je ne vois presque rien dé commun, au isot> dans les causes, entre la révolte des citoyens libres ^ l'antiquité contre la tyrannie, et le soulèvement des 90^ et des mercenaires contre les seigneurs. L'amour de liberté et de la patrie est l'âme des premiers ; la misère»^ n'a que trop souvent suscité les sec<Hids.
« Dans la plupart des plus anciennes chartes de cc^ munes, les intérêts n^atérlels sont seuls sentis et réclâr par les révoltés ; pourvu qu'on obtienne de vivre à t^ des extorsions et des mauvais traitements, on fem bon (di:cbé du reste. Les traités et pactes des serA avec ies ^ gneurs sont des espèces d'abonnemeâls, d'après lesquels les uns abandonnent aux autres une part de leur avoirs de leurs droits pour mettre l'autre en sûreté : qnnni n côté politique et moral de leur cause, il n'est pas ni*^ aperçu. »
(1) Polyptique d'iRUluojf, Prolég.,§^9.
Sans doute, dit aussi M. Pardessus (1)» dansuneer^» tain nombre de communes, les habitants obtinrent le droit de choisir des magistrats qtd Teillaient à Fadministration intérieure, à l'exécution des statuts, à la défense générale et qui rendaient la justice $ mais c'étaient simplement des garanties pour le maintien des concessions obtenues. li n'enr^ultait pas une constitution politique, destinéeà pren* dre la place de l'autorité du seigneur. Bien loin de là, il n'est pas une charte oà, soit dans son préambule, soit dans dans sa clause finale, la fidélité au seigneur ue soit résorvée et j urée. A l'instant où les parties se ti^ouvaient en pré« sence, soit pour préTenir, soit pour pacifier une insurrec*tien, le seigneur était bu possession de droits dont on ue contestiât pas l'existence, et dont seulement on voulait faire réformer l'abus ou l'extension injuste (2) ; et même, quoique presque toujours tes communes (d)tinsseut un droit de juridiction, il y en eut où le seigneur la conservait dans toute son ancienne étendue, comme le prouvent, pour la commune de Beauvais, des lettres de 1161 (xi, 198) .
Ce n'est donc pas de l'insarrection que procéda le mouvement régénérateur du douzième siècle, et il faut chercher plus haut les sources de l'immense progrès dont la civilisation générale de l'Europe lui est redevable.
« Le mouvement insurrectionnel général des communes au onzième siècle qu'a remarqué l'école moderne, dit M. de Chateaninriand, dans ses études historiques^ ne doit être admis qu'avec restriction» Cette école s'est laissée en* traîner sur ce point à l'esprit de système. »
Pendant longtemps, dit M. Gui2M)t (3), c'est au dou-
(i) Essai histêriquê sur CorgttnisMimi juàieitLin^ partie III, p. 347.-^(3) De BRiQUiosT, Préfacé du t Xl^desûrdwm,^ p. XUri. — (3) Caun d'histoire moderne^ t IV, p. 130, f 31.
ziëme siècle qu'où a rapporté Torigine, la première forutttion des ccmmuoes françaises, et on a attribué cette origine à la politique et à Tintervenlion des rois. De nos jours, œ système a été combattu» et avec avantage ; on a soateDo, d'une part, que les communes étaient beaucoup pins acciennes qu'on ne le croyait ; que sous ce nom, ou sousde^ noms analogues, elles remontaient fort au delà du domièar' siècle ; d'autre part, qu'elles n'étaient point l'œuvre de b politique et de la concession royales, mais bien lacoDquè^' des bourgeois eux-mêmes, le résultat de l'insurrection d^^ bourgs contre les seigneurs... « J'ai peur que l'unetTafla tre système ne soient incomplets, que tous les faits s'i a puissent trouver place et que, pour bien comprendre i^ a véritable origine, le véritable caractère du tiers-état, - (( ne faille tenir compte d'un beaucoup plus grandnombr <f de circonstances, et regarder en même temps de pluspr^ (( et de plus haut. »
Des travaux récents et consciencieux ont développé ( fortifié l'opinion de MM. Chateaubriand et Guizot (1).
Trois éléments concourent à la formation des coxniuuc du moyen âge, dit le savant archiviste de Ulle (2) • T^ jours la société s'y compose de trois personnes : Vbofot: de l'Église, l'homme des camps, l'homme de labourage' de négoce ; en effet, travailler, combattre, prier, n'esi-^^ point toute la vie humaine?
C'est bien ainsi que l'entendait le roi anglo-saxon q^ écrivait ces belles paroles : «t Tout trône ne se soutit^s'
(i) Voyez rintrotL au Cameracwn christianum de M. Lbout; ' Jje mémoire sur Caffranchisiemmt des communes du nord ^ ^ France, par M. Taillard; — M. Léopold Dblillb, De CiUi éff classes agricoles en Narmandis; -^ M. Sbhichor, De U irise (( ^ la paix de Dieu^ ch. xii, etc. — (2) M. Leglat, Intiod. au Csmfrt^ cum christianum^ p. ili.
« qae sur trois oolonnes ; le prêtre, le guerrier et le la- « boureur. Le prêtre prie nuit et jour pour la prospérité fc du peuple ; le guerrier défend le peuple avec son épée ; a le laboureur cuHiTe les terres et trayaille pour la subsis- « tance de tous. Si Tune de ces trois colonnes vient à se <( rompre, le trône est renversé. »
Ce triple caractère des institutions municipales, dans les temps mérovingiens et sous la dynastie de Gharlemagne, ne s'est pas démenti lors du réveil du douzième siècle.
Ce que le mouvement de cette époque féconde eut de vraiment civilisateur, il le dut, non aux révoltes presque toujours malheureuses des bourgeois contre les seigneurs, msûs au concert préalable qui s'établit ordinairement entre les forces supérieures qui dominaient, en la contenant, une société turbulente. Il le dut surtout au bienveiUant patronage d'une royauté élevée par son principe d'hérédité incontesté au-dessus des orages et des révolutions poli* tiques.
En 1175, le comte de Nevers, avec l'assentiment du roi, voulut de nouveau instituer une commune à Auxerre : mais l'évêque, Guillaume de Toucy, s'y opposa vivement, et porta le différend devant la cour du roi, non sans danger cependant et sans de grands frais ; car il encourut presque le mauvSds vouloir du très-pieux roi Louis, qui lui reprochait de s'efforcer d'enlever la cité d' Auxerre à lui et à ses héritiers, attendu qu'il réputait siennes toutes les cités où il y avait des communes (1) . Cette charte est une des
(i) Gomes (nivemensis), de assensa regio, communiam Antissiodorî de novo instituere voluit, cui item prsesumptionl prœsal însiguis se coniidenter opponens super hoc in regia curia causam ventilendam suscepit, Don tamen absque periculo et expensarum nimietate ; fere enlm malevolentiam illius pifssimi LudoTici régis incurrit, qui ei Improperabat qiiod AntiflBiodorensem cifitatcm
preuvei les plas décisives de l'alUauce de Imroysotè «^ tiers état, dans la créatioa des communes ortNiioes.
Lorsque saint Louis monta surletrAne, une grande qua: tité de villes avaient déjà recouvré leur liberté; hm Gros, Louis le Jeune, et surtout Philippe* Ai^uste amt dans cette partie, laissé peu de chose à faire 4 lems <i cesseurs. Saint Louis n'eut guère qu'à confirmer it ciennes chartes, qu'à réviser celles qui avaient besoin : changements (1).
En mars 1227, il renouvela les libertés de La Rockî établies par Louis VIII, dans l'année OSA (2).
Au mois d'avril 1228, il approuva les lettres queUr VIII avait accordées aux babitantsd' Asatères (8). Ea It^ il confirma deux chartes données en lliâ et 1196 à la ^ d'Henin (A), ainsi que les privilèges accordés à la Til/ Saini-Omer par Louis VIII (5).
En juillet 12SS, il en fit autant pour Niort (6).
Par des lettres accordées à la ville de Bourges en ic de la même année, il approuva la charte que cette viUet! reçue de Louis VIII (7)*
Il donna, en 12A6 et 125A« de grands privilèges aur bitants de Ntmes et d'Aigues-Mortes (8), et en 120}^ un don pareil à ceux de Ghàteau-sur-le-Gfaer (0).
L'origine et les caractères de la commune desdooii^ et treizième siècles sont donc essentiellement moD«^
Ipsl et haeredlbussuis auf^rre Gonabatur^reputans clrltate^^ suas esse in quibus communie esscnt — (1) Ordonn. duU^ t IV, p. SdS. ~ (3) Oréanntmcei du l/mm, t XII, p. ^ " (3) Tailliz, Recymi des actes des xii* et xni* sièeles, p. 9S9 et 9t — (4) Ordonnance du iMuvn, t IV, p. 2^7. — (6)0rrf«"«*** Lmwre^ p. 327. — (S) Ordonnance du Louvre^ p. 324 -(fl^^ nanes dm Ijsmre^ t il, p, 839. •-•iS) Qréatm. du Umvri^l ^^^ ^ (9) Ordamn. du Umnre, p. 333.
; qneê. L'^p^t (fA a îm^ lêÉ charlèd rèyales àcetle Apo«-
que, c'est le dévouement aux intérêts populaires. Partout
; se manife^ la bdle pensée <le Louis lei^ Gros qui, selon
une vieille chronique (l) , exhorta son fils, en mourant :
, « A conserver les lois, l'autorité et dignité publiques et
(( tranquillité et repos des eommiones, lui remontrant que
. « le royaume n'était que comme une chaîne publique, don*-
<( née parprovision, ainsi qu'une tutelle dont il fallait toft<^
(( jours rendre compte à Dieu» »
Que rafifranohissement dés communes ait trouvé dans un grand nombre de srigneurs une vive opposition, on ne doit pas s'en étonner. L'abbé de Nogent appelait la commune : une nouveauté détestable : Communia novum ne T^^^tVmim nomen (&)• L'archevêque de Rheims, Ives de Chartres, Jean de Salisbury, Etienne de Toumay déela>maûent ji l'envi contre les communes. L'évêque de Laon se fit tuer plutôt que dé souffrir l'érection d*une commune dans sa ville; m<ds, malgréces résistances intéressées, Tœu*vre royale et libérale ne s'en accomplissait pas moins.
IX. — Les conquêtes persévérantes de la juridiction royale des baillis et des sénéchaux et de celle des consuls, échevins et jurats sur les justices seigneuriales vinrent puissamment en aide à cette œuvre, et c^est aux légistes que la royauté et les communes en furent surtout redevables.
On connaît les boutades contre les justices seigneuriales du jurisconsulte Loyscau, qui les appelle les mangtries tk village^ et qui à l'appui de l'accusation de condescendance vénale contre les juges seigneuriaux, rappelle l'ancien pix>verbe : Le seigneur de paille mange le vassal d acier. « La confusion des jusdîces seigneuriales, dit Loyseau, n'est
(1) Diahguêdu royawm^^lL'^^i^) Seripé. »*«**. franeésc.^ U Xlf, p. 9ôO.
— sso —
guëreB moiiulreque celle des langues, lors de la tour de Babel, confosioD qui consiste non-seulement en la division du territoire de chacune justice, mais aussi en ressort et par conséquent en la coutume qu'il y faut suivre, pour que dans l'enclave d'une province, il y a telle petite justice entrelacée, qui a pour coutume de ressortir en une autre province où est la seigneurie dont elle relève... Surtout cette confusion est si grande en la qualité et pouvoir de chacune justice, pour distinguer les justices haute, moyenne ou basse, il est encore plus mal aisé de savoir quel est le moyen du haut, du moyen et du bas justicier. »
Une analyse détaillée des justices royales nous entraînerait hors des bornes de notre sujet, mais nous devons dire un mot des progrès des juridictions municipales, exercées par les échevim^ bans hommeê^ consuls^ jurau^ capttaulê.
X. — La juridiction municipale s'établit ou se rétablit dans les communes afiranchies, partout en même temps, avec une variété infinie de détails. Exercée dans le nord par les maires et échevins jurés, dans le midi par les consuls, tous officiers élus par le peuple, sauf quelques rares exceptions (i), cette juridiction fut mise partout en regard de la juridiction seigneuriale, mais nuUe part les rapports de ces deux juridictions rivales ne furent réglés de la même manière parce que, en chaque endroit, les vieilles habitudes firent entrer la législation dans une voie particulière. Ici, la municipalité jouissait d'une juridiction absolue (2). Là« elle jugeait concurremment avec le prévôt (3);
(1) A Rouen et à PaUise, les 100 pairs de la Tille présentaient 3 notables m roi qui choisiaBait parmi eux le maire Ordamm 4n roi$ et Frmnet^ t. V, p. Si. — (3) Chariu de Aoucm ûL, p. 93S« art.1.— (3)GAflrfMir<CA«aawfi<,û<.,p.335,art A.
— Mlle pins sonyent sa compfitence n'était ouverte que quand les juges royaux ou seigneuriaux n'avaient pas pnmoncé dans uo délai déteraiiné (1). En cerUdns endroits, les juges municipaux n'exerçaient que la basse ou moyenne justice; en d'autres ils possédaient la juridiction capitale (2). Louis le Gros et ses successeurs ne prétendaient pas ramener les juridictions munidpales à un système absolu d'unité, mais ils étendirent leur compétence, salvo Jure regis^ disent la plupart des chartes (S) , et après s'en être servis comme d'une arme défensive contre la puissance des seigneurs, ils limitèrent d'abord et enchaînèrent ensuite, au profit des cas royaux et des juges nommés parle roi, les justices municipales elles-mêmes, non dans les affaires de peu d'importance et ressortissant par leur nature des associations communales, mais dans toutes celles où se trouvaient impliqués les intérêts généraux des communautés, dont le roi se conâdérait comme le tuteur (A). C'est ainsi que la haute justice était ori^airement partagée entre les seigneurs et le roi, de sorte que les débats entre les potentiores éisàeni
(i) Chârtu de Maniê$^ MtL.p. i07, art 2; — 4« Ctêtp^^ p. 255, (Ui. de Bruyères^ p. 346, art 6; — de Ltum^ p. 2A9, art S. — (2) CkmrU de Lam; — ièid.. p. 2A9, art S. — (3) Ordonnança^ t Xl« p. 26A« art A, p. 27A, art 5&, p. 278, art. 2.
(4) Cette tutelle était acceptée par les commaoes dans leurs chartes. On Ht dans celles de Bruyères et de Grespy, un article ainsi conçu : « Homioes hujus commun!» extra potestatem placitare non compellentur; quod si super allquos eorum causam habuerimus, Judiceajuratomm nobis justiciam exœqueutur ; si autem saper uolversas qnerelam habuerimus judicio curise nostre Justiciam proseqnentur. (Ordonnances d^L X/,p. 236, art XVII L)
Vojei dans les 0/tm, t I, p. ISO, num. xwu p. 605, n» xiv, pendant le xiii* siècle, desquels U résulte que la cour était l'arbitre souferain entre les Juridictions municipales et ics juridictions seigneuriales, laîquea et eoclésiastiques.
jligés par le roi, tandis que 1^ dA>ats de moiildre imp>^ • tance étaient jugés sous la surveillance des officiers dn r par les centeniers (1)« à l'époque où les oflSoes étaient > vocables, et par les barons, quand ils furent devenus tu^ ditaires. Plus tard, cette haute justice devint uneattribii i exclusive des sénéchaux» des présidiaux e| des parkmeoix Telle est l'institution qui, combinée aveccûlle desbovgeoîsies et des corps d'arts et métiers dana les villes, t d en aide aux rois, dans la lutte engagée contre les seigMi et préparade loin le triomphe du tiers^tat qui, après iv^^ détruit la puissance féodale avec l'aide de la cooroiuie.: abusé plus tard contre la couronne elle^mâme do poo^ dont elle l'avait armé.
CHAPITRE IV
PES IK>yR0E01SI£9 DIS VILLES BT DIS GQBPS D'AITS
BT MiTIEIS.
î, — L'étymologie des mots : bourgeois^ bourgeoise entre les érudits le sujet d'une controverse qui oilre [" d'intérêt Les uns les font dériver du mot i fri<r^,lieu /ûttifié, dont on trouve les racines dans Tacite, qui parle de fort construit au milieu de la Germanie, appelé ûsci^' gium\ dans Orose, liv. Vil, ch. xxu, qui dérive les noms «^^ Bourguignons des châteaux qu'ils appelaient bwgi\ i^
(1) Henrion de Pansbt, Dé C4»Êi0rkéJmiiaUdrê m Fraies
Uy* II, oh. KKiiT^ qui m teri dans ce dons du mot grec iru|Dyo<« Les mots burgrmm {burgi gravio) , lx)urg^ mesHB {burgi magitier)^ paratasent juatifiei* cette étymo* k^B. D'astres prétendent que le mot bourgeois dérive du iBOt t àarg^ garant et se rattache h T assurance mutuelle des hafailantB des communes contre les vexations des sei-^ goeun. Ces deux étymologies se confondenti on le voit, dans une idée eommune^ celle d*uM association, dont les membres se prêtent réciproqueoMnt main forte contre Toppreaaion des hommes puissants.
Les lois anglo*«axQnneB d'Édouardi qui font la nomenclature des communautés d'habitants établies par les coutumes germaniques, donnant (art. 15) « le nom de hundrtiU aux centaines, et celui de burgi aux décanies. Ces mots subâatent encore dans la langue du droit public anglais : k Toysmne est divisé en ûdres ou comtés^ qui correspondent aux communautés très^étendues appelées dans les lois d'Edouard : Wapentachiu\ chaque comté est divisé en kunérêài^ et chaque humtrêd en barougkê (burgi) (1), réuoiona d'habitants, villes ou villages, qui ont chacun le droit d'envoyer un député à la Chambre des Communes.
En allemand, le mot i burger (bourgeois) peut se rattacher au mot : burg, château fort, on au mot : burge^ eau* tian« fidéjusseur.
n. — Ce qu'il y a de certmn, c'est que, dans les coûtâmes germaniques, le principe de solidarité qui unissait les ûunilies et auquel se rapportent la faïda^ Je werigit* dum^ le fredum^ etc. (2), s'étendait aux associations con«nnee sous les noms divers soit de villœ^ burgi^ urbeg^ op^ pida^ dvitaiêi^ soit de hunéred», dicaniei^ etc. Tous les
(i)BuoisvosB, Ccmmtmiâitê êa iêit êm§iâi$êi^ Introd., S A*^ (3) Drmifmmieipaiéânêeanêt^uiU^i,!}/, eli. i, §2.
hommes libres réunis dans ces associations rèpondaiB: les uns des autres, et avaient ainsi intérêt à prévenir ir délits et à représenter les coupables. C'est ce que décid'^ formellement les lois d'Edouard, ch. xx : « Haec securiu (( hoc modo fiebat, scilicet, quod de omnibus villis loâ (( regni sub decennali fidejussione debebant esse unhrerv. « ita quod si unusex decemforis fecerit, novem ad recti- (( eum haberent ; si aufugeret, capitalis de friborgo... S tt duodecimo existente purgaret, se et friborgum sun ^ « facere posset, de foris facto et fuga supradicti makbc- « toris. Quod si facere non possit, ipse cum friboigo s: « damnum restauraret. » La caution mutuelle deshom::-^ libres (freoman^freyer mann)^ s*9kfipe\ait freobffrj^l^ borg en anglais, /re^^r^tir^e en allemand. Deuxdiplôa^ l'un de Clotairell, l'autre, de Childebert» publiés versi- 595, chargent les habitants de chaque centenie de faire''' rondes, et de poursuivre les voleurs, en leur imposant fbligation de réparer les dommages, a Similiter convec « ut si furtum factum fuerit, capitale de prœsenti et « tena restituât, etcausator centenariumcum centeru - « quirat. » I
Les citoyens étaient garants des étrangers qu'ils i^' vaient dans leurs familles et responsables de leurs dt^l' Après trois nuits passées dans la maison, l'étranger venait familier : Twa night g€$t^ thrid nigth agen, ^ le proverbe saxon emprunté auxlois anglaises d'Élotbaii^^ d'Éadric (art. 15), et aux lois d'Edouard (ch. xx^rn).^ Saxons et les Bourguignons vendaient les étrangers qtu ^ ^ vaient pas de patron (1). On réforma cette coutume b-'' bare en faisant du roi le patron des étrangers : R^ ^
(1) Peregrinum qui patronum non habebat vendebant Saso^^ (HÉGUiHARD, In tramlatùmê sœuH Vm, ch. xiii.)
nigencrum patronus, disent les lois anglo-saxonnes du roi Canut, ch. xxvu. C'est Tavouerie du roi, proclamée par les établissements de saint Louis, liv. I, ch. xxxi. A part cette protection, les étrangers ne jouissaient d'aucun des avantages réservés aux citoyens, de la garantie publique, du droit déporter les armes, des droits civils, tels que le droit de tester, celui de laisser ses biens à ses héritiers naturels, celui de contracter mariage avec des personnes jouissant de leurs droits civils. A leur mort, leurs biens étaient dévolus au fisc à titre de déshérence, comme biens vacants. C'est la source du droit d'aubaine : jus albinagii.
IL — En Angleterre, en Allemagne, ainsi qu'en Suisse et dans les Pays-Bas, après la séparation de ces deux États de l'empire germanique, le droit de bourgeoisie a joué un rôle important. C'était le drapeau des associations communales, jalouses de maintenir les conquêtes faites sur le pouvoir féodal, et toujours en éveil pour prévenir ou réprimer les usurpations des seigneurs.
En Italie et en Espagne, où, dès le moyen âge, la puissance seigneuriale s'inclina devant celle des cités afiranchies et régénérées, les mots bourgeois et bourgeoisie se confondent avec ceux de citoyen et de cité. L'élément féodal n'est pas totalement étranger au municipe italien, à l'ayuntamiento espagnol, mais il s'y efface par degrés, et les institutions municipales de ces deux États conservent, à travers les siècles, leur caractère romain primitif.
En France, dans ce pays mixtd, où les coutumes germaniques et le droit écrit de Rome ont exercé au moyen âge une influence simultanée, dans des conditions souvent ennemies, le droit de bourgeoisie et le droit de cité marchent en quelque sorte côte à côte sans se confondre.
III. — Les chartes des treizième et quatorzième siècles nous montrent l'intervention des rois de France dans la
l^QUiiP ^i^eft» plus active encore et plus
]Qg y ^^tiondesoommuned, atoooBexpIigi
dél' ^^ '* fausse théorie de la commune iii
fo /•^^ttrquoi le régime féodal exerça une lûfti
jj^^te et moins durable sur radministratioi
^^^^^celle des campagnes*
/^debooi^oisie, en France, était analogue as^
fL^ mais avait quelque chose de plus spécial (1).
^^alt du droit de coffimune, en ce sens que too
^^ avaient une magistrature tirée de leurs ca
^'elles étaient administrées par leurs maires ou leurs u
^te, qu'elles pouvaient fabe des statuts en matière à
^i criminelle, tandis que les villes de simple bourgeoi
étaient régies et administrées par les officiers du roi
L'origine des bourgeoisies se lie, dans notre hiatoirtt celle de Tintervention des rois dans la grande œum i l'aifiranchissement des serfs (2) .
L'ordonnance de Philippe le Bel, de 1S87, sarlerèc ment des bourgeoisies, est à peu près contemporaine celle de 1802, par laquelle le même roi porta les prerni coups au servage et de celle du 8 juillet 1816, par laguf Louis le Hutin ordonna que généralement par tout royaume franchise fût donnée abonnes et conrcnable^^ ditions. Ce qui constituait dans l'origine le caractère de^ bourgeoisie, c'était Tassociation d'hommes libres, p^?' position aux serfs, dans une ville et avec domicile rfe continué pendant un an fs).
(l) BRf QuiGNT, Préface du L Xîl des Ordmmmcee du ^««^'" nemeau Denizart, ?• Baurfeais. — (2) Brossbl, De <'«^ *^ fiefs, t II, p, «40. - (8) Nauwtan Demzart, V S&uri^ ^J pw 708 ; — BOBRios, Décision eu ; — Dumouuh, Sur Concis ^^ du parlement déports^ part, Uf, tit xlv ; — V. UontàV, ^^^" coutume de Paris, art. 173.
• Gelni qui veut entrer dans la bourgeoisie â*iine ville, est-il dit dans l'ordonnance de 1287, doit se rendre! en cette ville et dire au magistrat : « Sire, je vous requiers la bour- « geoiàe de cette ville et suis apperçu d'en faire ce quo « j'en dis faire. » Le prévôt, maire ou lieutenant du roi reçoit la iûreîS de rentrée en boui^eoisie, en présence de deux ou de trois bourgeois, c'est-à-dire rengagement pris par le candidat d'acheter dans le délai d'un an une maison de la valeur de soixante sous, située dans la ville ; le tout est mis par écrit, après quoi le magistrat lui donne uA sergent en compagnie duquel 3 se rend devant son seigneur, et lui déclare qu'il est entré dans la bourgeoisie de telle ville, à tel jour de telle année, lunsi que le pcMie la lettre de bourgeoisie, ^gnée par les bourgeois qui assistèrent à la déclaration comme témoins. Ces formalités sont nécessaires, et quiconque ne les remplira pas ne sera point tenu pour bourgeois, ni défendu à ce titre par les officiers du roi (1). »
L'engagement de résider ne sui&t pas, et une résidence de fait depuisla veille de la Saint-Jean est exigée, sauf le cas d'empêchement déterminé; le bourgeois peut, pendant l'autre partie de l'année, s'absenter pour vaquer à ses travaux, niaid il doit laisser en ville sa femme, et, s'il n'est pas marié, ses gens (art. S, ft, 5, 6).
Enfin le bourgeois doit acquitter les droits et tailles pour lesquels il avait été précédemment taxé dans le lieu lu'il a abandonné, et une bourgeoisie nouvelle ne corn-
mce que quand la précédente a cessé (art. 6).
Telles sont les garanties principales exigées par le législateur de 1287, pour faire de la bourgeoisie une cbose
(1) Art 3.
réelle, sérieuse, non un expédient pour se dérober à de charges et à des obligations légitimes.
IV. — Ces garanties furent altérées par des usurpatiocb progressives de Tautorité royale :
1^ Les rois, jaloux d'étendre le droit de bourgeoise, pe: mirent de suppléer par un domicile fictif au domicile rét.
2"* On considérait dans l'origine le droit d'accorder^:. bourgeoisies non comme un droit de souveraineté, lu comme un droit féodal; les rois commencèrent par le partager avec les seigneurs, en créant des bourgeois daDsWà:^ fiefs, et finirent par le revendiquer tout entier comioe i> partenant au roi ôeul et pour le tout (1).
3"" Ils s'arrogèrent en outre le droit de juger en cofi^'' d'État de la légitimité des refus des corps de ville d'adiL tre des bourgeois dans leur sein, et des conditions de : refus (2).
Les titres de noblesse et le droit de bourgeoisie ne s ^^ cluaient pas dans l'origine (3).
Mais un statut de 1&80, relatif aux tournois, défei^ aux nobles, sous peine d'être exclus du tournois, de se ^ bourgeois d'une ville. Les ecclésiastiques pouvaient ê exclus de la bourgeoisie, les bâtards l'étaient toujours ( Il en était de même des criminels, des ennemis du roi de la ville, des lépreux, des serfs jusqu'à leur manu^' sion par Philippe le Bel et Louis X.
Il y avait deux manières d'acquérir la bourgeoisie : 1'^^ en vertu d'une concession générale et primordiale, accorder
(1) Ordonnance de CharUt F, de 1372. (Recueil du iMvre, t ^• p. 480, art 10.) — (2) Voye2 les arrêts rapportés par Mbr^i^v« Bourgeois, 263. — (3) Bréquignt, préface en tête du tome M' des Ordmnancet du Louvre, preuve XIX.— (&) Si vous éUei b^^ ou clerc, ne seriez mie bourgeois, si perdries votre ^r^^ Vahder Haôt, châtelain de Lille, p. 181.
' à tons les habitants d'un lieu; l'autre en vertu d'une concession spéciale, faite à une personne déterminée. La pre- - mièreétait appelée bourgeoisie de ville ouréelle; la seconde, bourgeoisie du roi ou personnelle. Il y avait, en outre, des '^ bourgeoisdu dedansetdesbourgeoisforains. Ceux-ci étaient '- vus de mauvais œil sous le règne de Philippe le Bel, comme le prouve l'ordonnance de 1287, qui impose à ceux qui -' veulent se faire agréer à une bourgeoisie l'obligation d'a- '- cheter une m^dson de la valeur de 60 sous parisis au moins, ' détenir continuellement la bourgeoisie au lieu, delà veille : delà Toussaint jusqu'à lavelQede la Saint-Jean, et de payer toutes les tailles, les jurés et les frais de la ville. On perdait la bourgeoisie par la perte du droit de cité ! dont elle était une dépendance, par la translation que le I bourgeois faisait de son domicile, hors de la ville de sa bourgeoisie, et en certains lieux par l'acceptation d'une autre bourgeoisie (1). On la perdait aussi par punition pour crime, par désobéissance aux ordres de la corporation, ou faute de remplir les obligations prescrites par le règlement : il était permis de renoncer volontairement à la bourgeoisie (2).
L'institution des bourgeoisies fit rentrer dans les mains du souverain une portion considérable de la puissance publique usurpée par les seigneurs particuliers, ce qui détermina de fréquentes collisions entre eux, au sujet des réceptions de bourgeois (3). Elle força les seigneurs d'adoucir tellement le joug que les serfs refusèrent souvent de se racheter. Elle multiplia et peupla les villes, qui servaient d'asile aux personnes et aux fruits de leurs travaux. Tandis
(1) Merlin, Bép, de Jurisprudence, v* Bourgeois^ § 2, p. 265, art. 3, /i et 5 du règlement. — (2) Mertj.v, Ibid., § 3.— (3) BègUment de 1287, art. 6 et 8; --Nouveau Dcnizart^ v® Bourgeois^ § 7.
— aao -
que« de notre temps, le but de récommie politique devrait être de fsure refluer dans les campagnes TexcÀlaiit de population des villes; dans le douzième siècle» au contraire, U fallait tendre à agrandir, à fortifier, à peupler les villes, d'où Tindustrie et l'aisance devaient se répandre sur les campagnes. C'est oe qu'on fit en attribuant aux bourgeois de grands privilèges (1) . Hais ainsi qu'il arrive souvent, le but fut dépassé. On fit abus des bourgeoisies, surtout dans le Languedoc, et il fallut, pour y remédier, réduire ces priviléges, qui avwent le double inconvénient d'amoindrir outre mesurel'autorité desseigneurs, et d'attirer dans les villes un très-^rand nombre d'habitants (2). De là, entre autres ordonnances, celle du 23 août 1S76, rapportée dans le recueil du Louvre, t. VI, p. 21i.
V. — A côté des privilèges de la bourgeoisie s'élevèrent dans les communes, dès la fin du douzième âède, les corporations d'arts et métiers»
L'idée des corps d'arts et métiers du moyen âge se rattache à celle des colkgia apificum des Romains (3). Dans les localités où dominait l'esprit germanique, les règlements empruntés aux cités romaines se combinèrent avec ceux des gildes, dont le nom vient, selon les uns, du aiot allemand : gildt^ qui sigmfie un banquet auquel toute une famille est rassemblée; selon les autres, du mot : gUden^ payer. Les gildes s'offirent, selon la remarque de H. Augustin Thierry (t) , sous le triple aspect de léunion conviviale, de coiquration politique et de société de secours mutuels.
Skenée {Traii. anglo^cr.^ 2*voL,p. &67) nousaoons«rviM« statut de lagildede Berwick en 1283.
(1) MiftiJR, V* BaurgcoiSy $ 5 et & — (2) ISotnemi DenitmrU r Bomrfmrii, %Z^—{Z) Code de Justinwi, liv. XI, L xn et sni?., tit xzxi et suiv. — {k) CofmdiralwHs sur CBistairt et Frmmy ch. V et TL
l"" Pour être admU en la communauté ou confrérie, on devait payer une somme, à moina qu'on ne fût fila ou fille de ses membres ; et chaque membre était obligé, loraqu'i faisait son testament, de faire un legs axkgititûn; la valeur en était arbitraire*
3* Si quelque personne infirme ou &gée donnait tous sea biens au gildon^ la communauté était tenue de payer toutoa ses dettes et de lui fournir le nécessaire en santé ouenm^^ laâie jusqu'à son décès.
S"" Tout confrère qui en insultait verbalement un autre était condamné en une amende au profit de la société i cette condamnation était prononcée par son doyen et son procureur général*
à'' Si l'injure était atroce, et suivie d'efiusion de sang, r amende était proportionnée au délit
b^ Le lieu où les confrères serasaamUaient pour y exercer cbacun leur profession était enclos « et sous dea peines aévërea, il était défendu d'apporter des immondices oontre les clôtures.
&" Quand un confrère, par décrépitude ou maladie, ne pouvait subvenir à ses besoins, il y était pourvu aux dé« pens de la communauté,
7^ S'il laissait en décédant une fille de bonnes mœurs, qui voulût entrer en religion, ou qui ne pouvait donner de dot è son mari, les cbefa dagildan lui procuraient l'entât od elle se destinait, prop<fftionnément aux facultés de la communauté. Ces cbefa étaient au nombre de SA, pré* sidés par un doyen, et aidés dans l'exercice de leur juridiction domestique par un procureur général et un sergent.
8*" On pourvoyait de même à la décence des funérailles de ceux qui ne laissaient pas de quoi en faire les frais.
O"" Quiconque négligeait de se présenter aux asaeoiblées tenues pour le bien commun, malgré la sommation qui lui
CHAPITRE V
DB l'affranchissement DES SERFS , DBS BAUX A GERS C EN FRANG-ALLEU, ET DE LA HULTIPLIGATION DES YILUGES
I. — Tandis que les villes s'affranchissaient du joug f dal, à l'aide de la protection royale, par des chartes ta/. conquises à main armée, tantôt volontairement conseo: : ou libéralement octroyées, les seigneurs et les rois aAa. chissaient dans les campagnes les personnes et les ten-^ et créaient les communes rurales, communes infimiae plus nombreuses que celles dont l'école historique u^derne attribue la création à l'insurrection des hourgei-t
L'affranchissement des serfs, cette œuvre chrétienne patriotique, avait été commencée, dès les premiers sièc. de la monarchie, par les seigneurs ecclésiastiques, et le origine se confond avec celle des paroisses chrétiennes.
Le Souverain-Pontife Alexandre III, généralisant JV* vre locale des évêques, proclama du haut de la chaire isaint Pierre, en 1179, qu'il ne devait pas y avoir d'awfa^'* dans la chrétienté, et l'on trouve dans le préambule dV charte d'affranchissement donnée au quatorzième siée/ par le chapitre d'Auxerre, des paroles presqu'ideDtique^ ^ celles de Louis X dans la célèbre ordonnance de 131o (<!
(i) Gomme Notre-Seigneur et Rédempteur, auteur àe t/»"' créature, a voulu, pour cette raison, revêtir la nature humai"** afin que, par la grâce divine, rompant ce lien de servitude (fnous tenait captifs, notre ancienne Uberté nous fût reodo^ comme tous les hommes doivent, en vue du droit natu^e^ i^'
La coopération des rois à l'œuvre de raffranchissement des serfs remonte aussi au douzième siècle. Du vivant même de son père Philippe I«', Louis le Gros songeait à veiller à la sûreté des l£d)oureurs, des artisans et des pauvrest en f^dsant éprouver aux grands vassaux tous les maux et toutes les calamités dont la majesté royale a droit de punir la désobéissance de ses sujets (1). Parvenu au trône, il entreprit, avec Taide de l'abbé Suger, son ami d'enfance, une œuvre héroïque, et mérita les hommages que lui a rendus la postérité (2). Les premiers affranchissemenls généraux datent du règne de Louis le Gros. On en trouve en 1118, en 1128, en 1135. Ils se multiplièrent pendant les treizième et quatorzième siècles (3), et c'est en 1315
du Uenfalt de la liberté, et qa^entre tous les ministres de la foi chrétienne, l'Eglise, en tant qae mère de tons les fidèles, est tenue, non-seulement de donner le privilège de la liberté, mais encore de veiller, pour tons les fidèles du Christ, au maintien et à la défense de ce privilège, selon Tordonnance des sacrés canons et la sanction légitime des plus saintes lois. Considérant donc que nos actions et nos lumières viennent de Notre-Seigneur Jésus- Christ, voulant, en outre, marcher sur les traces de notre Sauveur et suivre la doctrine des saints Pères, nous accordons à nos hommes, à nos bourgeois les libertés ci-dessus mentionnées. (Die- U nnatrt raisonné de diplomatie chrétienne^ par M. Quentin, v* Af-fraachù*ement.)^{i) Vie de Louis le Gros, par l'abbé SugeRi ch. ii. IColL des historiens, t. Vin, p. 8.) — (2) M. GmzOT, Hist de la civilisation en France, 12* leçon, p. 105, et Vie de Louis U Gros, par rabbé Suger, p. 103 ; — Schobll, Cours d'histoire des Etais européens, t V. ch. xill, p 38 ; — Leber, Histoire critique du pou^ wir municipal, V* part, ch. iv ; — Ratnouard, Histoire du droit municipal en France, t U, c. vnf, p. 293, etc. , etc. — (3) En 1180, Louis VU affranchit tous les hommes de corps d'Orléans et de ses environs, dans un rayon de cinq lieuesL En 1197, le comte de Blois et de Clermont affranchit les hommes de GreiL En 1222, Philippe;- Auguste affranchit ceux de Beaumont-sor-
avait cédé elle-même à la domesticité libre (i). «V seulement, dit M. Léopold Delille, les seigneurs dvçaient sur personne un pouvoir absolu et arbii:. mais tous les vassaux, moyennant une redevance ut et déterminée, pouvaient se marier suivant leurs iDcl tiens, et transmettre leurs biens à leurs héritiers, io '•• de payer au seigneur le prix réel de Théritage, ccoi-': devaient plus qu'un droit modéré connu sous le nom clief. »
III. — Les serfs, liés à leurs maîtres par des co: d'accensements, étaient appelés, dans l'origine, Ai?' de corpore, ou de potestate^ termes qui précisais état de servitude, et homines condiiionis manumf' termes qui indiquaient leur impuissance de vend' propriété sansle consentement du seigneur. Celui-d^d'eux quand ils n'avaient pas d'enfants, à moins qui • parents n'acquittassent les droits de mainmorte.
Les serfs étaient tellement attachés aux terres qu'it tivaient que, lorsque ces terres étaient vendues, on ^ dait aussi ou l'on donnait les serfs. Et quodam moéo>\ terrœ existimabantur... Ils étaient obligés, dit VarsavJ de nourrir un certain nombre de chiens et de chevaci faire réparer les fossés des châteaux et des terres d: seigneur, de fumer et ensemencer ses terres, de coup' faner les foins, de faire le guet dans le château en temp guerre, si bien qu'ils ne pouvaient désemparer, et ç seigneur pouvait les réclamer, ce que les coutumes ; laient droit de poursuite ou de requête. Ils ne pou^ aussi se faire gens d'Église sans le consentenaent ^^ ^
(i) Voyez M. LéopOLD Delille, Classes agricoles d»^^ die ; — M. Gu£raro, CaritUaire de Saint-Pierre de Chtr*^' M. DARSsn, Des classes agricoles en France^ p. 52, etc.
— 24i — gneur, parce que la tonsure était un aflraQchisBement ou soustraction, « quia clericatna ptivilegio vacationem ab • oneribus eordidia et operarum preatatione merebantur; » et cette prohililtîon fut mfioie autorisée par le droit caaonique et civil ; eufin, ils ne poaraient h marier qu'à des personnes de mftoie condition et do môme seigneurie, d'où oa les appela mortalet kominei, mortalt$ servi, attacbés à la tentue ou tënement roturier. La condition de ces hommes étut seoiblablQ à celle des colons romûns, c<h btni adseriptitii, eeniUi, addicti giebœ\ ils étaient appelés mortttittabteâ, gen» de ponte et de eerte eontUtion.
La eondition des serfs passés à l'état de maiomortables était nKHUs dore que celle des serb sur lesiiuoU leurs seîgoenrs exerçtùent auparavant un pouvoir tout à l'ait arbitnùre. « Les autres serfs, dit Beaumanoir, soiu démenÉs 0 pins débonoàrement, car, tant comme il vivent, li si-
■ gnor, si ne leur poeent riens demander se ils iw incirout
■ fin- 1er cens et lor rentes et lor redevances qu'ils mit uc-
■ eontnméesipayerporlorservitutes, etquand iIsBemu&-
■ rent ou quand ila se marient en franques femmes, quan- ' « ques ils ont esqui et à lor seigneur, muebles et héritages;
■ car cil qui se formarient, il convient qu'il fissent à la voit lonté de lor seigneur, et s'il muert, Û n'a nul b(ùr fors-
■ que son seigneur, ne li enfant du serf o'i ont riens, s'ils « ne leracatent au seigneur, aussi oomme ferûentestrange, « et cette derraine coutume que nos avons dite qnort entre > les serfs dé Biavoisis des mortemains et des formariages
■ tout communément (1). n
Ainsi les mainmortables étaient libres, mais d'une liberté fort restreinte, llsnepouvûentse marier ou quitter la seigneurie sans le consentement du seigneur. Ils ne pou*
(1) Couhmu it Béouvoitii, éillt. DtDCROT. t II.
vaient disposer de leurs biens dont à leur mort le seigw'ui héritait ou pouvait hériter. Dans les pays qui ne jomssaient pas des bonnes coutumes de la commune, le défdr. de paiement du cens et des autres prestations faisait r>:tomber en servitude ces serfs aSranchis, appelés autreme:; cenâtaires, capite censi^ hommes de ccrs et de cku!. Mais il en était autrement dans d'autres coomiuDes. U charte de Laon, par exemple, disposait, arU 8 : Les oo^taires ne payeront à leur seigneur d'autre cens que ceb qu'ils lui doivent par tète : s'ils ne le payent pas au leŒ;^ marqué, ils seront punis selon la loi qui les r^t, ou^ n'accorderont rien en sus à leur seigneur que de leurfifpre volonté (1). La charte deSoissons punissait d'uœs.. pie amende le censitaire qui n'avait pas payé son cens c jour fixé.
La mainmorte offrait certains avantages ; elle établissait entre les seigneurs et leurs hommes une solide d'intérêts que Beaumanoir, au treizième siècle, et le présdent Bouhier, au dix-huitième, is'accordaient à reconi^ tre comme favorable aux uns et aux autres (2). Maislesco: ditions économiques de ce régime étaient mauvaises, i nuisait aux transactions, il empêchait le crédit, et s'il e^ vrai qu'en attachant les paysans à leurs seigneurs, il ^^
(1) Statuimus enim ut homines capite censi dominis sois oessum capitis sui tantum persolvant, quem si statuto tempore ^' persolverint, lege qua vivunt emendent, nec nisi spontaneis^" minis requisiti aliquid eis tribuant. — (2) Et il segneur vïei^ n'i font se gagner non, car il en acquièrent plus volontiers F*' quoi les mortemains et les fornariages sont plus grand quand esquiéent Et si dist-on un proverbe que cil qui a une fois escor che, deus, ne trois, ne tout ; dont il apert, espaîs où on V^-' çascun jor le lor, qu'il ne voelent gagner fort tant comme il ^^ vient çascun Jor à la soustenance d*aus et de lor mesnie. [^^^'
MAROIB, t II, p. 237.)
vorisât, comme le dit le président Boubier, les progrès de Fagriculture, il nuisait aux intérêts généraux de la civilisation endettant obstacle à la population des villes, et par suite aux progrès de l'industrie et des arts.
Il y a encore, écrivait Bretonnier, en 1771, plusieurs coutumes dans le royaume où le droit de mainmorte personnelle a lieu ; ce sont les coutumes de Troyes, de Vitry, de Châlons, de Ghaumont en Bassigny, d'Auvergne, dé la Marche, du Bourbonnais, du Nivernais, de Bourgogne duché et comté, Sole et Saint-Sever, Haynault et autres. Il y a aussi des mainmortables en Bresse (1). Ce sont là, comme on le voit , des pays relativement pauvres.
Aussi toutes les chartes des douzième et treizième siècles s'accordent-elles à condamner et sinon à abolir tout à fait, du moins à mitiger la mainmorte, cause incessante d'insurrections et de troubles, comme nous l'apprend Ducange, v"^ manumiortita (2). Les mainmortes sont entièrement abolies, porte la charte de Laon (3) . La charte de Soissons, et d'après elle, celles de Sens et de Dijon, et celles de plusieurs communes du diocèse de Soissons, renfermaient des dispositions semblables. La charte de Beauvais dispose, art. 22 : Moi, Louis, je veux fairq savoir à tous que les hommes de la commune de Beauvais, interrogés par nous sur le point de savoir comment ils ont tenu leur commune, ont répondu qu'ils n'ont pas vu payer la main^
(1) Bonv£T, part 2, v' Mainmorte^ q. 1 et 2.— (2) Vêtus charto ex tabulario S. Arnulpbi Grespiac anno 1102. Et in tantum numemm eorum (servorum) tumultum popularem valuisse, ut omnlno commeatum uxorum ducendarum et partem suarum pecuniarum, quam vulgo mortuam manum dicimus, se daturos denegarent — (3) Mortuas aatem manus omnino excludimut, art 9 ; — Acherh, Spicilegium, t xi, p. 322 et saiv.
morte à Beau vais, et qu'ils sont prêts à l'affirmer denm nous par serment s'il en est besoin (1).
La mainmorte, cette forme adoucie du servage de k glèbe, était devenue, dans le douzième siècle, grâce aui progrès constants de la liberté, un objet d'horreur. C'est, <fit une charte de Suger, abbé de Sûnt-Denis, en 1162 (2), une détestable coutume. C'est, dit un évoque d'Autan, m servitude inhumaine envers le genre humain : Serviiui lineœ humant generis inhumana (S). Dans les communes mêmes où elle ne fut pas abolie, la mainmorte fut cornertie en une redevance flxe, et c'est ainsi que, par la cbartt donnée en 1221 à la Ferté*Milon, Philippe- Auguste affrao* chit les habitants des droits de mainmorte et de formnage, moyennant le paiement annuel de kO livres parisis (A).
TV. — L'esclavage, le servage, la mainmorte» la do* mesticité,,la liberté absolue sont les phases successives ^ l'af&ancbissement des personnes ; celui des terres subit des transformations analogues. Ceux-là seuls s'appeUent, i proprement parler, bourgeois, disait un vieux l^te, Guillaume Benott, dont les biens allodiaux ne sont soumis à personne (6),
Les chartes des douriëme et treiâème nèdes propagèrent dans les pays de coutumes le régime du fr^SÈC-ailBUf qui s'était toujours maintenu dans les pays de droit écrit
. (i) Recueil des ordonnances 1 1. XL— (2) Rép. de jurisprudenct^^ OuTOT, v^ Mainmorte.-^ (3) Chronic» epUc ARTunoD, ana ii^^ — (4) Recueil des ordonnances^ ann. 1221. Quittamus in perpetoa» manummortuam et foris maritagium, quod super eos liabeiDOS. et a quod propter hoc nobis reddent annuatim XL libnui pari^ea* ses de censo in festo sanctl Reinigii. — (6) Soli llli proprie àtcuoton burgenses, quorum bona sunt allodialia, nemini solû^^- Ddcange, v* Burgenses.
Quiconque sera entré dans la commune, disent les chartes de Noyon et de Saint-Quentin (1) , demeurera saui de son corps, de son argent et de ses autres biens, sans que le comte puisse mettre ban ni assises de deniers sur les propriétés des bourgeois. Ni Tévôque, ni l'empereur, dit la charte de Cambrai (2) , ne peuvent asseoir de taxe dans * la commune; aucun tribut n'y est exigé. Tous, dit la charte de Brai, donnée par Philippe-Auguste, doivent être saufs, tant de leur corps que de leur argent et de lewrs possessions, tenures et gages (S). Tous, dit la charte donnée en 1176 par Louis Vil aux habitants de DunJe- Roi, seront affranchis des droits de queste, de tolte, d'aï* bergue, de couvertures {calcitrarum) et de coussin {put* vinaris) (A) . Ces clauses sont plus usuelles encore dans les chartes des communes du centre et du midi de la France. Inhibition aux baillis d'Auvergne d'imposer ni alberiatge, ni tolta^ ni talha^ ni quiêta^ ni campra farta damont. Les citoyens de Lyon ne peuvent être ni taillés ni imposés par les seigneurs.. Les fors du Béarn ne permettent pas que nul « habitant de la terra ne sia tengut paga, peatge, leude « ne autre bertegal. ■ Les coutumes du comté de Bigorre défendent au seigneur de prendre arbitrairement et sans indemnité préalable aucune partie des biens de ses vassaux. Alphonse, comte de Poitiers, frère de saint Louis, octroyé à la ville de Riom des libertés et coutumes, et défend au seigneur d'y établir ni taille, ni queste, ni al<bergue, etc., (5). Un demi^siècle auparavant, Guillaume, comte de Rodez, disait, en confirmant les privilèges de
(1) ADGII8TI1I Thierry, Uttres sur niislaire de France. Histoire des communes. — (2) Hist, de la commune de Cambrai, p. 20â. — (3) Recueil des Ordonnances^ t XI, an 1210. — (li) lùid., an 1175 ; — DuGANGE, Calcina pulvinat, etc. — (à) D'ACHEnil, Spicilefjiutn, t Xi, p. 373.
cette ville : « Donam et autorgam eis lo do et afraocarc( ment... assaber que jamai tolta ni forza ad home ni i a femena no fassaen en lor villa dor Rodes, nos ni hom per a nos. »
La charte donnée en 1187 à Milhau, par Alphonse, roi d'Aragon, comte de Barcelone, marquis de ft-ovence et vicomte de Milhan, dispose aussi : « Et nullum chestnio a vel toltam ab eo exigemus (1). Ces exemples pourraieir. être multipliés à F infini.
V. — L'affranchissement progressif des persoimes e des terres devait avoir pour résultat la création d'une classe de cultivateurs et de propriétaires libres et par suite i& concessions de droits de propriété et d'usage faites par les seigneurs comme conséquence et condition du droit è cité.
De là les tenures roturières {rupiuaria^ a ruwpené terris) établies par les baux à cens.
L'intérêt autant que l'humanité commandait aux propriétaires d'alleux ou de bénéfices qui ne pouvuent faire valoir par eux-mêmes leurs héritages, de traiter avec des censiers et ménagers à qui ils donnaient, avec une liberté limitée et progressivement étendue, des terres à cultiver, des pâturages pour la nourriture de leurs bestiaux, du bois de chauffage, moyennant des redevances annuelles en argent, des corvées annuelles, des droits de lods, Yoblig^ tion de se servir des moulins et fours banaux, et autres obligation^ de ce genre. De là des avantages et des charge corélatives. D'un côté le censier trouve dans sa ferme d& ressources pour la subsistance de sa famille et quelquefois des moyens de fortune. Il entretient des valets àt ferme, des bergers, des garçons de cour, il devient pro-
(i) Archives dts départements^ t II, p. 20.
priétaire à son tour, et étend pçn à peu son ctmrtii^ composé d'un petit manoir et d'un jardin. 11 trouve d'ailleurs dans son seigneur protection et sûreté, et, quoique soumis en général à une autorité absolue, il ne peut être frappé d'une amende, si ce n'est par le jugement des échevins, sauf pour les crimes très-graves, tels que meurtres, incendies, vols. Les nécessités de la vie étant ainsi assurées, les hameaux, les villages, les villes s'élevaient autour du château, et formaient des populations de laboureurs, d'artisans, de soldats qui s'obligeaient, en échange des concessions faites par les seigneurs, à des redevances en argent, à des corvées de natures diverses, à des tailles, à des droits de guet et de garde, à des dîmes, à des champarts, à des cens, à des droits de lods, à cette multitude infime de droits seigneuriaux, dont Ducangeet de Laurière nous ont donné l'analyse et que venaient compliquer encore des franchises non moins variées que les droits eux-mêmes. Les censiers s'établissaient sur les terres, y bâtissaient des maisons et acquéraient droit de cité (1).
On voit, par une foule de chartes des douzième, treizième et quatorzième siècles la liaison étroite qui existait entre les actes d'affranchissement des serfs et les concessions féodales de droits d'usage ou de propriété connus sous les noms de baux à cens, accensements, affièvements, etc.
Guillaume V, seigneur de Linières, accorde en 1168 la liberté à ses sujets, et leur concède en même temps ou leur confirme des droits d'usage, à la charge de la prestation
(1) Quiconque sera reçu dans cette commune, porte Part. 24 de la cbartc de Laon, devra, dans Tespace d'une année, ou se construire une maison, ou acheter des vignes, ou, du moins, apporter dans la cité assez de sa fortune immobilière pour pouvoir être saisi par la Justice. (D'Acherii, SpiciUgwm, t XI, p. 32*2.)
d'un Betier d'avoine et de quelques autres charges (i\
Dans la concession des privUéges faite en 1218 parBenè à la ville de Lury, on lit, art. 7 : « Homines de fraochiâa (( reddent census et reddibitiones terraruxn illis de quibœ « terras tenent, sicuti debent (2).
Dans r affranchissement des yilles du Beny par Rober. de Gourtenay, on lit : « Ego, Robertus de Courtenaf , dAtr minus de Gellis. . . quod hominibus coinm6morantibQ> « apud Gellas, tamen concessi libertatem quod quicumqQe « in parrochia cellensi domum habebit pro domo sua dir « bit unum sextarium avenœ, 12 denars usualis mooett (( et duas gallinas (8) .
Dans l'acte de confirmation d'affranchissement de Beaumont sur Yonne par Charles VI, en mai 1A02, on h art. 5 : « Quod ipsi quittaverant in perpetuum omnes ho- « mines sues, ab omni servitute corporis, et a gualiJ)e; « alia exactione, videlicet tailliœ, allacionis rogas et cod- « veîœ. Ita videlicet quod quilibet dictorum hominu/n te- V nebitur reddere annuatim, ubicumque eat vel maneat 1- « denars tTU*onenses, ratione dictes libertatis, ipsis et bx- « redibus suis, vel eorem mandate, in crastino omnium « sanctorum.
Art. 12. « Dicti homines pascua in nemoribus dictoruin « helvisis, pétri et hœredum suorum habebunt post quio- « tum foliiun, ad oves, animalia et equos suos. »
Des actes d'aiBèvement, déposés dans les archives de Béam et de Navarre, de 1200, de 1205, de 1282, de 128A de 1296, de 1298, affranchissent les habitants des corn-
(1) Secodsse, t III. — (2) Ibid., t IH, p. 8. — (3) Les faits à l*occasion desquels est intervenu un arrêt de la Cour de Bourgw. du 8 février 18/il {Journal du palais, tom. il, de 184!, p. 602)t offrent un exemple d*un droit d*usa£;e concédé par une charte d'affranchissement de 1270.
t^unautés de Méritées» de Bezeruns, de Bagneux, de Gampjitout, de Castanets, ensemble les biens meubles et immeu» {)bles ^ai^nî^ ou h. guigner^ en payant chaque communauté ^une certaine quantité de sous morlaas.
Les archives du comté de Bigorre* déposées à Tarbes« r^renferment un certain nombre d'actes contemporains et ^analogues, notamment un mandement du 28 février 1310, ^onné par le comte de Bigorre à son sénéchal, d'inféoder rraux enchères les terres hermes et incultes de son comté et l'acte d'exécution par le sénéchal du mandat à lui donné .parle comte, acte daté delafttede saint Nicolas, en 1320.
On ne poussera pas plus loin une énumération suffii saute pour prouver Tinfluence rédproque qu'exerçaient l'un sur l'autre l'affranchissement des personnes et l'af- , franchissement du sol. Le pacte d'affranchissement, dit avec raison M. Léberi n'était au fond que la cou version du droit que le seigneur avait sur la personne du serf, en un autre droit qu'il acquérait sur le bien, le revenu ou le travail de l'ailranchi. La servitude cessait d'être personnelle, elle devenait réelle ; et comme les conditions onéreuses d'un pareil contrat ne pouvaient être exactement remplies qu'au moyen d'une certaine aisance, ou parce que des charges sans bénéfices équivalents aurdent écarté ceux que les seigneurs étaient intéressés à attirer ou à fixer dans les tertes, les affranchis obtinrent des concessions qm, jointes à celles dont ils jouissaient déjà, les mirent en état de subsister avec leurs familles et même d'augmenter leur patrimoine (1) .
(1) Voyez les chartes citées par M. Leber, Histoire critique du pouvoir municipal^ p. 339 et suiv.
DES TENURBS EN FBANG-ALLBU ET DES TENURES CBRSOEUE
VI. — Les tenure»âes habitants des seigneuries étalde deux sortes ; il y avait des tenures en franc-aUeti^. tenures censuelles. Dans la langue du moyen âge. l'oL était la propriété originairement Ubre ; le francnalleL propriété affranchie du joug féodal.
Il y avait deux sortes de franc-alleu ; le noble et k : turier.
Le franc-alleu noble était celui auquel il y avait jas: fief ou censive annexés.
Le franc-alleu roturier était celui où il n'y avait ni , tice, ni fief, ni censive. I
Le propriétaire d'un franc-alleu roturier était oblig reconnaître une juridiction, parce qu'on regardait la;, tice comme un droit de souveraineté universelle et iixit'' criptible. C'est pourquoi Loysel, en ses Institutsm mien (1) , enseigne que « tenir en frano-alleu est tenii (c Dieu tant seulement, fors quant à la justice. »
Le franc tënement était dispensé de toute autre char: « Ungs francs tènements, sont tenus sans hommage et s^ « partage en fief lay ; et ce est fait par composition qui ^ « faite entre aucunes personnes ; si comme ce un bom^* <c a 20 sous de rente sur un fief, et en donne à un aoi' (c 10 sols, et en retient les autres 10 sols, et hommage o tt son homme, cil qui tient le fief ne fera pas hommage tt autre ; car il le tient pour un seul hommage, et telle *r « nure est appelée volontaire, pour ce qu'elle est faita/»" a la volonté de celui qui baille et par celle à celui qui r- « çoit, et non pas de nécessité d'héritage. » De ces te/^
(1) Uv. II, tit I, règle 19.
î ancienne coutume de Normandiei on concluait que les
^rres de franc-alleu étaient celles qui ne reconnaiss^dent
icun supérieur en féodalité et n'étaient sujettes à payer
^ icuns droits seigneuriaux.
I - Le franc-alleu était une propriété affiranchie tout à la
c/âs du lien féodal, c'est-àrdire de la foi, de l'hommage, du
!:3lief, delà féodalité et des redevances justicières, telles ue vest, devest, censive, servitude, etc...
: Ragueau, en QonlndicedesdroitsroyauxetteigneuriaiLx^ lit : « Le franc^alleu est un héritage qui peut être sujet à
.< la juridiction d'un seigneur justicier, mais qui ne doit « cens, charges, fiefs, rentes, champarts ni autres rede*
. « vances de fonds de terre, saisine, desaisine, rachat, rec( lief, lods et ventes, entrée, ni issue, ni autre servitude, c( et duquel nul n'est seigneur direct et foncier. »
Bacquet, Traité du droit de franc fief^ chap. u, nombre 21, dit : (( Héritages allodiauz ou tenus en franc^ (( alleu, sont toutes terres, possessions et droits immobi- (( 11ers, pour raison desquels n'est due aucune prestation « de foi el hommage, censive, rente ne redevance, ou de- « voir quelconque et sont appelés allodiaux, parce que « les propriétaires ne les tiennent d'aucun seigneur féo- « dal, censier ou autres , tellement qu'ils sont francs, a libres et exempts de vest et devest de foi, d'hommage, (( de quint, de requint, de rachat, et de prise par défaut u d'hommes, et de toutes servitudes quelconques, ensemble c( de tous les droits et devoirs tant féodaux que seigneu- « riaux. n
Cazeneuve, Traité du franc-alleu du Languedoc, dit : <( L'alleu est un bien possédé en propriété pleine et ab- (( solue, où la directité et l'utilité se trouvent unies sans « reconnaître aucune autre puissance supérieure que la c< souveraineté du prince. »
Les tenues allodiales dérivaient d* origines diTems
!• Les rois firent don à titre perpétuel, non en Irfihf mais en toute propriété, comme le remarque iérùx^ i gnon (1) , d'une partie de ce qui leur était échu i i^ nanciers en franc-alleu;
2* Les terres échues au lot des soldats forent pos^ par eux en pleine propriété héréditaire» sans être ik assujetties aux tributs, suivant l'opinion oommune " historiens, et, d'ailleurs, par cette raison sans réplique ' leurs terres étaient de vrflïs alleux;
8' Les anciens propriétaires possédèrent aus» \ " terres en franc-alleu, sans reconnaître aucan hntief gneur foncier qu'eux-mêmes.
VIL — Les tenures censuelles étaient établies par ' contrats appelés baux à cens ou empbytéoses, en verte quels les possesseurs étaient tenus de payer uoe rc temps ou à perpétuité (2) . « Le mot cens^ dit H. E « thors (3) , offre un double caractère : ou îl est repn^ Cl tatif de la possession, ou il est récognitif de la 3cir « rie. Le cens représentatif de la possession diflère pe « la rente foncière ; comme celle-ci, il constitue un vk • « ble revenu. Le cens récognitif a cela de particulier ç « consistetoujours en une prestation modique, quin'c^r/B c( en rapport avec la valeur de l'objet auquel îl s'appli<P « Le premier est dû au propriétaire, abstraction faite àf- « seigneurie ; le second est dû au seigneur, abstracti • « faite de la propriété. Le premier peut se détacher àii> <t maine et s'inféoder comme le domaine lui-même ; If **' ft cond ne peut jamais fttrc séparé de la seigneurie. *»
(1) BiGKO», iur Marculfe, liv. , eh. 17. — (2) L. I03j i^^ signif. ; ^ 2, c. de Jure emphyt. ; /. 23, c.deadm. tut. - (3)^^ lûmes locales du baiUage d^ Amiens.
Le bail emphytéotique offre le cens sous l'aspect d'une rente purement foncière récognitive du droit de propriété. Son origine est romaine. Elle correspond, comme Ta trèsbien prouvé M. Troplong (1), à Xagervectigalis^ c'est-àdii^ aax terres communes, aux domaines attribués aux cités romaines lors de la fondation des colonies, et concédés par elles à perpétuité ou à temps moyennant un canon {teetiffitl) à des familles pauvres qui devaient cultiver, planter, améliorer les terres incultes (2) , et qui ne pouvaien ten 6tre dépossédées tantqu'elles payaient la rente (3) .
Réglé, mais non pas créé par la fameuse constitution de Tempereur Zenon (A), étendu, perfectionné parTempereur Justinien (5) , le droit emphytéotique survit à la chute de l'empire d'Occident, et prend place dans les lois, les caintulaires et les conciles des deux premières races, à côté des autres contrats (6). Vientla féodalité, et dès lors le b^ emphytéotique, absorbé par d'autres contrats appropriés au nouveau régime, perd ses caractères, à tel point que Dumoulin n'y retrouve plus sa nature primitive. « De quo ex solo verbo emphyteososnon continuoliquet, » dit le grand jurisconsulte (7), Kpropternaturamejusexo- «letaoL »
(1) Dm cmtrai dé louage^ t I, n. 31 et suiv. — (2) Le mot emphitéose dérive d'an mot grec qui signifie planter des arbres^ aemer et améliorer les terres. — (3) Vectigales vocantar qui in perpetuum loca&tar ea lege ut tamdia pro mis vectigal pendatmr oeqoe Ipsi qui oondoxenmt neqoe his qui In eorom locom saçces- KTont aaferri eia liceat (L. i, f. si ager vêciig.)^ (k) Li^cds M^iAyt*,., Jus emphyteacariom, neqoe condactionis, oeque alieoaUonls esse titulJsadyiciendum, sed hoc Jus testium esse cons- UtuimuSé— (5) L. c. de Jur$ emphyL-^ (0) Lois des Lombards^ liv» IH, Ut II, ch. IV ; — CapUulaxre de février 877 (Balozs, t. O, V ^l et Zk%) ; — CcmciU ds TourSf IIU ch. xxxv, et& — (7) Sur Pans, S 82, gl. i, n. 10.
VIII. — Le bail à cens seigneurial, substitué à l>:i tbéose, est confondu avec lui par quelques juriscoD? mais lesfeudistes les plus éminents signalent de^ rences profondes entre ces deux genres de contrats, que nous ayons adopté le mot d'empbytéose, dii maur, le vrai est pourtant qu'il n'y a pas de véritaiii phytéoso chez nous, mais seulement des baax i Duparc Poullain dit la même chose, t. III, p. 3611 plong a analysé les motifs et les caractères de cei i fonde altération. « Quand le droit féodal, dit-il, e: « possession de la société, et qu'il se fut trouvé en i <( cette plaie de la grande propriété, qui avait perdJ « et l'empire, son génie original multiplia les my^ « de sous diviser les terres, soit d'associer les cUs^ (( gentes aux bienfaits de la possession du sol. Oùv:^ '(( tour à tour les baux à fief, les baux à rente peç^ (( foncière, les baux d'usage et de pacage, lesbaai (( Les baux à cens surtout furent un des contrat « fréquents parmi ceux auxquels il donna naîssacc' « soutinrent sa longue domination; c'était une coc» « par laquelle le maître d'un héritage noble en i^ (( tait le domaine utile au preneur, qui se tenait de«i « à titre de propriétaire roturier, mais sous la rést'i «domaine direct et féodal, et d'une modique reJ « nuelle appelée cens, et destinée à témoigner de b^ «riorité du seigneur (!)• Ce contrat n* était f^ « d'une imitation du droit romain ; les mceurs r' «l'avaient produit spontanément (2), et quoil^ « beaucoup de rapport avec l'emphytéose, il cd '^ « cependant par des points essentiels. L'empbyt^
(1) COQUILLE, InstiL du droit français descente - (^) ^^ iur PariSf § ?d, n. 22.
K pour fin spécifiée (1) d'améliorer des terres incultes et M d'augmenter la richesse agricole du sol. Le biul à cens 0 était plutôt destiné à procurer au seigneur des hommes u et des sujets. L'emphytéose ne transmettait au preneur o qu'un qoasi domaine» et le bailleur retenait non-seule- « ment la directe, mus encore une partie du domaine « utQe; au contraire, le bail à cens faisait passer sur la tète < du preneur tout le domaine utile ; il ne restait au con- « cédant que les droits honorifiques de la propriété et de « la directe seigneuriale, portion de la puissance publi- «I que (3) • L'emphy téose tombait en commise par défaut u de paiement du cens ; les censives étaient exemptes de 0 cette peine (A). Enfin, Temphytéote ne pouvait aliéner « irreguieio domino. Au contraire, le vassal avidt droit de « disposer librement de la chose accensée, sauf le paient ment des lods et ventes (5).
« Msûs ces deux contrats avaient des rapports de res- R semblance capitale, c'est que l'un et l'autre laissaient « subsister entre le bailleur et la chose bsdllée un lien de « dépendance qui réduisait le droit du bailfiste à un do- « maine imparfait C'est que, dans le bail emphytéotique a comme dans le bail à cens, une prestation annuelle ve- « nait témoigner de l'infériorité du preneur. C'est enfin « que l'un et l'autre contrat faisaient porter la perte totale •< par le propriétaire direct, et la perte partielle par le dé- «tenteur (6). »
IX. — Les difiërencesd'origine, de but et de caractère qui «existaient entre le contrat romain d'emphytéose et les con-
(i) Dumoulin, S 73, n. 30. -*(2) Infr. n. 83. —(3) M. Mbrlui, l^éperL^ V PUf^ p. 2â5, col. 5 ; înfr., n* 32. — (4) Bumoduh, #iir Parié, § 73« n. 22. — (5) DUMOUL», $ur PariSf § 73, D. 22. —
trats analogues usités dans le droit féodal* se maniù^ dans les jurisprudences souvent opposées des pays de i écrit et des pays de coutume.
Dans le droit commun coutumieTt le mot ceru sa;ipai essentiellement la seigneurie directe. « De coDSoex-i <( servatur qui cui census solvetur est domious direct a percipit laudimia quandoque res venditur; » telle ::i la doctrine enseignée par Joannes Faber et par Diu»^ Un arrêt du parlement de Toulouse, du 6 mars 16iv jugea au contraire que la dénoiaination de bail à c»' constituait point par elle ladirectité,et n'emportait çJ rente simplement foncière et les droits en dépenda&i ' gentré (2) tenait aussi que, dans la Bretagne, le t»il< j n'était par lui-même qu'un simple bail à rente, et qulait que la directité eût été expressément stipulée.
L'essence du bail à cens était, selon les juriscoodes pays féodaux, la même que ceUe du contrat ivd'emphytéose. Ils pensaient que, par Tun etpar rac' domaine utile était seul aliéné, tandis que la dominv. recte restait au bailleur, avec une rente qui lui était j en reconnaissance de la directité. Hais les jurisconvî des pays de franc-alleu pensaient, au contraire, que le» contrats différaient en ce sens que le partage an doff^' direct et du domaine utile, gui est le caractère essenii i contrat d'emphytéose selon le droit féodal, était iuf' • aux Romains (3). Toas les auteurs s' accordaientoéafl!» sur un point, c'est qu'on ne pouvait bailler à cens çj fonds que l'on possédait comme noble, au lieu qu^t ?
(1) Catelah, lîv. Ml, ch. XLT. — (2) Sur Bretagne^ ^ ^'^, — (3) V. DuMOCLiH, Coutumes de Paris ; — SalvaWG, M fiefs ;— BotJTAmc, Matières féodaUs'.-^FmQOLS^ frsUià^r atleu.
bailler un fonds à titre d'emphytéose, il suffisait de le posséder en franc-alleu ; les deux rentes portaient d'aiUeurs le nom de ceruives,
X* — La distinction des tenures allodiales et des te- Dures féodales apparaît d'une manière sensible dans un vieux manuscrit composé d'aveux ou déclarations donnés en 1273 à Edouard I*', roi d'Angleterre (1), en sa qualité de duc de Guyenne, par les habitants du duché. Les feu-daiaires y reconnsdssent leur qualité de subordonnés» /{]$rtï feudaiarii^ le lien féodal, quod teneni de rege^ la nature de leur tenure, m feodo^ l'obligation du service militaire, etc. ; mais, à côté d'eux, apparaissent les alleutiers^ dont les uns déclarent qu'ils ne tiennent rien du roi, qu'ils ne lui doivent rien, ni l'hommage, ni le serment de fidélité, m la justice. Les autres se reconnaissent débiteurs d'une rente, d'une redevance, d'une corvée personnelle. Tous s'y déclarent francs et libres possesseurs d'une terre allodiale, obligés au service militah^, et tenus non d'o* béissance et de fidélité ou d'hommage comme les feudataires, m^s d'alliance, pace.
Le caractère de la concession se déterminait par le titre d'investiture. On n'avait recours au droit commun que lorsque l'investiture manquait. C'est, ditGoetzman, Traité de% fiefs d Alsace^ chap. ii, art. 1, § A2, la teneur de l'investiture qui constitue la nature du fief.
La tenure en franc-alleu était originairement collective. Elle provenait tantôt, comme nous Tavons expliqué, de concessions faites m integritate^ tantôt d'un droit de préoc^ cupation exercé par des associations spontanément formées sur des propriétés incultes ou abandonnées ; tels étaient
(I) M. Delpit et M. GflAMPio^fiiiÈAe, p. 290, oût domié de ce manoacrit une intéressante analyse.
que c'était au seigneur à montrer son titre pour assujetJ le possesseur au cens féodal.
XII. — Quant au droit coutumier« il y avait : l*descoaii: mescensuelles; 2* des coutumes allodiales, 3* des coutu qui admettaient le franc-alleu roturier; k* des coatu muettes.
Parmi les coutumes censuelles, on peut citer la cour. de Melun, art. lOA; la coutume de Meaux, art 1S9 j la coutume de Senlis, art. 101 et 262 ; la coutume de 61 art. 331. Beaumanoir (2), Loysel (3), Louetet Brodeau < Galand (5) , Dumoulin (6) , Varsavaux (7) enseignen: :\ les principes consacrés par ces coutumes remontent à J époque bien antérieure à leur rédaction.
Deux arrêts de la Cour de Cassation, des 1'' p' 1835 (8) et 23 février 1836 (9), ont jugé que la pro\ de l'Alsace était un pays allodial, où Ton ne connaissai: i la maxime : nulle terre sans seigneur^ et qui était rég i la maxime : nul seigneur sans titre.
Gazeneuve (10) cite parmi les coutumes allodialr coutume de Paris, dont l'art. 68 ancien, devenu le 11^ ^> veau, a été commenté par Gbaroudas le Garon dans un ^ favorable à la liberté des terres. Telle est aussi Topii^' deSalvaing (11) sur cette question, mais les auteurs du' pertoire de jurisprudence paraissent incliner vers J opinion contraire (12) .
(1) Par la dit.e coutume franc alleu partout le dit bai^'^'; anciens ressorts d'icelui ne peut être tenu et possédé sao> particulier. (B0BE,p. 389.)— (2) Coutumes de Beauvoisis, c^ '^ n. 2. — (3) Instit. coût., liv. II, tit il. — {U) Lettre C, ch. i^ (5) Franc'alieu, cli.vii, n. 95.— (6) Coutumes de Paris, èrl^ — (7) Traité des communes^ préface, — (8) Sirey, 35, 1. J' (9) Sirey, 36, 1, 621. — (10) Franc-alteu du Languedoc,^ p. /i7a — (ll)0/j t'usaije des fiefs, ch. Lii.~(l2) V* Fraiif-«^^'^
L'ancienne coutume de Vitry, premiëreinent|rédigée par
crit, consacrsdt incantestablement le régime allodial main-
snu par l'art. 135 de la nouvelle coutume, ainsi conçu :
Toutes terres occupées, tenues et réclamées franches
par dix ans entre présents, et vingt ans par absents, âgés
et non privilégiés, avec juste titre et deJ)onne foi, sont à
toujours franches et sans servitude, et ainsi en use-t-on.
L'art. 5J de ïa coutume de Troyes disposait : Tout héri-
3ige est franc et réputé de franc-alleu, qui ne se montre
erf et être* redevable d'aucune charge, posé qu'il soit as-
is en justice d'autrui et qu'il n'en ait titre (!)•
L'art. 62 de la coutume du baillage de Chaumont en (assigny était conçu en ces termes : n On tient au dit bailt lage que tout ^héritage est réputé franc, qui ne le monc tre être redevable d'aucune charge, quelque part qu'il ( soit assis* »
On lit dans la coutume d' Auxerre, art. 23 : « Tous hé« ( ritages sont réputés pour francs et libres de censive, s'il ( n'appert du contraire. »
On peut comprendre avec Louet, parmi les coutumes Uodiales, la coutume de la chastellenie de Sezanne et la outume de Meaux, et avec les auteurs du Répertoire de urisprudence {loc. ciL^ S ^^)« la coutume de Saint-Quenin, en vertu de l'art. 3 de la [charte de commune que lui ionna Philippe-Auguste en 1196.
Dans certaines coutumes, on admettait le franc-alleu
loble, non le franc-alleu roturier. Telle était notamment
a disposition des art. 130 et 131 de la coutume de Bour-
;ogne.
L'art. 102 de la coutume de Normandie portait : a Les
terres de franc-alleu sont celles qui ne reconnaissent su-
(1) Voyez Legrand, en son Commentaire^ p. 160.
« féA&m en féodalité et ne sottt sdbjettes à faire ou ^y « tMiodna droite aeigneuriaux< i» Le frano-alleu n'ëtûtil» pas iocùuAu en Normandie, mais il n*y était pas de iiv QOfiimuD.
D' autres ooutnmes, et en grand nombre, étaient Vjuifait muetteis sur le sujet da franti-aUeu.
DE LA GAÊATION UtiS tlIitAGB^.
XIIL *^ La plus grande partie des comoroneB co» tuées ou rôtabliee dans la période féodale s'étatdit daib i très^tits villages. C'est ce que prouve la nomeocb ^ des communes de cette époque, rappelées dans le uutf 1 des Ordonnancée éeê roiê d$ France, dans le GlMoift^ Dueange, et dans les histoires locales. Or, ee n'est pas ^ sûrement à des révoltes de paysans contre des se)gw-J qui les auraient si facilement domptâeSi o'eat Uen p aux concessions volontaires dessrigneiursi qui confinDèr^ les communes anciennes plus encore qu'ils n'en constiio rent de nouvelles, qu'il faut attribuer l'origine dei oc^ munes rurales.
Les actes de concessions émanés des seigneurs \^^ ont eu une large part dans la création des village ^t I propriétés communales I car, dit Montesquieu, cbaque^^ gneur s'appliquait à faire fleurir son pays. Mais la fi des seigneurs laïques dans cette grande œuvre a été i»' dre que celle des âvèques, des abbés, des seigneurs^ siastlques (1)«
Nous avons vu, dès les premiers siècles de l'invastoo?' inaniqiie, les évoques défenseurs des cités, et lc5 al' * des monastères afirancbissant les serfs et les app'
(t) CURASSON, Traité de Cusage^ t ill, p. 60.
dans les pannafleB pour défridier les twres el bfttir les habitations* CSes bieniails du clergé reçureot une vive im* pulsion de raccroiasemeDt de sa puissance, par Tefiet de 'accroissement des biens ecdésiastiqnes.
U suffit d'ouvrir les caitulaires des anciennes abbayes )onr se convaincre qu'un nombre immense de villages et le communaux dérive des inftodations que des seigneurs ecclésiastiques ont consenties à des communautés d'habî^ ants. Les vastes marais duBttoraldes deux mers, lesbois ^t les forêts dont les mcrniagnes étaient couvertes, ont été lesséchésou défrichés par des moines de l'orâre de saint ienott de Gluni, de saint Bruno* etc#, et des collages, des K>urgs, des villes» se sont succesâvement élevés dans des ieux auparavantinsalubres et inhabitables; un grand nombre d'entr^eux portent encore les noms de leurs fondateurs 3t de leurs patrons.
Dans rimpossibSité où nous sommes d'entrer dans des détails sur ce pmnt» nous nous bornerons à citer deux do^ :uments puisés» l'un, dans les archives d'un de nos pays le droit écrit et de firanc-aUeu; l'autre, dans l'histinre de 'une de nos provinces féodales, et qui indiquent l'un et 'autre l'origine à la fois aristocratique et religieuse d'un >;rand nombre de villages.
Le premier de ces documents est la charte del'an 1136, }ui se trouve au cartulaire de l'abbaye de Moissac, déposé îans les archives de la préfecture de la Haute-Garonne, et lont nous devons la communication à l'obligeance du savant et modeste archiviste. H* Belhomme. Cette charte lous a paru dans la constitution du viUage de Saint^Nicoas et de ses libertés et franchises un spécimen précieux le la constitution des villages non-seulement k l'époque où lUe a été écrite, mais dans des temps plus reculés.
Le prieur de Moissac, investi du double mandat de l'abbé
du monastère et du seigneur vicomte, établit le viUr: de Saint-Nicolas dans des conditions de liberté ualgués à celles dont jouissait déjà le village de Haut-ViL^: sous la réserve, en faveur des moines, de douze denier^ titre d'acapte, de quelques autres droits, et des jasi: selon la coutume du village de Haut-Yillars. En m.. temps sont stipulées en faveur du vicomte et dela\îcc tesse des redevances en blé et en avoine, proportioDoéè^ nombre de bœufs ou aux instruments d'agricoltore i lesquels travailleront les manants et habitants. Ceux '. n'auront ni bœufs ni foussous (1) seront nourris pa: moines. Un cens doit être payé à deux époques fuéesp les produits des bestiaux. Si le vicomte et ses serviv ont des sujets de querelle avec les habitants, ce sol moines qui jugeront selon la justice* Les moines e; hommes de Saint-Nicolas seront défendus par les gneurs. Tel est le pacte écrit en présence de témoiD^ vicomte jure le premier de l'observer fidèlement l'et les moines signent ensuite, les hommes après eax^ ' sur l'autel de saint Nicolas, et des témoins certifient lap ' tation du serment. Le vicomte jure de ne pas leur tvL les droits qui leur sont assurés en ces termes. » I^ ^ « gneur n'exigera aucune garantie d'un habitant, ^ « n'est en cas de clameur. Si un habitant veut éluilc: « garanties qu'il a dû donner, le seigneur s'emparer^ a ce qui lui appartient, et, s'il n'a rien, de sa personin. (( attendant que deux hommes probes jugent et tenoi^^ « le différent ; puis et après avoir apaisé les claIneu^ « pourra se retirer tranquillement où il lui plaira. A"' ^ M habitants ou de ceux qui viennent au marché ne i^'J' « être retenu en gage ni perdre ce qu'il a, s'il n'est J-
(t) Fossorium^ Instrument d'agriculture.
«I teiir ou iidéjusseur. Mais le débiteur ou le fidéjusseur, « loi mentie {fide mentities) , pourra être retenu en gage et « conduit au juge qui décidera selon le droit. Si (Quelqu'un t tire Tépée dans le village, il donnera 20 sous ou aura la c main coupée. S'il frappe ou lève la pierre, il sera traité « selon la volonté du seigneur. S'il fait jaillir le sang, le « seigneur exigera la.fnise en gage ou la caution. Après la « mort du vicomte, son successeur jurera le pacte qui se « termine par les signatures des parties et des témoins. »
Telle est la constitution municipale d'un village au douzième siècle. Les deux puissances concourent à son établissement ; l'abbé, au nom du droit ; le seigneur au nom de la force ; tous, les témoins eux-mêmes, se lient par un serment réciproque, en vue de prévenir la violence et la fraude et de faire régner la justice.
XIV. — Ce qui a dû multiplier, dans les douzième et treiâèine siècles, les villages autour desquels se sont grouppés les biens communaux, c'est l'impulsion imprimée par le zèle éclairé des rois aux défrichements des terres couvertes de bois ou incultes. Ces défrichements s'expliquent d'un côté par l'augmentation de la population à laquelle il fallait procurer des habitations et de la nourriture; d'un autre côté par le profit qui en revenait aux propriétaires.
Saint Louis se servit principalement des moines pour exécuter ces entreprises. Les preuves de ce fait sur2d)ondent pour le midi comme pour le nord, et tandis que les historiens du Languedoc nous montrent le s^t roi dans son palais d'Aigues-Mortes, d'où il s'embarqua pour la Terre Sainte, traitant avec l'abbé Psalmodi pour l'assainissement des marais qui environnaient cette ville et pour la construction des remparts (1) , autorisant l'abbé de Ma-
(l) Voyez les AcUs decettion ttAisuei-Mcriêi ei U Mémoire pré-
ran qui, du fond du Vivarais^ était venu ven hû, à irf en viUe un petit fort flanqué de quatre tours qui senaii refuge àf l'abbaye en cas d'hostilités ou de même» à part des seigneurs de» entirons, fondant ainai, tier conoouraderautaritéecclé£daatique,VîUeiieuvedeBei| ' et créant de la mèoiB manière pluaieura autres vîllâeb^ bourgs, nous voyons dans les chartes normandes polir! par II. Léopold DeMe (2) , de nombreux ^i^emplea deàa i chements et d'établissements de villages érigés m p roisses par les abbés de Citeaux avec le concours do» verain dans ces immenses forêts d' Alibermonl, du Ir-d'Évreux, de Breteuil et autres» qui n'avaient pas été a> prises dans le partage du territoire et dont les roîs s'étttf réservé la disposition .
XV. — Une page de l'abbé de Groylandt cîlée > le m6me auteur, nous montre à la môme époque ov die village de la Normandie s'élevant dans des circo tances analogues avec le concours du seigneur et d*ia^ nastère voisin*
Richard de RouUours, qui avait épousé la fille et l'i ritière de Hugue d'Envermeu« seigneur de Boum et deD« ping, s'adonna beaucoup, dit H. Léopold Delille, â f» griculture.
Il était surtout fier du nombre de ses juments et de ^ troupeaux. Pour étendre son domaine de Deeping, il ^ lut y enfermer un grand morceau de marais comiDiUqu'il se proposait de partager en jurés et en pàtorv^ 11 vint en demander la permission aux moines de Cr0f
sentà au roi par (es habitants de cette ville en 1248. — (t) ^^^ Vlfistoire gânérate du Languedoc, t III ; — M. de ViLLEirtrn. Histoire de saint I/mis ; — Histoire W Aiguës- Mortes^ par El. •* ViBTna — (2) De Cétaî des classes agricoUs en fiormanëit*
land* Jalou 4e s'aMotier à ttie ai utile e&tnpriee, s*empressèrent non-seulement de la lui aceorder, miôs eacoro d'iueorire eur leur martyrologe etm nom et celui de sa iemme« Richard leur témoigna sa reconnaifleance par une aumône de 20 marcs d'argent Ge puissant seigneur ferma douo tout le terrain depuis la Gbapelle-Saint' Guiblac à Feet, jusqu'à Caredick et depuis Caredick jusqu'à Geilake^ en laiœant Grammor de oùté. Il oi^posa une irèe-forte levée à la rivière de Welland, qui, chaque amiée, inojidait presque toutes les prairies situées sur ses borda, drcoostances qui avaient fiût donner à œ lieu le nom de Deeping c'esHt-dire pré profond. Sur la levée, il bâtit des tènements et des oottages. Bientôt ce fut on village important. De» jardins y forent tracés* de» champs culti* vé»; reodigoeoient du fleuve avait transformé m campagne» trèe-fertîle», en terre» d'excellente quantité, de» pré», ob naguère on ne trouvait que de» lacs profonds et des marais impraticables. Ces gouflrea et ces hideux msfécage» i^étaient métamorphosés en un jardin de délices. Le succès fut si complet, qu'on dut y étaUir une paroîase dmit l'aatiquB chapelle de Saint-Guthlac devint l'église.
Qn retrouve les mêmes caractère» dans une donation du village de Saint-Maurioe en Gourgois et de ses dépendances Cûte, le A avril 123S, à Humbert, prieur de Saint^Rambert, par Robert de Saint-Bonnet«le-Ghâleau, dans la charte de Cisoing, petite ville b&tie à deux lieuee de liUe en Flan^ dre, sous le double patronage dnseigneur et de l'aUbé de Cisoing, ayant, avant 1201, son enceinte, se» portes, se» 4Vhevins,iégiedès lors par laloide la Bassée que le savant M. Tailliar suppose être la même que la charte communale octroyée en 1163 pour Raoul de Couci aux habitants de Vervins et recueillie par dom Lsloog, parmi les preu*
yes de son Histoire ecdésiastùpie et civUe du émt^ i Lflow(p. 607).
XVI. — Les chartes de fondation des villages du ù: brésis consacrent aussi la triple alliance de TéYèqae, châtelain et des bourgeois. Balderic ( liv. III, cb. x^i donne la formule du serment que l'évèque de Caiil exigeait de son châtelain ; elle peu^ être ainsi résnis* Je te garderai la foi promise aussi longtemps que jet rai tien et que je conserverai tes biens. « Fidelitatem - *• (( tibi promisi adtendam quandiu tuas fuero et tua to* « tenuero, » A ce serment qu'il rapporte dans son Uks de Cambrai^ première partie, ch« xu, Garpentier aj . avec Adam Gélicq, qu'il cite à ce sujet, ia promesr défendre les églises, les bourgeois, leurs maisons et )% meubles (cateux des ciutoiens et ciutoiennes) ; de ne * les abandonner aussi longtemps qu'ils auront un dar. à courir; à l'occasion et la guerre étant ainsi déck de marcher avec la bannière de l'évèque, ses a^ {avoyez) , ses pairs ipers) , ses héraults (heralts) , ses var. et si besoin est avec ses échevins et la commune font tière [et la commungue) , et d'y revenir avec un chacun bon ordre, enfin de fsdre rendre à tous bonne justice. ^ échange de cette protection, le châtelain de Cambrai aw droit au tiers des amendes encourues et recevait des m*^ chands de Grevecœur deux deniers cambré^ens,^ Saint-Remi, deux au Noël et quatre à la Saint-Georges ij^ voitures qui arrivdent de Cambrai, chaînées de vii). 'devaient chacune un setier de vin et un denier cambf^ sien, et il recevait un denier de timonage de ceU& '} venaient du Hainaut. C'est sur cette réciprocité de dr" ' et de devoirs, base bien plus solide que celle de J'i^'^'' rection, que reposaient les sept chartes modèles des vil^^' ges du Cambrési«(, la première donnée à Esnes ea i^^
seconde à Busigny en 1201, la troisième à Solemes en 02, la quatrième à Crevecœur en 1219, la cinquième îieguy en 1239^ la sixième à Haucourt en 12A0, la sep* ine à Walincourtenlâlô (1).
La fondation des villages par les évèques et les seigneurs >pelle les colonies romaines, mais avec les modifications roduites dans la hiérarchie des personnes et des proétés, par les principes du droit féodal. Pour bien appeler ce régime, dit un de nos écrivains contempoins (2) , qui concourent à remettre dans leur véritable XV les institutions du moyen âge, essayons de reconsti-* er la théorie qui eût présidé à rétablissement d'une lonie fondée pendant le onzième siècle, sur un sol vierge, ur des hommes imbus du principe de la féodalité. Nos nigrants eussent été conduits par un chef : nous rappelions seigneinr suzerain. Ce chef se réservera quelques ortions du territoire de la colonie, par exemple, Templaement des meilleurs ports, celui des châteaux les plus nportants, de vastes forêts, de grandes prairies» des coraux propres à la culture de la vigne, il partagera le reste u sol entre ses principaux compagnons. Le lot de chacun onstituera un grand fief. Ce fief sera souvent composé de erres éloignées les unes des autres, et susceptibles par Bur nature de donner les produits les plus diiférents. Ceux [ui recevront ces grands fiefs (appelons-les vassaux) seront eus la dépendance immédiate du souverain : ils tiendront îQ chef ou nuement de ce denier; ils lui feront hommage. l la possession de chaque fief, le suzerain attachera ceraines obligations militaires ou judiciaires; de la sorte,
(1) WiLBERT, Formation et administration des villages^ p. 7. -- ;2) LéOPOLD Delille, Etude des classes agricoles en Normandie au moyen âge, p. 27 à 29.
il n'aura ni troopee ni tribunaux à entretenir. I^ tfmr en chef imiteront la conduite de leur suceradn : ils w dront dans leurs meins une partie de la tare qui kt' été inféodée. Avec le reste, ilB établiront en faTCur dekc propres vassaux de petits fiefs, qui relèvanont (Tah d'eux-mêmes, ensuite du seigneur suzerain. EnVb^dans leur rapport avec celm-ci, nous les appellerons m. fiefs. Ils seront soumis à des obligations analogues à <des grands fiefs.
« liais ni le suzerain, ni les tenants en fiefs, ni les arr^^ tenants ne peuvent exploiter les terres qui leur sont éri ' chacun d'eux procède alors à une nouvelle opératKc fera deux parties de la terre, il se réservera Texploiti'. de la première, la seconde se partagera entre des \^' reurs qui jouiront de chaque parcelle à des conditioib férentes : les plus ordinaires de ces conditions seroc rentes en nature ou en argent, et des services le pins f vent destinés à l'exploitation de la terre restée entre ' mains du seigneur. I
« Ainsij deux espèces de propriétés : Tune» qoi o^^? l'hommage, et le plus souvent au service militaire; Tau: qui engage au paiement de certaines redavanoes* ^ '^ complissementde certaines corvées. Donnons l*épithè(e' nobles aux terres possédées suivant le premier de ces is^ des, celle de roturiires aux terres possédées suîw^' second.
« Autre destination : les terres comprises dans les li^' tes du fief sont exploitées, ou dhrectement par le fsàff^' qui s'en est réservé la propriété, ou par des labovre^ à qui il les a concédées à des conditions plus ou rDO\^ onéreuses. Les unes forment le ctonaim proprexDfio^^^ les autres forment le domaine fieffé.
€ Ce que nous venons d'exposer peut donner une '«^^
sez complète de l'organisation hiérarchique de la projeté, telle que l'aurait établie la féodalité dans un monde mveau. On s'imagine aisément que ces principes ne funt pas toujours rigoureusement appliqués dans des pays [ la féodalité s'implanta lentement et en quelque sorte au ,sard, mr d'anciennes institutions dont le sens était rdu, et dont la ruine était accélérée par l'impéritie ou imbition des hommes et le malheur des temps. Mais elle en est pas moins caractérisée par les traits que nous rons indiqués. »
HISTORIQUE DES MUNIGIPES, DES RÉPUBLIQUES ET DES U
DE l' ITALIE AU MOYEN AGE*
I. — Le droit municipal romain, abrogé dans l'en d'Orient, par la Novelle xlvi de Léon le Philosophe, - , sista en Italie, malgré les incursions répétées des Huns, Goths, des Vandales et des Lombards, jusqu'au momec Odoacre vint mettre fin, avec ses HéruJes, à l'empire d^ cîdent, et où la chute de Rome fit dire à saint Jéro' « Que la lumière du monde était éteinte et que Tunn « entier venait de crouler par la chute d'une seule ciii^'
Alors commença pour l'Italie une période de téD<?b^^ de barbarie et de corruption universelle, n'empruntai?^^ cune lumière aux sciences, aucun charme aux lettre?. ne laissant apercevoir les formes d'aucun gouverne^o^ arrêté,
« Si nous regardons autour de nous, s'écriait saint G^ golre le Grand, dans son homélie sur Ézéchiel^ û^^^
voyons partout que le deuU ; si nous prêtons Toreille, nous entendons des gémissements de toutes parts. Les villes sont détruites, les châteaux abattus, les champs dépeuplés, la terre est devenue une solitude. . . Il n'y a plus d'habitants dans les campagnes ; il n'y en a presque plus dans les villes, et cependant les restes du genre humain sont frappés encore, et chaque jour et sans relâche : les uns sont traînés en captivité; d'autres* sont massacrés ; voilà le spectacle que nous avons sous les yeux. .. Rome elle-même, qui semblait être autrefois la reine du monde, nous voyons ce qui en reste : la voilà écrasée de pluâeurs manières sous des douleurs immenses, par la désolation des citoyens, par les marques de dévastation que ses ennemis ont imprimées sur elles, par la fréquence des ruines. Où est le sénat? Où est le peuple (1) ? En les perdant, elle a senti la moelle de ses os se dessécher, ses chah:s se consumer, et tout F éclat des dignités séculières, qu'elle étalait comme une parure, s'estévanoui... Dépouillée de son peuple et de ces hommes puissants, au moyen desquels elle s'élançait sur sa proie, Rome ressemble à un vieil aigle tout chauve, qui n'a plus ni ailes, ni plumes (2). » Tel était, en effet, alors l'avilissement du peuple de Rome que lorsque Bélisaire, le défendant contre les Goths avec une très-petite armée, voulut se servir des citoyens, il put à peine trouver un nombre de gens sufiisant pour relever ses soldats pendant la nuit aux endroits où il y avait le moins à craindre, et qu'il se contenta de faire servir les habitants en guise de manne-
(1) Ubi enim senatus 7 Ubi jam populus ? Gontabuerunt ossa, consmnptœsunt canes, omnis in ea sœcularium dignitatum fastus extinctus est (& Grbg., Hamel. in E^ch., 6, lib. n.)-- (2) Calvitium ergo sanm aicot aqoila dilatât, quia plumas perdidit qu» populum amisit, etc*
qtilttfe (1). La brutale l'él^oeité clëàGOthfei desHértilWPt Vëtndalés put d'exercer à plaisir but ces pett{>l6B m el l'Italie ne commettça à respirer que lorsque te I bards, plus civilisés que les Goths, euretil, après uni de paix fAit avec le pape saint Grégoire» rétaNi l'ei du droit municipal romain. La loi des Lombards, dit te^quieu (S) , «tait Impartiaic, et 1^ Româdnft n'avalo bun intérêt à quitter h leur pour la pt^iidre. Le mot engagea les Romains sous les Francs à choisir la loi si n'eut point lit3U feti Italie \ le droit roiUain s'y mainllni la loi des Lombards. )>
11 suffit de jeter les yeux Sur les nombtiok sutnl cité» lombardes recueillis daus les archives de MSm pour voir à quel point te comac^t dos prindpea du dit main et de céu^ du dh)it g^manlquê a été fréquent tiette contrée^ Grftce au dmeoura do Feaprii de libe d'équité déë Ms iombafdt^s^ d^ principe du dttut ri ^t dés influences chnitiénn^, la rôgénéfation Ait n et, sous le t^gne d'Othon le Grande la plupart des de la Lombardie» de la Vénéti^ et de la Toacane relei leurs murailles détruites par l^ barbares^ reprirent magistrats populaires^ et se reoottBtitUèreDt sur le m de la république h)maine et de sescolotiieB (â).
A. la tétè de ebaque ville «taiènt deux oousalseDfl élus par les suffrages du peuple ; Us ctiaiulaient le drc
(1) SABTORins, Essai sur Vétai civil et politise des peuf^ taUe, sous le gouvernement des Ooths,^ (2) Esprit des lois, ^^^ ch. VI,— (3) Statuti di Valtellina, riformati nella città di Cou ibtibi—Staiuta civilia ûammunitaiis Leuco, Mediolani,i^^'*-^ statutorunt communis Mouza, Med.^ 1679; — SiâhdtL efti«ï-rÙBy nov., Î585 ; ^Statut Grèm., Ptt»M., Kféch., Plaettdt^M Martni, Èègg.^ BreSfc.^ triesisg, Béiff,^ fjsii^ AHi^ Vêgfftri^^ {ti) MuRATORi, Ant ital,^ Dissert, xlv et xltii ti m
combattre et le droit de juger, et présidaient en même temps àox conseils de la République. Ces conseils étaient au nombre de deux, outre l'assemblée générale du peuple. L'un, peu nombreux, appelé le conseil de confiance [tYron^i'^/i'o^t^rr^rftfrtiiii), administrait les finances, surveilaitet secondait les consuls ; c'était le conseil exécutif* [/autre, composé de cent membres att moins, et désigné $ous le nom de sénat ou de grand cmselts préparait les lêcrets, qui étaient ensuite soumis aux délibérations du peuple. Le sénat participait ainsi à la puissance législative, qui était exeroée par l'assemblée générale du peuple, [convoquée, au son de la grosse cloche, sur la place publique par le jwurlement.
Les villes étaient fermées et divisées en quartiers, qui pre** naientordinairementleurnom delaporte la pIusprocbaine« parce que les habitants du quartier étaient; plus particu"" liëremQnt chargés de la défense de cette porte et de la mu« raille qui en dépendait
Les quartiers formaient des corps militaires, avec des étendards différents ; chaque quartier choisissait parmi les plus riches citoyens, et, lorsque les nobles eurent cou^ mencé à se recommander aux Républiques, parmi ces no*bles, une ou deux compagnies de cavaliers armés de pied en cap. Le même quartier formait ensuite deux autres corps d'élite, dont chacun était du double plus nombreux que le précédent ; c'étaient les arbalétriers et riii£anterie pesante» Cette dernière élait armée du paMâ, espèce de iwuclier, de h cêtveliiètne m coiffe de fer, et de la lance* Les autres citoyens, également divisés par compagnies, et n'ayant pour armes que leurs épées, étaient obligés de se rendre sur la place d'armes de leur quartier, toutes les fois que le tocsin sonnait* Aucun homme, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à celui de soixante-dix, n'était dispensé de gr
devoir. Les consuls commandaient les années, et sous leurs ordres ils avaient le capitaine da quartier, son gonfalonier ou porte-étendard, et le capitaine de chaque compagnie (1).
La division des quartiers étail civile en même temps que militidre. Chacun d'eux était le si^ d*une assemUée électorale. Le nombre des consuls fut augmenté de manière qu'on pût en élire un par chaque quartier. L'élection du conseil de credenza et du sénat était réparUe de la même manière (1).
IL — Ces républiques municipales, propagées de llilan et de Venise à Pavie, à Amalfi et à Naples, trouvèrent dans Rome papale, selon la remarque de M. de Chateaubriand, ce que le monde antique avait trouvé dans Rome païenne, le tien universel; et lorsque l'Italie se détacha deConstantinople, pours'afiranchirdesexcèsdu despotisme byzantin, le pape, doté par la reconnaissance des peuples et par la munificence des princes d'un pouvcnr temporel, qui est encore aujourd'hui la garantie de son pouvoir spirituel, devint naturellement le centre de l'unité de l'Itaîk et de toutle monde chrétien. « C'était l'heure qu'attendaitla Providence, dit un évèque, qu'en notre temps de défaillance morale a si heureusement inspiré l'esprit de foi et de liberté (S) , l'heure où cette grande institution du pouvoir temporel des papes, si providentiellement préparée de loin, devait être solennellement confirmée et prodamée, entrer enfin dans le droit public des nations, et prendre parmi les nouvelles monarchies de l'Occident, substituées à l'unité
(i) SiMOiiDS DE SiSMORDi, Hittmrê da répubL iUiUnmês^ t I, cb. fi, pi 389.— (2) Voyez les AntiqtdUt de Moratori, t II, p. 167 et 469.— (3) Mgr révoque d'Orléaos, La êcwurainHi ponii^t, cb. TL
politique du monde ancien, ce rang élevé qui, sans porter ombrage aux autres souveraineté, répondait suffisamment aux desseins de Dieu sur FÉglise. Pépin et Gharlemagne furent destinés à l'accomplissement de ce grand ouvrage. • • Gharlemagne ne se borna pas à reconnaître et à respecter la souveraineté du pape en Italie ; il retendit et la consolida encore par ses victdres sur les Lombards, et par l'entière destruction de leur monarchie en 773. »
Charlemagne fit plus encore en faveur du Saint-Siège, et, à la veille de sa mort il écrivit dans son testament les instructions suivantes, qui forment comme les promesses du baptême des États chrétiens. « Au-dessus de toutes choses, nous ordonnons que nos fils prennent la protection et la défense de l'Église romûne, comme l'ont fait Charles notre aïeul, le roi Pépin notre père d'heureuse mémoire, et comme nous l'avons fait nous-même; qu'avec Faide de Dieu ils s'efforcent de la défendre contre ses ennemis, et qu'ils maintiennent ses droits selon leur pouvoh:, et autant que la raison le demandera. »
Toutefois cette grande œuvre fut menacée, dès son origine, par les efforts des empereurs d'Allemagne, qui s'obstinaient à conâdérer Rome comme un fief de l'empire, ainsi que par les factions dont la turbulence, excitée par les jalousies locales, alimentait incessamment les guerres civiles entre les nobles et les boui^ois. L'histoire de l'Italie, pendant le dixième siècle et pendant la première moitié du onzième, est, comme celle des autres États de l'Europe, marquée par des alternatives d'anarchie et de despotisme ; et l'Église eUe-même est atteinte par des choix honteux qui, en attestant les profondes misères de l'humanité, prouvent en même temps la divinité d'une religion qui a la puissance de survivre aux crimes de ses propres ministres. Mais quel est, au milieu des discordes sanglantes
des Guelfes at des Gibelins, le double élément de saht * i de pacification 9 sinon la liberté des cités dans rnniiè rd gieuseetsousle pouvoir spirituel et temporel de la paptmcl
IIL ^ Mi Augustin Thierry (1) présente le imwiemi qui, dans la dernière moitié du onzième siècle» se prop gea de l'Italie dans les autres États de l'Earope» comine j mouvement révolutionnaireé « Ce mouvement» dit-ilt ^ proche en proche ou par contre-^^oup, fit raoaUre, sossu nouvelles formes» et avec un nouveau'degré d'énergie, T prit d'indépendance municipale. Sur le fonds plusou m'jii altéré de leurs vieilles institutions romaines» lea cités <i la Toscane et de la Lombardie construtsirent un ouxid'organisation politique, où le plus grand développeine possible de la liberté civile se trouva joint au droit «bs* de juridiction) à la puissance militaire» k toutes lesprirgatives des seigneuries féodales. Elles créèrent des um^ trats à lafois jugeS) administrateurs et généraux ; elles ti rent des assemblées souveraines, où se décrétaient la guer et la paix ; leurs chefs prirent le nonl de oonsula. »
Les efforts des cités italiennes contre la tyrannie féod^* furent» en effet, favorisés d'un côté par l'affaiblifieeineot i' }a puissance des seigneurs à demi ruinés par las croisade de l'autre, par la faible et imparfaite juridiction desemp^ reurs allemands, par leur éloignement de l'Italie et ;» leurs querelles avec le Saint^iége» Ces empereurs s appuyèr^t» pour combattre leui^ adversaires» sur les cbenliers (miYAci) et sur les bourgeois (burgen$0$) etpr^ rent main forte à l'émaDcipation des communes» qui se /armèrent partout à l'exemple des villes de l'Italie méridiooaki telles qu' Amalfi et Naples» affranchies depuis lougd^^f de la domination des empereurs de Byeaiioe,etqoiélureo^
(t) nièMfé at Uêt4^éUii, p. 17.
unittrftHo» de 1a ooimano^ (comul^ fh eonvnunià), et ont huit e*Qco0PftW»t de$ matièresi judiaifmrefi (cmml^ ^placitU) (1).
Enorgueillie» d^teun progrès d^PBJ^ Ub^6 et oubliant )» bianf Ait0 doqt elle» dtïiieqt redevables k la papauté, ce» illes m laiisèrept eâdipre p^r les dp^triue» hérétique ' Arniuu} de Bimei^, ju»qfi'ii mm^f de réf4ijU3r le rgv^ 'une république unitaire, pù de» (soq^i^e^, un nén^t et m •atriee Mquee reoipltcerMent ft ti^p» le pouvoir pontifia^} oai» Arnaud de Si^«iîia iqt vmdgu par FJ^éd^P ^arbeouaae, que le pape Adrien app^ ii^ son eeeonr»» et, mm [ue cela arrive toujouffii X»^ de l^Ubi^ a^enA la r^* ion do deepotifute^
lY. i«^ Ua eban^eq de la lutte tournèrent cependiwt d' abovd au prefit dea villes, qui ^reprirent sur les aeigneun^ las terre» ^ommnPAlea adj9«e^te« aux amienn^s citéa romaine» (3), «t obligent ]s^ aufxesseur» des cpnqn^r»nt» qui le» avaient nsnrp^ 4 devenir n^ea^bres de leur comujttuauté, «$ A prêter peroient de fidélité à leur^ ma^ar trata (3).
Antifuiisiiêl*f y» ty,p# iWf— (3)Ol;|ioa de Freisangen représente ainsi Ti^tat (}Q Htalie sojas Frédéric I" : a l,es ville^ ont ^ant d*amour pour la liberté et sont si jalouses de se dérober àllnsoience du pouvoir, qu'elles ont secoué toute autre autorité que calle des magistrats pwe qui éH^ aoat fouyarnée^ ; da iserte que Iboat»
ritaUa a^ft ncta^naneat rewpUa de vU\^ Ut>fm 4M pnt ^b^nne
obligé leur éy^queà r^idar daps rea.c»jpt0 «cjaleur^ murg. y^ p^ine y a-t-ll un noble, quelque étendu que puisse être son pouvoir, qui ne soit pas soumis aux lois et au gouvernement d^une cité. » {De gert. FrêtUr. I imp.^ 1. Il, c. xni, p. éi53.) — ¥• aussi Morat., Xntilchiia Estensi^ vol. I, p. /ill, ^12 ; — etl3ACQ0ET, Droit d'aubaine, V pai't, C. IJ.
Ed même temps, elles assumèrent fiëremëiit de lumiesi privilèges, et se formèrent en corps publics régis par *i lois faites d'après leur propre consentement. Dans qti ques cas elles acquirent à prix d'argent certaines inumi tés ; dans d'autres, ces immunités leur furent gratnitem accordées. La passion pour la liberté était devenue si { nérale en Italie avant la fin de la dernière croisade, \ chaque cité avait extorqué, acheté ou reçu généreuses du prince dans la dépendance duquel elle se trouvait, i privilèges communaux trës-étendus et très-importants.
Non contentes d'avoir brisé le joug féodal, les viliesi liennes assujettirent leurs anciens seigneurs à leur proj domination. Quelques nobles embrassèrent par choiK état de dépendance* Ils renoncèrent à leurs chftteaoïtb rent leur résidence dans les villes, et briguèrent ïbm^ d'en être reçus citoyens. Les ecclésiastiques suivii^ l'exemple des nobles, et bientôt les villes, peuplées d'hi^i tants d'un rang distingué, en vinrent à un tel d^;ré de/)ii sance qu'elles obtinrent des empereurs qu'ils cessassd d'y envoyer leurs troupes, et qu'ils s'engageassent hnefl entrer eux-mêmes dans leur enceinte, et même à étalil leur demeure hors de leurs murailles (l).
Mais ces usurpations successives alarmèrent les eiop^ reurs, qui voulurent rétablir la juridiction impériale, et^ mettre les choses dans leur ancien état Frédéric Bark rousse, élu empereur après de nombreux et sangla*' triomphes, réagit le premier contre la puissance munici])^^ qui s'était affermie pendant les longues guerres entre IGI^ et Pavie et les villes alliées de ces deux métropoles.
l^^podestals qu'il nomma enll58 dans chaquedioct^ en les investissant de l'autorité judiciaire, et qu'il s'unp^
(1) Ckart. Hmric. K, Murât., Ibid., p. 24.
la loi de choisir toujours étrangers à la ville qu'ils devaient régir, se trouvèrent partout en opposition avec les consuls ^ élus par le peuple et représentants naturels du principe de liberté, tandis qu'ils étaient dévoués eux-mêmes à l'autorite inqpériale et au pouvoir absolu. La diète de RoncagUa intervint dansces conflits» et, grâce à l'appui que prêtèrent à rempereiirlesjurisconsultes,imbusde la jurisprudence du Bas-Empire et toujours portés à défendre par les subtilités dudroitlesprérogativesde l'antoritérédamées par un prince victorieux à la tête d'une puissante armée, les consuls fu* rent ou abolis et remplacés par des podestats, ou tout au moins nommés par l'empereur, sauf l'assentiment du peuple.
V. — Dépouillées successivement de toutes leurs prérogatives et réduites au r^me des provinces romaines par de nouveaux proconsuls, qui sextuplaient les impôts et se fivraient à de monstrueuses exactions (1), les villes de la Lombardie essayèrent de former une ligue pour se soustraire i leur oppression. Cette ligue, inaugurée par la ruine de Milan, par la soumisaon au régime des podestats, noo-eeulement des villes alliées des Biilanais, mais même de celles qui avaient envoyé leurs milices pour les combattre, se développa insensiblement par les excès mêmes du de^tisme. Les villes libres de la Marcbe véronaise contractèrent de leur côté une alliance pour la défense de leur liberté et de celle de l'Église. Une diète fut convoquée le 7 avril 1167 au monastère de Puntido, entre Milan et Beigame (2). Les villes y contractèrent, par l'organe de leurs députés, Tobligation, sous serment, de s'assister réciproquement, pendant vingt années, pour la défense des
(i) MOKSSA, Histaria Laïuiensis, p. 1127, 1120. — (3) StGOiron, U0 rtgtuf itûl., l XIV, p. 320.
privilèges qu'eUes poasAdoieDt dq^^uis Qanri IV, ei àt uibuer à la compenBatioq des dommagea que kBOMu de la ligue pourraient éprouver en défmdant leur libenc
Le traité signé à Constance, le 25 juin 1183, aprèstr ans de guerres entre f emperaur et le« villes cosfédrassura, il est vrai, à ces villes, le droit de ]averd& uiées, de fortifier leurs murailles, d'exercer dans leur ceinte la juridiction tant civile que oriinioelle, de ce ver et de renouveler leur confédératioi} sua» 9i>-< qu'elles le voudraient, liais les républiques iosbn quoique légalement reconnues et oonstituôee par œin restèrent en proie à des divisions et à des guerres ' nuelles.
Ainsi, les Milanais, à qui Fempenrar avait accord»vUége d'élire eux^mèm^ leur po^Ml^/t ^t de ïmc^ rer, par las seuls suflfrages du peuple, la titre et les P" gatives de comte de leur ville (2), ayant ôté le çck judiciaire à leurs consuls, pour en revêtir ce magt? trois juridictions se trouvànsnt en prôsenoe : celle é chevéque, celle du podestat et celle des conauls, et ci rent, par leur aatagonieme et l'indécision de leurs peut des désordres toujours renaissants.
Ainsi, malgré la savante organisatimi de la répuln de Bologne (3), les factions des nobles et des boiup des Guelfes et des Gibelins, s'y dévelof^^treot avec l^ en firent autant de foyers d6 révolutions.
Ainsi, enfin, les villes toscafies s'armaot contre 1^^pereun et oiigtuiisant une ligue gueUé (i), tandis 40^/^
(l) MuRATORT, Ant itaL, Dis.^ert. XLViir, t IV, p, 261, rapP le serment des confédérés. — (i) Galvan., Ftammm »w^' t XI, p. 665. --(3) Voirex SiGOX 08, Deiltlf. Ror^-^GUXU»^^
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s'eorAiIttît du» te parti gibalÎD, te mrci de ritatie fui txour blé peoda&t tes dernièras wnées du douxièaie siècle par tesguenes «itârteures et les diseensiona intestines.
VI* •— Ces luttes aboutirent à rabaissement du parti gi* belia et des magnatet et au développement des libertés popiilftiffes (i).
Maîtresses de Tempire des Qrecs, conquis par la quv triëme croisade, les républiques italiennes virent» malgré leurs rivalités, leurs ligues, leurs guerres toujours renaîMaotes, leur prospérité s'aecroitrOf ainsi que ceUe des eolonies fondées par elles en Orient (2), Milan avait été rebétte, et sa poputetion croissante, son territoire fertîlieé, ses milioes aguerries pouvaient désormais défier te puteBanca des empereurs* Nodène, Parme, Padoue, plusieurs autres cités importantes augmentaient l'enceinte de teura mors, multipliaient leurs édifices, fortifiaient leurs châteaux (S). Ls capitaux s'accumulaient en Lombardie^à tel point qu'apiéa avoir satisûat aux besoins des manutednw et de l'agrioultiire, on en teisait trafic avec les nations étrangiresi Bdogne, justement fiera de ae$ libertés antiques etde sa docte université, suppléait à la puissance et à te gloips militaire par te solidité et l'éclat de sestra^ vaux Imelteotuels, La ligue lombarde se renouvelait, et tes
est rapportée par Sclpiooe Ammirato, et par Tauteur ancoyine Dt HbincXe civiiaiU Ftorentt» eJuiqtudommn.'^[i) L*aD 1200, dit Il ehroniqoe tie Paâone« les plébéiens étèrent aux tnagaals Tad» «iaisantioa de la vUle, et lie sa rattribuàmit (Jagob. lf4Lfiott tài^mûmm Brmitmm, Qimfff vu, p* «M, t XIV.) ^ (3) Ces oo- Joaifis s'admialstraient eUe»-jnèmes par dea officiers qu*eUee éUsaient, sans les recevoir de la métropole. (MnaAToai, ÀnU itoLf vol. Il, p. 906; — ROBKRTSON, întrodutîion à Vnistoirtde CharUs^ Qidnt^ p. 64 H- (3) Voyez les Anntdu veteres mulinensa^ p. Ô5-5S; «- MALVMies, Qkrmitm Brésmmm^ ano. 19^ in eei ; -^ Qkronicon parmênê; anu. i2!21t p> 7eA«
députés de Milan, Bologne, Plaisance, Vérone, Srei Faenza, Mantoue, Verceil, Lodi, Bergame, Tarin, iki drie, Vicence, Padoue, Trévise, contractèrent, teÎJ 1226, dans une église du district de Mantoue, doc San-Zenone-de-Hosio (1), l'engagement de se sontenii ciproquement contre les entreprises de FempereorFri rie, et de maintenir, entre les villes confédâ:éeS| la { et la liberté.
Les républiques italiennes conservèrent, jusqu'au zi du treizième siècle, le plein exercice des privilèges qsi avaient si glorieusement acquis, et d'accord avec le ^^ Siège, soutenu par le frère de saint Louis, Charles Sl\ qui s'était constitué au-delà des Alpes le Ueoteor Pape, et qui s'honorait de recevoir les titres de vKi" Saint-Siège et de capitaine général de FÉ^Iise nrJ elles firent régner à la fois l'Église et les libertés laires.
C'est de cette époque, à jamais célèbre partir sance des libertés municipales, que datent, dans te pagnes {contadi) de l'Italie, les progrès mervallem griculture lombarde et toscane, et les immenses tn d'assainissement, d'endiguement et d'irrigation, ^ on reconnaît encore, après cinq siècles, les distrfc franchis de la domination féodale.
C'est à cette époque que les villes de l'Italie, riv*-^ avec celles de la Flandre, leurs émules en liberté, co^ rent par l'excellente organisation de leurs arts ou cor) métiers, par l'application intelligente des science^ production de la richesse, par les heureuses conibûi^ ' du salaire de l'ouvrier, de l'intérêt du capital et i^ Y
(1) Memorû deUa cita e delta cmnpagna di Mitâtio n*Ht^ ^ del conte Giorgio Giti/mi, iiv. L, p. âO&.
du commerce, le monopole de toute rEmt>pe ; c*est à cette époque que le superfltt des richesses, accumulées par le travatl, se répandant avec profusion et dans les maisons privées et dans les édifices publics, les progrès de Tarchitectare, ceux de la sculpture en marbre et en bronze se signalèrent de toutes parts dans les ponts, les aqueducs, les nuu3, les portes, les tours, les palais, les ^lises de Florence, de Milan, de Gênes, de Pise, etc. (1).
C'est à cette époque que les beaux- arts et les lettres grecques et latines renaissant avec les arts de luxe, la musique^ la peinture, la poésie firent des progrès parallèles ; que la langue italienne fut fixée, et que l'histoire, la philosophie, la politique trouvèrent d'éloquents interprètes, et éclairèrent de vives lumières l'horison intellectuel.
Tous ces éléments de prospérité furent compromis par les efforts que firent, dans la plupart des États de l'Italie, les podestats et les capitaines du peuple pour étendre leur pouvoir absolu, en abusant de l'isolement et de la faiblesse des populations. Les Médicis à Florence, les Este à Ferrare, les La Scala à Vérone, les Délia Torre et les Sforza à Milan devinrent les ennemis des intérêts populaires qu'ils auraient dû protéger, et la corruption des cours, les crimes des petits souvenons, l'audace servile des bravi^ T injustice des tribunaux, la vénalité des condottieri^ la perfidie des diplomates, triste cortège du despotisme et de
(i) Le palais vieux, le plas digne d'admiration des palais de Florence, fut fondé en 139S» La Loggia, dans la même ville, Féglise de Santa-Croce, celle de Santa-Maria-del-Flore, avec son dôme tant admiré par Michel-Ange, furent commencées par Tarcbitecte Amolfo, disciple de Nicolas de Pise, entre 1284 et 1300. En 1300, André de Pise, fils de Tarchitecte Nicolas, coula les admirables portes de brome da baptistère de Florenoa ( SiHonns 0E Smom, Hitloif 4i U UUrU en lUUiê, t 1, p. 174.)
l*olîgarchîe, firent de la péninsule un théâtre de coiis|i tions toujours renaissantes, de conflits toujoursimnài
VI. — Les plus funestes présages menaçaieoiri , naguère si prospère. La plupart de ses républiques éJ
asservies ou en proie aux guerres ciTiles; et cette v naguère fertile en si grands citoyens et courertetfÉttJ dis si florissants, û'oflfrait plus que le triste speciadeà déchirements et de ses corruptions. L'esprit de facto y régnait, au lieu de l'esprit de liberté, tenait en p partie à Tisolement des petits États.
A Torganisation libérale, qui avait ftit de chaq» un centre de civilisation, il fallait joindre uniiencc qui coordonnât des forces éparses et souvent bostih qui empêchât les gouvernements de dégénérer, cofl Padoue en tyrannie féodale, comme à Florence endéo^ tie turbulente, comme à Venise en despotisme oliguth
Henri Vil, élu empereur après cinquante-huit awl terrègne, vint en Italie ; et s'interposant entre les ii rivales qui la désolsdent, 11 essaya de rétld>lir Tordit fixé par le traité de Constance, en corrigeant, pari tution de vicaires Impériaux, l'excès d*itodépendaiiû magistratures municipales. Mais, après cim| ans d^^ contre des insurrections incessantes, Il mourut, W r Italie en proie aux guerres civiles des condottieri»
Une république démocratique, Florence, avait \^ un système politique tendant à suppléer à rabserjo l'autorité centrale, par la pondération et la baiaiKX pouvoirs locaux, et on système administratif qoi ^ aux élections des anziani tous les deux mois, le ^ sort des magistrats municipaux. La seigneurie (ou 1^ fut chargée, en 1323^ de procéder à ce tirage pour 4 ranie-deux mois à venir, afiràs avoir pris l'avis des ^ au nom do gouvernement, des fonflUonierÊ au d0^ ^
ilice, des captiamei du parti ca son nomi des jm§es du mmert9 au nom d(M marehandB et d^ consuls deB&tis
nocn de rindustrie (1).
Cette double innovation se propafpeÀ rapidement» Pres«e toutes les villes libres àé T Italie adoptèrent immédiat neiitTuliagedu tirage au sort de tours magistrats, et cet âge s'est conservé jusq[u'à nos jours k Lucques, et dans \ niuoicipalitée d^ Toscane et des États de l'Église^ Le Hème de la balance des puissances de l'Italie n'eut pas
moindre suecèst n C'est dans tes efforts des républiques ur maintenir la bAlaàce politique de V Italie, dans les efi» des priiH^es pouf larenterseri qu'il faut cbercber, dit listorieu des républiques italiennes du moyen ftge (2), la sf de toutes les négociations du quatorsiàme siècle } le otif de toutes les «lUaaoes et de toutes les gueri*es ; la luse des chiuigemekits inattendus des partis et de ce moutment contitiiMl de la politique^ qui empêche peut-être le cteur d'en saisir rensemble à la première vue. Tous les 'énetnenls du siè^e peuvent se rapporter à une seule lutte [ ûveiâr de la libertét à un seul effort pour empêcher que lelqu'uti des princes qu'on vofeit s'élever ne réduisit Ï'Ilie entière soiis sa piiissaaoe^ et ne la réunit en une seule onarchie. »
Il n'entre point dans notre plan de comparer ce système, Seul peut^iB que pût comporter l'état de l'Italie au latoreième siècle, avec la monarchie qui, en Espagne et i Francoi se personnifia, un siècle plus tard dans deux *ands rois« Gharles-Quint et François l"* Mais il est im- Mssible de ne pas dé{dorer l'absence d'un système quel-
tl) WAWliAf ÉLU, fîior. ff&rmt., liv. !l,p. 145*, — GïovAiriit Vti»- Nt, lit. IX, ch. cckttia, pi S4S ; ^ UoftaRMi iiiuiiio, tiv. T,
16%*^ (S) SIMONJ» M iSiSMOIfOf, t V| Gk ZJUX.
omque de centralisatioii politique, en voyant Tétat où fm réduite, à la fin du quatorzième siècle, cette belle Italk, naguère couverte de républiques où régnaient Tordre et h liberté, où florissaient le coounerce, les manufactures e: Fagriculture, où l'étude des lois et de la philosophie, k goût de la poésie et des arts avairat fait plus de furogrè» qu'en aucun autre pays du monde.
Partagée en une foule de petits États (républiques, royaumes ou principautés) divisés entre eux et en eux* mêmes, et dont aucun n'était assez puissant pour dominer les autres, l'Italie n'avait secoué le joug des empereurs d'AUemagne que pour voir chacun de ces États inféodé à une famille. Un heureux aventurier, François Sforoe* régnait sur Milan, sur Parme et Phûsance; Ferrure et Ub^ dène étaient au pouvoir de la maison d'Esté; les oomtesde Maurienne étaient devenus souverains de la Savoie, de Piémont, de Nice; Gènes et Florence n'avaient passé pir toutes les agitations de la démocratie que pour subir Faiitorité, Tune des ducs de Milan, l'autre de l'opulente famill" des Médicis ; Naples obéissait au roi d'Aragon et de Sidlr Venise subissait le joug de son terrible Gonsrîl des INx.
Tel est l'état auquel l'Italie était réduite à la fin di moyen fige.
Quatre âéments avaient concouru, depuis rinrasiOB germanique, à former sa constitution municipale et pofitique : 1* les constitutions impériales ; 2* les lois lombardes; S* les coutumes traditionnelles; &* le droit romain, les deux premiers avaient perdu à peu iM:ès toute leur acdoo depuis le traité de Constance, et de la lutte entre le pouvoir féodal et la liberté des cités était résulté le despotisme de petits tyrans semblables à ceux que nous avons vus {Dnrii municipal dans t antiquité^ livre U) opprimeriez dtés de la Grèce, de la grande Grèce et de la Sicile»
Le nombre des citoyens libres qui, dans les XII* et XIII* siècles, formait un dixième au moins de la population italienne, avait graduellement décru. A peine était-il, à la fin du XV* siècle, de deux àtrois mille à Venise, de quatre à cinq mille à Gènes, de cinq* à six mille répartis entre Florence, Sienne et Lucques. Les États de l'Église, les républiques de la Lombardie, le royaume de Naples avaient perdu ieur liberté. Suf une population de dix- huit millions d'âmes, il ne restait plus que quelques milliers d'hommes participant à Texerdce de la souveraineté, et prêts à défendre au péril de leur vie leur patrie et leur gouvernement.
Le nombre des cités libres diminua en ttalie avec celui des citoyens libres, et le joug qui pesait sur les cités sujettes ne cessa de s'aggraver. Aiafindu XV'siëcle, Br^scia, Bergame, Vérone étaient sous la domination de Venise; Pl8e,Pistoîa, Prato, Arezzo, Cortone, Volterra dépendaient de la République Florentine. La plupart des villes des deux rivières obéissaient aux Génois. Presque toutes les villes libres situées entre Rome, les États de Florence et ceux de Venise, étaient incorporées au ^Baint-Siége ; et les papes, placés à la tête de la confédération des États indépendants de l'Italie, régnaient à la fois sur la ville de Rome, privée de son sénat et réduite au& libertés municipales, et sur les provinces voisines, dont la noblesse feudataire ne conservait plus qu'une, autorité nominale, sous l'autorité suprême de l'Église. Partout, en un mot, la liberté politique él^t opprimée, dans les villes sujettes par les capitalest et dans les capitales elles-mêmes par de petits prin* ces qui ne voulaient plus tenir leur droit que de leur épée.
VUL — Au sein du mouvement général qui, dès le milieu du XV* siècle, entraînait déjà l'Italie vers la servitude politique, deux républiques, Florence et Venise, se distinguaient cependant par quelques traits particuliers.
conque de centralisatira politique, en voyant l'état où Im réduite, à la fin du quatorzièine siècle, cette belle Italk, naguère couverte de républiques où régnaient Tordre et li liberté, où florissaient le coounerce, les manufactures a ragriculture, où l'étude des lois et de la philoaophk, k goût de la poésie et des arts avaient fiât plus de i»tigrb qu'en aucun autre pays du monde.
Partagée en une îoule de petits États (républiques, royaumes ou principautés) divisés entre eux et en eumêmes, et dont aucun n'était assez puissant poor dominer les autres, l'Italie n'avait secoué le joug des empereon d'AUemagne que pour voir chacun de ces États inféodé i une famille. Un heureux aventurier, François Sforoe^ it gnaitsur Milan, sur Parme et Pkisance; Ferrare et Ibdène étaient au pouvoir de la nuûson d'Esté; les comtes à Maurienne étaient devenus souverains de la S&voie, d: Piémont, de Nice ; Gènes et Florence n'avaient passé pv toutes les agitations de la démocratie que pour sabir Y» torité, l'une des ducs de Milan, l'autre de l'opulente fanûL' des Médicis ; Naple^ obéissait au roi d'Aragon et de Skâi Venise subissait le joug de son terrible Conseil des Dix.
Tel est l'état auquel l'Italie étdt réduite à la fia di moyen fige.
Quatre éléments avaient concouru, depuis rinvam germanique, à former sa constitution municipale et poitique : 1* les constitutions impériales ; 2* les lois lonabânie. S* les coutumes traditionnelles; &* le droit romain. U^ deux premiers avaient perdu à peu près toute leur aciia depuis le traité de Constance, et de la lutte entre le pouvoir féodal et la liberté des cités était résulté le despodsmtr de petits tyrans semblables à ceux que nous avons vit5 {Drtrii municipal dam f antiquité^ livre U) opprimer les dtés de la Grèce, de la grande Grèce et de la Sicile»
Le nombre des citoyens libres qui, dans les XII* et XIII* siècles, formait un dixième au moins de la population italienoe, avait graduellement décru. A peine était-il, à la fia du XV* siëde, de deux àtrois mille à Venise, de quatre à cinq mille à Gènes, de cinq^ à six mille répartis entre Florencet Sienne et Lucques. Les États de l'Église, les républiques de la Lombardie, le royaume de Naples avaient perdu leur liberté. Sup une population de dix- huit millions d'âaies, il ne restait phis que quelques milliers d'hommes participant à l'exercice de la souveraineté, et prêts à défendre au péril de leur vie leur patrie et leur gouvernement.
Le nombre des cités libres diminua en Italie avec celui des citoyens libres, et le joug qui pesait sur les cités sujettes ne cessa de s'aggraver. A la fin du XV' siècle, Brescia, Bergame, Vérone étaient sous la domination de Venise; Fise,Pistoîa, Prato, Arezzo, Cortone, Volterra dépendaient de la République Florentine. La plupart des villes des deux rivières obéissaient aux Génois. Presque toutes les villes libres situées entre Rome, les États de Florence et ceux de Venise, étaient incorporées au 6aint-Siége ; et les papes, placés à la tète de la confédération des États indépendants de l'Italie, régnaient à la fois sur la ville de Rome, privée de son sénat et réduite aux libertés municipales, et sur les provinces voisines, dont la noblesse feudataire ne conservait plus qu'une* autorité nominale, sous l'autorité suprême de l'Église. Partout, en un mot, la liberté politique éliài opprimée, dans les villes sujettes par les capitales« et dans les capitales eUes-mèmes par de petits princes qui ne voulaient plus tenir leur droit que de leur épée.
VIIL — Au sein du mouvement général qui, dès le milieu du XV* siècle, entraînait déjà l'Italie vers la servitude politique, deux républiques, Florence et Venise, se distinguaient cependant par quelques traits particuliers.
conque de centralisatîon politique» en voyant Fétat où fû réduite, à la fin du quatorzième siècle, cette belle Italie, naguère coaverte de républiques où régnaient Tordre et L liberté, où florissaient le coounerce, les manufactures e Fagriculture, où l'étude des lois et de la philosophie, k goût de la poésie et des arts avaient fiât plus de progrès qu'en aucun autre pays du monde.
Partagée en une foule de petits États (républiques. royaumes ou principautés) divisés entre eux et en eoimêmes, et dont aucun n'était assez puissant pour dominer les autres, l'Italie n'avait secoué le joug des empœos d'Allemagne que pour voir chacun de ces États inféodé a une fiimiUe. Un heureux aventurier, François Sforce, ré gnaitsur Milan, sur Parme et Plaisance; Ferrare et Hddène étaient au pouvoir de la maison d'Esté; les comtes à Maurienne étaient devenus souverains de la S&voie, di Piémont, de Nice; Gènes et Florence n'avaient passé pr toutes les agitations de la démocratie que pour subir 1'»torité. Tune des ducs de Milan, l'autre de l'opulente fanûS des Médicis ; Naples obéissait au roi d'Aragon et de Sîcilr Venise subissait le joug de son terrible Conseil des Dix.
Tel est l'état auquel l'Italie étdt réduite à la fii di moyen fige.
Quatre éléments avaient concouru, depuis l'invasic germanique, à former sa constitution municipale et poGth que : 1* les constitutions impériales ; 2* les lois lonabardes. S* les coutumes traditionnelles; &* le droit romain. Lc^ deux premiers avaient perdu à peu près toute leur actioc depuis le traité de Constance, et de la lutte entre le poovoir féodal et la liberté des cités était résulté le despotiai^ de petits tyrans semblables à ceux que nous avons Tn^ {Drùii municipal danê t antiquité^ Uvre II) opprimer )e$ cités de la Grèce, de la grande Grèce et de la Sicile»
Le nombre des dtoyens libres qui, dans les XII* et XIII* siècles, formait un dixième au moins de la population italieooe, avait graduellement décru. A peine était-il, à la fio du XY* siècle, de deux à trois mille à Venise, de quatre à cinq mille à Gènes, de cinq^ à six mille répartis entre Florence, Sienne et Lucques. Les États de l'Église, les républiques de la Lombardie, le royaume de N^ples avaient perdu leur liberté. Sup une population de dix- huit millions d'âmes, il ne restait plus que quelques milliers d'hommes participant à Texertice de la souveraineté, et prêts à défen- Ire au péril de leur vie leur patrie et leur gouvernement.
Le nombre des cités libres diminua en Italie avec celui des citoyens libres, et le joug qui pesait sur les cités sujettes ne cessa de s'aggraver. A la fin du XV'siècle, Brescia, Bergame, Vérone étaient sous la domination de Venise; Pise,Pistoîa, Prato, Arezzo, Cortone, Volterra dépendaient de la RépubliqHe Florentine. La plupart des villes des <leux rivières obéissaient aux Génois. Presque toutes les ailles libres situées entre Rome, les États de Florence et ceux de Venise, étaient incorporées au 6aint-Siége ; et les papes, placés à la tète de la conlâdération des États indépendants de l'Italie, régnaient à la fois sur la ville de Rome, privée de son sénat et réduite aux libertés municipales, et ^ur les provinces voisines, dont la noblesse feudataire ne ^nservadt plus qu'une» autorité nominale, sous l'autorité suprême de l'Église. Partout, en un mot, la liberté politique était opprimée, dans les villes sujettes par les capi- ^les, et dans les capitales eUes-mèmes par de petits prin* -es qui ne voulaient plus tenir leur droit que de leur épée.
VIII. — Au sein du mouvement général qui, dès le miieu du XV* siècle, entraînait déjà l'Italie vers la servitude politique, deux républiques, Florence et Venise, se dis- •Voguaient cependant par quelques traits particuliers.
conque de centralisation politique, en voyant l'état où (c réduite, à la fin du quatorzième siècle « cette belle Itak naguère couverte de républiques où régnaient Tordre et k liberté, où florissaient le coounerce, les manufactures e Tagriculture, où l'étude des lois et de la philosophiet li goût de la poéâe et des arts avaient fiât pins de progm qu'en aucun autre pays dn monde.
Partagée en une foule de petits États (républiques, royaumes ou principautés) divisés entre eux et en eoi* mêmes, et dont aucun n'était assez puissant pour dominer les autres, l'Italie n'avait secoué le joug des empeteas d'AUemagne que pour voir chacun de ces États inféodé i une fitmille. Un heureux aventurier, François Sforce» H gnait sur Milan, sur Parme et Plaisance; Ferrare et Ib dène étaient au pouvoir de la maison d'Esté; les comtesi Maurienne étaient devenus souverains de la Savoie, à Piémont, de Nice; Gênes et Florence n'avaient passé pr toutes les agitations de la démocratie que pour subir \» torité, l'une des ducs de Milan, l'autre de l'opulente faDi>' des Médids ; Naples obéissait au roi d'Aragon etdeSb Venise subissait le joug de son terrible Conseil des Dit
Tel est l'état auquel l'Italie étdt réduite à la fii^ moyen fige.
Quatre éléments avaient concouru, depuis l'imaàR germanique, à former sa constitution municipale et po& que : 1* les constitutions impériales ; 2* les lois lombanb S* les coutumes ti*aditionneUes ; &* le droit romain. U* deux premiers avaient perdu à peu près toute leur actni depuis le traité de Constance, et de la lotte entre le p voir féodal et la liberté des cités était résulté le despodss^ de petits tyrans semblables à ceux que nous avons vt {Droit municipal danê taniiçuiii^ Uvre II) opprimeriez dtés de la Grèce» de la grande Grèce et de la Siole*
Le nombre des citoyens libres qui, dans les XII* et XIII* siècles, formait un dixième au moins de la population itaiienoe, avait graduellement décru. A peine était-il, à la fio du XV* siècle, de deux àtrois mille à Venise, de quatre à cinq mille à Gènes, de cinq^ à six mille répartis entre Florence, Sienne et Lucques. Les États de l'Église, les républiques de la Lombardie, le royaume de N^ples avaient perdu leur liberté. Suf une population de dix- huit millions d*àmes, il ne restait plus que quelques milliers d'hommes participant à l'exercice de la souveraineté, et prêts à défendre au péril de leur vie leur patrie et leur gouvernement.
Le nombre des cités libres diminua en Italie avec celui des citoyens libres, et le joug qui pesait sur les cités sujettes ne cessa de s'aggraver. A la fin du XV' siècle, Br^scia, Bergame, Vérone étaient sous la domination de Venise ; Pi8e,Pistoïa, Prato, Arezzo, Cortone, Volterra dépendaient de la RépubUqae Florentine. La plupart des villes des deux rivières obéissaient aux Génois. Presque toutes les villes libres situées entre Rome, les États de Florence et ceux de Venise, étaient incorporées au €aint-Siége ; et les papes, placés à la tête de la conlâdération des États indépendants de l'Italie, régnaient à la fois sur la ville de Rome, privée de son sénat et réduite aux libertés municipales, et sur les provinces voisines, dont la noblesse feudataire ne conservait plus qu'une, autorité nominale, sous l'autorité suprême de F Église. Partout, en un mot, la liberté politique étfcit opprimée, dans les villes sujettes par les capit^es, et dans les capitales eUes-mèmes par de petits princes qui ne voulaient plus tenir leur droit que de leur épée.
VIII. — Au sein du mouvement général qui, dès le milieu du XV* siècle, entraînait déjà l'Italie vers la servitude politique, deux républiques, Florence et Venise, se dis- ^Dguaient cependant par quelques traits particuliers.
conqye de centralisation politique, en voyant l'état où (i: réduite, à la fin du quatorzième siècle r cette belle Itak naguère couverte de républiques où régnaient Tordre et L liberté, où florissaient le coounerce, les manufactures t ragriculture, où l'étude des lois et de la philosophie, k goût de la poéâe et des arts avairat fiât plus de prop^ qu'en aucun autre pays du monde.
Partagée en une foule de petits États (république^ royaumes ou principautés) divisés entre eux et es m^ mêmes, et dont aucun n'était assez puissant pour donùoer les autres, l'Italie n'avait secoué le joug des empereos d'AUemagne que pour voir chacun de ces États inféodé i une famille. Un heureux aventurier, François Sforce, r^ gnaitsur Milan, sur Parme et Pkisance; Ferrare et h dène étaient au pouvoir de la maison d'Esté; les comtes^ Maurienne étaient devenus souverains de la Savoiet i Piémont, de Nice; Gènes et Florence n'avaient passé p' toutes les agitations de la démocratie que pour suUr 1> torité. Tune des ducs de Milan, l'autre de l'opulente faiait des Médids; Naples obéissait au roi d'Aragon etdeSià' Venise subissait le joug de son terrible Conseil des Da
Tel est l'état auquel l'Italie était réduite khbà moyen fige.
Quatre éléments avaient concouru, depuis rimasr. germanique, à former sa constitution municipale et poiO' que : 1* les constitutions impériales ; 2* les lois lombard» S* les coutumes tiuditionnelles; &* le droit romain* I^* deux premiers avaient perdu à peu iM:ès toute leur actMX depuis le traité de Constance, et de k lotte entre le p^^ voir féodal et la liberté des cités était résulté le despoû^s^ de petits tyrans sembhibles à ceux que nous avoos ^ {DrùU municipal dans t antiquité^ livre II) opprima 1^ cités de la Grèce, de la grande Grèce et de la Sicile*
Le nombre des citoyens libres qui, dans les XII* et XIII* siècles, formait un dixième au moins de la population italienne, avait graduellement décru. A peine était-il, à la fiû (lu XY* siècle, de deux à trois mille à Venise, de quatre à cioq mille à Gènes, de cinq* à six mille répartis entre Florence, Sienne et Lucques. Les États de l'Église, les républiques de la Lombardie, le royaume de Naples avaient perdu leur liberté* Sup une population de dix- huit millions fàrnes, il ne restait plus que quelques milliers d'hommes participant à l'exercice de la souveraineté, et prêts à défen- Ire au péril de leur vie leur patrie et leur gouvernement.
Le nombre des cités libres diminua en Italie avec celui des citoyens libres, et le joug qui pesait sur les cités sujettes ne cessa de s'aggraver. A la fin du XV' siècle, Bi?escia, Bergame, Vérone étaient sous la domination de Venise ; Pise,Pistoia, Prato, Arezzo, Cortone, Volterra dépendaient de laRépubliqae Florentine. La plupart des villes des deux rivières obéissaient aux Génois. Presque toutes les villes libres situées entre Rome, les États de Florence et ceux de Venise^ étaient incorporées au €aint-Siége ; et les P^pes, placés à la tête de la confédération des États indépendants de l'Italie, régnaient à la (ois sur la ville de Rome, privée de son sénat et réduite aux libertés municipales, et sur les provinces voisines, dont la noblesse feudataire ne conservait plus qu'une, autorité nominale, sous l'autorité suprême de l'Église. Partout, en un mot, la liberté politique ét&it opprimée, dans les villes sujettes par les capi- ^les, et dans les capitales eUes-mèmes par de petits prin* ^ qui ne voulaient plus tenir leur droit que de leur épée.
VUI. — Au sein du mouvement général qui, dès le milieu du XV* siècle, entraînait déjà l'Italie vers la servitude politique, deux républiques, Florence et Venise, se dbunguaient cependant par quelques traits particuliers.
La République Florentine avait une forme de goi ment à peu près démocratique qui n'a^vait pas cessé ter. Tous les pouvoirs publics s'y rentCKivelaieQt Irr ment; tous les citoyens commandaient et étaient co dés à leur tour. Le collège^ le cotseil du peuple et I %eil C07?imiin décrétaient les lois; le pouvoir 2,àmu. était confié à un gonfalonier^ et les huit prieurs qui dant les deux mois de leur chargé, ne sortaieiit pas d lais public, le capitaine du peuple^ ie juade^at et It gello^ assistés de leurs juges, de leurs sergents et de officiers, présidaient à la fpis à la justice et à la poL. rendaient même compte à leur sortie de charge deva. syndicat [sindacaio) chargé d'examiner leur cou Mais ce n'étaient plus là que les formes extérieure gouvernement populaire. L'égalité véritable, céik pour base l'honneur et les dignités graduelles, disp^ sait en réalité devant le mensonge de VégoMté cod^ par le tirage au sort. Des magistrats incessamment r velés parle hasard, ne pouvant avoir ni esprit de sui constance dans les projets, n'inspiraient aucune coni En dehors et à côté d'eux s'élevait un parti, unefacti. devenait le centre de l'autorité réelle. L'assemblée inale, le parlement était, convoqué. On créait une r contune à Rome on créait une dictature. On la lecr dans le parti dominant; on l'investissait du droit de :> des élections à la mairiy d'exiler, d'emprisonner ?>'' que/erait de l'opposition, d'établir à son grélesiui; d'exercer un pouvoir sans limites : et la tyi^nnj^ z^^^* ' Ion l'usage, des excès de la démocratie, engendrait à ^ tour les guerres et les séditions.
Venise péchait par l'excès contraire à celui de ïép^^*' Cette république comptait, à l'image de la républin** romaine, plusieurs sortes de citoyens: les Vénitienâ. ^^ peuples de Terre-Ferme et les Levantins. Les f^^^
étaient le peuple-roi, les optimo jmre cites ^ 'Us gonver» naient seids la république par un patriciat analogue à ce* lui de Rome, mais bien autrement oppresseur; les seconds jouissaient, à l'instar des municipes romains, du droit de s'administrer eux-mêmes. Ils étaient d'abord Bressans, Bergamasques, Véronsûs, Padouans, puis Vénitiens. Moins jaloux de participer à k souveraineté vénitienne que de conserver leurs îranchises locales, ils ne songeaient qu'à faire prospérer leur commerce et leur agriculture, et Toyaient, grâce à la liberté, s' accroître 'incessamment leur population et leur aisance. Les habitants des provinces situées au delà des mers, régis par les lois de la métropole, écrasés d'impôts, tenus de servir au dernier rang dans l'armée, traités, en un mot, comme ceux des anciennes provinces romaines, voyaient, au contraire, se perdre, sons T influence délétère du despotisme, tous les avantages de leur riche Bol, de leur délicieux climat, du nombre et de la beauté de leurs ports, de leur caractère à la fois industrieux et guerrier. Les tirées, les Illyriens, les Istriens, les Dalmates étaient traités comme des Barbares par le gouverne* ment de Saint-Marc, et la république ne retirait de ses exactions et de sa tyrannie d'autre fruit que le mécontentement, l'indifférence et la haine de sujeis qui, restés & rétat de peuples libres, lui auraient offert de précieuses ressources pour son commerce, et pour le recrutement de ses flottes et'de son armée, dans les guerres contre les Musulmans.
Un peuple qui perd sa liberté est toujours à la veille dé perdre son indépendance. Maître des royaumes d'Épire, de Macédoine, de Servie, de Bosnie, d*EscIavouie, et délivré par la mort du héros de l'Albanie, Seanderberg, du seul obstacle qui pût s'opposer à sa marche triomphante, Mahomet II menaçait la rive droite de l'Adriatique, et toutes cespuissances de l'Italie, naguères si fières, si belli-
queuses, mainienant courbées sous le joug, voyaient fi œil indifférent les succès d'une invasion menaçante. V; nement le pape Pie II faisait-il appel à une croisade;:* les projets de ligue échouaient ; aucune armée Détail î pied; aucun trésor n'était en état de subvenir aux fraila guerre ; l'Italie dormait au bord de Fabtme. Son *-'■' gie, ses mœurs, son caractère national^ tout s'était é^an
IX. — Entraînés par une pente insensible vers la vitude politique, les États de Tltalie subirent, pendac: trois derniers siècles, des temps d'arrêt divers dans b cadence de leurs libertés. Le premier résultat de lac quête de Charles VIII fut d'affraschir de la domioati^^ Florence les villes qui lui étaient sujettes ; Pise, Sif" Lucques^ Gênes. Pise avait conservé, malgré sa dé dance,ses magistratures municipales. Elle avait, eo ii une seigneurie composée d'anziani^ dont le premier [K' d'abord le titre de prieur, et reçut plus tard celui de : falonnier. Cette seigneurie se renouvelait tous les • mois ; elle était secondée par d'autres corps qu'on nor le Collège, les Six Bons Hommes et le Conseil secre Douze. Les Pisans y ajoutèrent, en s'affranchissant du. de Florence, le conseil du peuple^ et rétablirent la croisane comme bannière (1).
Florence recouvra aussi les formes républicainesi < l'avait privée pendante soixante ans le despotisme des r dicis. Trois partis s'y disputaient alors ^ l'un, dirige K moine Savonarole, voulait l'alliance delà religion et ' libertés populaires ; le second penchait, avec Vespucci ' Dolfo Spini, vers le gouvernement des patriciens; le ^^ sième se composait des amis des Médicis. Le peuplai ^^ semblé en parlement, le 2 décembre 1i9i, au son à -
(1) Voyez, sur les diverses magistratures de Pise ca I3i6 e-' 1535, Raccolta di dipUnni Nsani di flaminto ittl B/rgo^ p.237et ^ -
:p*osse cloche, sans armes et sous ses gonfalons, fut inter- 'Ogé par la seigneurie sur la constitution à donner à la république nouvelle; la seigneurie fut investie par acclamaion des pouvoirs du peuple. Elle nomma vingt commisaires qui, sous le nom A'accopiaiori^ devaient faire seuls es élections de la seigneurie dans l'année, et renouvela le )ouvoir dictatorial des Diz de la guerre, qui furent appelés :ette fois les Dix de la liberté et de la paix. Hais, grâce à la li vision de» partis, qui ne permit pas aux accopiatort de /entendre sur les choix, et aux vives instances de Savonarole, le pouvoir souverain fut rendu au peuple, et un conseil, formé de tous lea citoyens de Florence et. qui ne s'éleva pas à moins de dix-huit cents membres, fut investi du droit d'élection, qui avait été jusqu'alors livréaux caprices du sort ou exercé par un petit nombre de citoyens privilégiés (1).
Cette forme démocratique du gouvernement ne convenait ni par son instabilité, ni par la publicité de ses actes, aux négociations diplomatiques, rradues nécessaires par la nouvelle situation de l'Italie. L'un des prieurs proposa, en conséquence, à la seigneurie de mettre à la tête de la république un gonfalonier à vie, comme l'était le doge de Denise, et de l'admettre au partage de l'initiative avec le 7ropo8to journalier de la seigneurie. Cette proposition, ap- )rouvée d'abord par la seigneurie et les collèges, reçut, e 16 août 1502, la sanction du grand conseil (2) , et Pierre ^oderini fut promu à cette dignité. Une loi du 15 avril précédent avait supprimé les offices de podestat et de capi- ;aine de justice, et fondé une rote (rouota, roue), composée le cinq juges, dont chacun présidait six mois avec le titre
(I) Voyez GoicciARDiPii, liv. Il, p. 82, 83; Istoria di Ghv, Canxbi, . XXI, p. 83 ; — Scn>i0KE Ammirato, liv. XXVI, p. 206 et 207. — 2) Istor, di Giov.Cambi^ t. XXI, p. 181 ; — Jacopo Nardi, !st, Flor, . IV, page 138.
de podestat. Toutes ces institutions furent remplacées 1512, à la suitede Texpulsion des Français de l'Itatie et l'entrée des Espagnob en Toscane, par le despotis d'une bafie uniquement composée des créatures des ) dicis.
La constitution de Florence fut réformée de nouveai 4527. On limita le droit de cité i ceux qui le tenaient i béritage de leurs aîeilx et qui habitaient, non le terrin florentin, mais la ville même; on en exclut ceux qvi payaient pas des impositions directes, et qu'on dés!:.] par le nom de non sopportantL On n'accorda le û\r i statualtoa citoyens actifs et le droit.d' entrer dans le jrj conseil qu'à ceux qui, âgés de vingt-quatre ans, proun-i que le nom de leur père ou de leur aïeul avait été nus i les bourses d'où Ton tirait au sort les trois magistnr suprêmes, et qui étaient ensuite approuvés par la seip rie, au scrutin secret. Enfin, on partagea tous les cito; en quatorze métiers ou arts^ dont les premiers ou hmineurs {arti minori) avaient en partage le quart honneurs publics, et dont les arti maggiori avaier trois quarts (1). Ainsi, sur une population d'envira million d'habitants, deux mille cinq cents citoyens s^-' ment siégeaient dans le grand conseil, ce qui donna V des discussions et à des guerres intestines.
La constitution de la république de Gènes fut aussi r formée en 1628, par un grand homme, André Doria. Doc: magistrats, créés avant lui sous le titre de réfot tnat(^ s'appliquèrent surtout à réconcilier les partis et à reni' accessibles à tous les magistratures municipales. I^"^ ^' milles puissantes, qui étaient, de temps immémorial, ^^^ l'usage d'en adopter d'autres et de devenir ainsi à&^'
(1) Jacopo Nardi, Ist. Flor.y l. VUI, p. 33G; — Giovasi Ci*' IsL Flor., t XXIII, page 1.
ber§hi (auberges) , forent dénombrées (1) « et obligés dV dopter to«t le reste des citoyens génois qui pouvaient participer aux honneurs de l'État, sans distinction de partis ou de classes. Tous les citoyens génois durent avoir en> trée dans le sénat, en qui résidait la puissance souveraine et qui avait quatre cents membres. Ce sénat en nommait un autre, composé d'abord de cent, et plus tard de deux ceots membres, qui était renouvelé tous les ans. Le premier nommait encore le doge, les huit conseillers de la seigneurie et les huit procurateurs de la commune, dont TofSce était Dîsannuel, et qui formaient entre eux le gouverneixienL Cette constitution, purement aristocratique, mais moins cependant que celle de Venise, ne dura que fort peu de temps, et dès le 15 mars 1630, la république de Gènes n'était plus qu'un fief impérial (2). Pîse s'épui- 8ait« à la même époque, dans sa guerre contre Florence; Lucques se laissait asservir s^ bruit par une étroite oli*gaichie, et Sienne obéissaitàun citoyen qu'elleavait nommé capitaine de sa garde, à Pandolfe Petrucci^ despote repu-* blicain.
En même temps et à l'autre extrémité de la Péninsule, le royaume de Naples, seule contrée de l'Italie oii les institutions féodales eussent conservé quelque vigueur, voyait, malgré le sei'ment prêté par Charles YIII aux Napolitains de les gouverner en leurs droits^ libertés et franchises^ s'aggraver de jour en jour le despotisme des courtisans ; et les États du Saiot-Siége subissaient le pouvoir absolu des vicaires pontificaux.
Au sein de cette prostration générale» Venise et Milan
(1) On reconnut Texistence de vingt-huit f&milles dites AlUrghi en 152S. lies Albergki furent supprimés le 17 mars 1576. — (2) Voyez GoiCHÂJiDiH, I. XIX, p^ 508 ; » Jacobi Borpadi, AnnuaL GmuMnê.f L 1, p. ISAl ; — FuaMH), AnnaU di OfiMoa, t. II, \ï\k
m, etc.
jouissaient encore, sinon de la liberté» du moins d'ua goavemement régulier. Venise succomba sous les coups delà ligue de Cambrai, et vit ses villes et ses campagnes livrées aux ravages des Français, des Suisses, des Allemaads, da Espagnols. Milan et la Lombardie tombèrent au pouvoir des Français après la bataille de Marignan, et bientôt toute ritalie, au sein de révolutions et de guerres toujours renaissantes, fut définitivement soumise aux ultraioontaios. Depuis le jour où Charles-Quint reçut à Bologne la double couronne de la Lombardie et de l'Empire, josqo'ao jour où la coalition de 181& a replacé 4'Italie sous le joog des Autrichiens, l'histoire de la Péninsule n'offre aux regards de l'observateur que l'uniformité de gouvememeatâ absolus plus ou moins tempérés par des franchises municipales, n n'entre pas dans notre plan d'analyser en détûl les institutions de cette période historique. Nous avons indiqué leurs caractères généraux dans i* Introduction au drok municipal dam Cantiquiii^ pages XL VI et suivantes. Nous nous bornerons à rappeler lea atteintes porté?s aux libertés traditionnelles de l'Italie par les lois, imposées à la suite de l'invasion fhinçaise de 1790, qui mirent les municipes dans la dépendance immédiate des préfets et des sous-préfets, et les difficultés qu'oppose aujourd'hui à l'établissement d'une fédération, seul mode possible de ceutralisation dans un état antipathique à Funité politique, la diminution progressive des libertés municip^des pendant le dernier demi-siècle. U nous reste à compléter rapidemeoi cet aperçu, et à montrer la liaison nécessaire qui existe entre les libertés locales et l'avenir politique de la Péninsule italienne.
CHAPITRE II
CABAGTËR1SS DlSTINCTlfS DU DROIT MUNICIPAL DE L* ITALIE
L -^ On ne peut nier que Tinstabilité du gouvernement intérieur des États de l'Italie et leur faiblesse envers Tétranger n'aient eu pour principale cause les imperfections du système de petites a930ciations qui, absorbant les pensées et l'activité des citoyens, ne leur permettaient pas de s'élever au-dessus de l'étroite sphère de leurs rapports immédiats, et devenaient une occasion perpétuelle de guerres tantôt entre le municipe et l'État, tantôt entre les municipes eux-mêmes considérés comme corps politiques, tantôt entre les classes et les membres des diverses communes. Quatre guerres différentes co-existaient avec l'apparence d'être les épisodes d'une seule. La noblesse, le clergé et les municipes ne faisaient trêve entre eux que lorsqu'ils avaient besoin de réunir leurs forces contre le peuple révolté, ou contre l'État usurpateur. Le baron appelait à son secours ses vassaux contre ses associés, ou ceux-ci contre ceux-là. Le clergé allié aux hérétiques, la petite noblesse aidée des compagnies d'aventuriers, de l'État ou des communes, vengeaient les insultes qu'ils avaient reçues des prélats et des grands feudataires. Le vertige de la discorde envahissait tout, troublait tout.
Mais les dissensions intestines des municipes italiens, plutôt dommageables que ruineusest plutôt violentes que durables, troublaient la vie publique sans la détruire. C'ë-
tidt la guerre sans doute, mais la guerre tempôréc par intérêts communs desparties belligérantes, quincTOuliic pas sacrifier à l'intérêt de quelques-uns le salut de toîè Chose remarquable I les guerres des Guelfes et des Gi> lins ne tarissaient pas en Italie la source des richesses, . la civilisation, de la force, tandis que celles desdeuiroïr en Angleterre, des Bourguignons et des Armagnacs France, amenaient d'épouvantables ruines. La vieitalier: momentanément suspendue à Lodi et àPise, se r&reilbi Milan et à Florence, et restait sauve dans les munie;; moins importants qui, comme prix d'un jeu terrible, ?f saient du vaincu au vainqueur, tandis que la vie ao?* ou française devenait tout à fait languissante au mili» alternatives de succès et de revers qui naissaient des:* res furieuses entre les barons et les vassaux, les i^et les bourgeois, les soldats et les citadins. . Les discordes de l'Italie au moyen âge étaient ksî de celles qui mettaient l'Europe entière en convulaot. municipes, loin de les envenimer, les tempéraient ;eî peindre par une seule image la différence de car» des discordes italiennes et de celles des ultramon:^ les premières divisaient les parties par une ligne veitt qui laissait de chacun des côtés une portion de cbdasse de citoyens, et les secondes les divisaient par u> gne horizontale qui divisait les classes mêmes.
Les municipes italiens et les fiefs des pays d'outrefl'' aspiraient également à se constituer en corps pouûÇ dans les uns comme dans les autres s'allumîdentdesgi'*^ intérieures et extérieures, excitées par la soif de Tof^.' l'ambition. Mais tandis que les municipes trouvaient^ l'intérêt général un frein aux usurpations des poissai les fiefs y trouvaient, au contraire, une oc^isioDperp^^ de guerres.
— aai —
Les municipes puissaots devenaient des républi<jues on des monarchies électives; et quand, par les chances de la guerre, ils venaient à être détrônés, ils retournaient à leurs conditions sociales primitives. Les barons détrônés disparaissaient au contraire de la face de la terre pour passer dans le domaine de l'histoire, et de la monarchie féodale naissaient les monarchies absolues.
IL — En Italie comme en Allemagne, l'obstacle à la constitution des nationalités a été non le principe munici- I>al, qui est au contraire la plus puissante des unités politiques, mais l'absence de lien soit républicain et fédératif, soit monarchique et héréditaire.
Ceux qui considèrent l'esprit communal comme la source des divisions et des malheurs de l'Italie, ne prennent pas garde que, dans les trois siècles que nous venons de parcourir, les cités dont l'étendue excessive et les perpétuelles rivalités furent une source de troubles, avaient cessé d'être des municipes, et étaient devenues des républiques souveraines, tout à &it détournées de leur vocation primitive.
IlL — Ce n'est ni la caste, ni la corporation, ni le patriciat, ni le fief, ni la tribu, ni le district, c'est le municipe qui a toujours été la base et la forme de la nationalité de l'Italie et de ses diverses constitutions politiques, comme le prouve l'histoire de ses principales révolutions.
Nous avons rappelé ailleurs les constitutions municipales et fédératives des peuples de l'Italie antique (1). Ses conditions d'existence politique au moyen âge n'ont guères diiEèré de ses conditions primitives. Tandis que les États les plus fiers de leur unité politique, l'Espagne, la France, r A^leterre ont vu interrompre leur vie nationale sous le joug de la domination étrimgère, tandis que rAllemagne,
(1) Drûit mwùeipal âanê Cûntiquiii^ Uv. il, eh. TUi ; Uv. III, c i.
uoiqu'exempte de Tinvasion, a fait divorce avec son passé par ses formes de gouvernement, l'Italie est restée immuable dans ses conditions primitives d'existence, et a conservé non-seulement son unité religieuse, mais son unité nationale, malgré les différences de climats, de races et d'États, et malgré les invasions successives des Lombards, des Grecs-Orientaux, des Francs, des Arabes et des Normands. Vainement ses provinces ont-elles été livrées au joug de conquérants très-divers. Du sein de ce désordre on a vu surgir, au onzième siècle, un ordre nouveau, dont l'élément municipal a été la base ; et quelles qu'aient été, depuis cette époque jusqu'à nos jours, les péripéties politiques de la péninsule italienne, les moyens de solution du problème n'ont pas changé, et plus l' Italie s'est éloignée de sa politique traditionnelle, plus elle s'est exposée à voir s'appesantir le joug de la domination étrangère.
IV. — Quatre faits ont concouru à conserver à l'Italie, depuis les premiers temps historiques, sa personnalité identique au milieu de tant d'éléments de dissolution.
Le premier de ces faits, c'est la tendance des Italiens à former des ligues sur le modèle de celles qui, durant fat guerre sociale, mirent . Rome à deux doigts de sa perte; qui, au moyen âge, résistèrent victorieusement à l'empire, et qui, dans des temps voisins de nous, ont été tentées avec des chances diverses. Jamais un mouvement politique ne s'est produit en Italie, sans que les esprits ne se soient tournés vers ce moyen de salut.
Le second fait, c'est la résistance invincible des Italiens à se diviser en nations, malgré les divisions politiques et rinfluence des étrangers, et à subir l'empreinte des peapies dominateurs. La diversité des langues, des coutumes, das manières de vivre a sanctionné les séparations politi* ques du Porlugal et de l'Espagne, du Danemarck et de la
Suède, de la Hollande et de rAUemagne. La communauté de langage et de formes sociales» qui a toujours subsisté ilans les diverses parties de Tltalie, a établi entre elles un lien plus solide qu'entre les diverses provinces d'un même empire.
Le troisième fait, c'est qu'à l'inverse des autres peuples ïhez lesquels tantôt les vainqueurs ont accepté la natio-* lalité des vaincus, tantôt ceux-ci celle des vainqueurs, antôt il s'est formé une nationalité mixte, l'Italie, victoieuse ou vaincue, a toujours conservé sa propre natio* lalité.
Le quatrième fait, c'est qu'elle a résisté invariablement )k tous les maux qui l'ont tourmentée, et dont un seul aurait suffi pour mettre à mort un autre peuple. L'histoire générale de l'Italie se résume dans ces quatre faits. Main gré ses mille révolutions, l'Italie a conservé invariables quelques caractères fondamentaux, au moyen desquels la continuité de sa personne n'a pas été interrompue dans le cours des siècles. Malgré la division politique à laquelle 3lle est assujettie, elle n'a jamais cessé de composer un ensemble capable de se poser comme un tout en face des autres nations. Malgré la fréquence et la durée des occupations étrangères, elle a soustrait à l'influence de ses dominateurs ses principales manières d'être. Malgré des calamités de tout geiire, elle n'a jamais été réduite à une position inférieure parmi les nations les plus prospères et les plus civilisées du monde.
Si l'Italie parvient à secouer le linceuil sous lequel semble l'avoir ensevelie la domination de l'étranger, c'est parce qu'elle aura su conserver dans les murs de ses municipés l'éternel souvenir de sa liberté perdue; c'est parce que l'esprit de ses institutions traditionnelles aura prévalu contre celui de l'unitarisme moderne.
« Nous avons parmi nous, s'écriait, il y a douze ans, oo publiciste dévoué à l'indépendance et aux libertés de sa patrie (1), nous avons des imprudents qui, éblouis par le faux éclat d'institutions étrangères, font des vœux pour que nous fassions divorce avec notre passé, et pour que nous nous réorganisions sur de nouvelles bases, préparées dans les officines des journalistes et des libellistes. Mes en* trailles ont quelquefois frémi en entendant des paroles de malédiction contre ces souvenirs municipaux, qui ont corn* posé jusqu'à présent toute notre vie publique, et j'en étais d'autant plusafiligé, qu'elles sortaient de poitrines écbanf^ fées par l'amour de la patrie et d'esprits éclairés. Plussent mes concitoyens faire désormais de leur patrie le sujet principal de leurs études, et ne chercher dans lesaflaires de l'étranger que ce dont ils ont besoin pour éclairdr et conduire à bonne fin les leurs propres. »
Les sentiments de l'illustre et infoituné Ricci sont en* core aujourd'hui ceux des Italiens les plus dévoués ani intérêts vraiment nationaux de leur patrie. La loi sur Tadministration communale et provinciale, promulguée soos le ministère. La Harmora-Ratazzi, s'était déjà signalée par une réaction contre l'esprit d'unitarisme, et avait réalisé un progrès par rapport à la législation antérieure du Piémont. Un nouveau pas vers les institutions traditionnelles de l'Italie a été faut dans le projet présenté par le ministre Hinghetti, surtout en ce qui concerne Forgani* sation régionale. Aussi le parti révolutionnaire se souIëT^ t-il contre cette idée, qui tendrait à ramener l'Italie à sa constitution historique, et que minent sourdement ceox-U mêmes qui, pour ne pas blesser le sentiment national, ont eu Tair de l'adopter.
(1) Ricci, Del municipio.
L'avenir nous apprendra si l'Italie doit conserver ses mœurs et ses lois traditionnelles, ou les sacrifier à une prétendue unité politique, qui non-seulement n'est pas de l'essence de sa nationalité, mais qui répugne même à sa constitution sociale. Ce qu'il y a de certain, c'est que la nationalité de l'Italie n'a été dans le passé, ne peut être dans l'avenir que le double développement de sa vie chrétienne et municipale, et que, quels que puissent être les triomphes momentanés d'une révolution excitée par les intrigues^ soudoyée par l'or, soutenue par les armes de quelques ambitions étrangères, ou l'Italie rentrera dans les conditions normales et primitives de son existence nationale, ou elle subira à la fois les alternatives inéluctables de l'anarchie et du despotisme, et le joug persévérant de la domination étrangère.
Les traités de 1815 ont attenté, il est vrai, à l'existence traditionnelle de quelques-uns de ses États, en annexant à l'Autriche la Lombardie et la Vénétie, et au Piémont la république de Gênes, cette forte rivale de Venise et de Florence. Mais c'est en vain que les unitaristes prétendent continuer l'œuvre antinationale des annexions dont le temps, il faut l'espérer, fera justice, même pour le passé. Tout proteste contre l'œuvre violente qui dépossède les souverains des États de l'Italie trop faibles ou trop pauvres pour résister au fer ou à l'or de l'étranger, contre l'œuvre impie qui s'attaque à la pensée civilisatrice de Gharlemagne, et qui menace dans le Saint-Siège le boulevard de tous les trônes, de toutes les sociétés, contre l'œuvre révolutionnaire qui ébranle dans ses fondements l'édifice des nationalités formées par l'action lente des siècles. Cette politique tendrait, en se prolongeant, à confisquer, sous des prétextes plus ou moins spécieux, laliberté, l'indépendance, l' existence des États secondaires, au profit du despotisme :^entralisé des grandes puissances.
a L'Italie est si féconde, dit H. de Lamartine (l),qaelk a enfanté, comme la Grèce, toutes les formes de gourernement ; sa véritable unité se compose de ces diversités puissantes. Celui qui lui veut Tuniformité, la matile. » [ y a en Italie sept États distincts, confondus dans une ses!: nation : Les États de Naples, les États du Pape, les Eus Toscans, les États de Hodëne, les États de Parme, les Éua de Lombardie, les États de Venise, les États de Géoes, eic les États mixtes, moitié Subalpins, moitié Cisalpinsde'i maison de Savoie. Ces États ont un double lien : la naà* nalité italienne et la puissance spirituelle du Ssûnt-Sitf:. Vouloir les réunir en un seul, c'est mentir aux traditio historiques, c'est tuer l'unité par l'unitarisme, la liber par le libéralisme, l'esprit national par ce faux principeà: nationalités qu'on peut appeler nationalisme.
La question improprement appelée italienne^ dit, dans'^ livre récent, un ancien chef d'état-major de l'armée aog^ sicilienne sous les ordres de lord William Bentick, ar dû s'appeler, depuis 1815 jusqu'en 1831, la question G bonara, puis la question Mazzini, ensuite la question Bai:' Gioberti, et depuis 18A0 jusqu'à aujourd'hui la ques:' sardo-piémontaise. Espérons que l'aveugle habÛetê ministre qui a rêvé l'annexion de l'Italie au PiémoDt. > qui a jeté dans les aventures de la piraterie politique J prince appelé par l'histoire de sa famille à de meilleu:^ destinées, ne prévaudra pas contre la nature descbo>: et que les libertés immémoriales ainsi que l'unité religi^^^ et nationale de l'Italie ne seront pas sacrifiées auxcbai:: de la révolution unitaire qui, sous le voile d'une couit pseudo-constitutionnelle, ne parviendrait peut-être à fv-i der dans le péninsule italienne que le régne avilissao' ^ l'autocratie militaire.
(1) Coure d$ Uttérature^ 53* livraisoa
CHAPITRE m
DROIT MUNICIPAL ESPAGNOL SOUS LA DOMINATION DES RO- MAINS, DES YISI60THS ET DES MAURES.
L — Quelle que soit l'origine, d'ailleurs si obscure, si cx>Dtroyersée (1), des populations primitives deTEspagne, on ne peut douter que les Phocéens d'Ionie, établis à Marseille, n'aient envoyé, vers le milieu du sixième siëde avant notre ère, une colonie former sur les côtes deTHispanie les établissements d'Emporias, de Dianium, de Menaça qui prirent ensuite de grands accroissements (2) • Longtemps avant cette époque les Phéniciens avaient fondé Gades ou Cadix, et Médina Sidonia dont le nom rappelle celui de Sidon. Les origines historiques de l'Espagne sont donc, comme celles de l'Italie, de la Sicile et du midi de la France, des républiques municipales.
Les peuples de ces républiques, répandus dans un pays coupé de toutes parts par des rivières et des montagnes, étaient divisés en autant de petits États qu'il y avait de districts habités. Quelques sociétés ne possédaient qu'une ville : Sagonte, Numance, Cadix; d'autres occupaient des contrées plus étendues, telles que la Celtibérie, la Bétique et la Lusitanie. Les citoyens de ces petits États
(t) Voyez V Essai critique sur C origine des premières populations de l'Espagne, par Grasuit. — (2) Hérodote» liv. I, ch. clxiu, CLXvi, CLXvii ; — Thucydide, liv. I, ch. xiii ; — Strabojv, liv. Ifl ;
— TiTS-LivE, liv. XXXIV, ch. ix ; -- Aulu-Gelle, liv. X, ch. xvi ;
— Justin., liv. XL[1I, ch. iinv ; — Ammier Margell., liv. XV, ch. u.
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avaient leurs lois particulières, leurs mœurs, leurs usa^. mais tous s'accordaient à vouloir être indépendaDU • cherchaient à se soustraire à tonte espèce d'oppres^.* Les peuples se gouvernaient eux-mêmes selon lescoatm du pays et la pratique de leurs ancêtres ; ils confiai décision de leurs différends à la sagesse des vieillardN la défense de leur territoire à quelque cacique^ dont trépidité et la prudence leur était connue... MaisU' qu'au milieu des richesses d'un pays fertile, et somsk; beau ciel de TEurope, les Espagnols jouissaient pai^: ment des avanti^es de leur situation, leur tranquiUT'^ troublée par la division de deux nations rivales, que 'c puissance, la sagesse de leur gouvernement et les fs^- *âe leurs citoyens placent au premier rang dans les d^ de l'histoire (1).
II. —-Les Espagnols, envahis par les Carthaginois r. contents de radmmistration des fils d'Asdrubal etd't^ car, implorèrentralliance romaine; mais cette alliance fit défaut, et l'héroïsme des Espagnols ne put sauvet^ gonte, attaquée par Annibal. Le sénat romain, hooteui ^ voir abandonné son fidèle et courageux allié, demaodi pendant une satisfaction à Garthage, qui la refusa avecrogance; et alors s'alluma la seconde guerre punique.^ l'Espagne fut le théâtre, et dans laquelle la foi puoiq» l'ambition romaine se disputèrent la proie d'un pays repoussait également les deux interventions étrange' Tour à tour vainqueurs des Carthaginois, qu'ils réduis' à la possession de Carthagène, puis abandonnés dam nouvelle lutte par la fortune, les deux Scipion cédèrec: commandement des armées romaines au jeune Scipioo > fricain, qui battit Asdrubal et détruisit par cinq aos de ^
(i) filARlHA, Théorie des Cortès^ Introduction, XUX.
toûnas kB restes de la domination carthaginoise en Espagne pour y substituer la domination romaine.
«n en coûta, dit à ce sujet Velieius Patereulus (i), pour réduire les Espagnes, des combats multipliés» dont les événements se balancèrent Tantôt Auguste y commanda luimême les légions, tantôt ce fut Agrippa, qui derait à Tamitié de ce prince un troisième consulat et l'honneur de partager avec lui l'autorité tribunitienne. Les armées ro» mailles entrèrent, pour la première fois, dans ces provinoee, il y a deux cent dnquante ans, sous la conduite de Cn. Sdpion, oncle paternel de l'Africain, pendant le consolât de Scipion et de Sempronius Longus, la preodèi^ftannée de la seconde guerre de Garthage. Des torrents de sang y coulèrent des deux côtés dans un espace de deux cents ans. Plus d'une fois, la défaite des armées de la Répubfique et la perte de leurs chefis flétrirent la gloire de nos armes et mirent l'empire en danger. Les Espagnes forent le tombeau des Scipion. Là, nos ancêtres soutinrent pendant vingt ans, contre Viriathus, une guerre honteuse et pénible. Là, Numance, ennemie redoutable, ébranla la puissance du monde romain. Là, Pompée fit un traité déshonorant, et Mancinus une paix encore plus infâme, qui força le sénat d'en livrer l'auteur aux ennemis, après avoir désavoué sa capitulation. IHusieurs généraux, consulaires ou prétoriens y périrent; et du temps de nos pères, elles donnèrent à Sertorius assez d'importance pour rendre, pendant cinq années, la supériorité douteuse entre les Romains et les Espagnols, et pour laisser incertain laquelle des deux nations obéirait à l'autre. »
« Les Espagnols ne combinèrent jamais entre eux, dit Strabon, leurs plans de campagne ; jamais ils ne mirent
(i) y?. U, & xc, de son Histoire romuim.
sur pied d'armée un peu considérable; etcepmdaiit,qDque séparés et désunis, ils disputèrent le tenain pied pied, plutôt par leur adresse et leur constance que par • iiombre de leurs combattants. » Mais ils succombera: enfin dans une lutte inégale, et FEspagne, courbée soq5. régime des proconsuls, subit, malgré des révoltes fréqii& ment renouvelées, dès l'an 160 avant notre ère, le joug c? aigles romaines,
IIL — L'Espagne était déjà soumise en partie aux osa^ et aux lois de la nation conquérante, quand Sertoriuây*:^* biit un gouvernement semblable à celui de la répobiir romaine. Ce grand homme fit revivre en Espagne les xtitutions qui avaient fait la force de cette république, dont elle s'éloignait chaque jour davantage sur la ^insensible qui l'entraînait vers l'empire* L'Espagne eir. gouvernement municipal, calqué sur celui de l'aDcie: Rome ; elle eut un sénat, des édiles, des questeursi tribuns du peuple et une armée composée de légions: mées parles cités et façonnées à la discipline romaine. ( penna, l'un des lieutenants de Sertorius, le trahit, l*a>v sina et lui succéda comme général. Son crime, trop c aux Romains pour ne pas laisser croire qu'ils en au été complices, livra l'Espagne à Jules César.
IV. — Octave, resté maître de l'empire, divisa, d^ intérêt fiscal, l'Espagne en Tarragonaise, Lusitanieet ttique, et fit des deux premières provinces des provinimpériales en laissant la troisième au sénat; dès \on. msdgré les soulèvements des Cantabres, des Astures, ' Galiciens et d'autres peuples qui occupaient un pays ét^"' ' de la Biscaye à Burgos et de Burgos jusqu'au royaume Léon, la liberté des Espagnols fut entièrement àowp^^ et leur pays se trouva réduit à la condition des au^ provinces romaines.
Les dtés espagnoles ajoutèrent le nom d'Auguste à leurs anciens noms. Saragosse, autrefois Salduba^ devint C(B$area Augutta Mérida, Emerita Augmta^ 'Rtz%h en Portugal, Braga Augusta^ etc. ; des autels s'élevèrent de toutes partsenrhonneur du divus imperatar^ et l'Espagne devenue, comme la Gaule méridionale, une véritable Italie, et accrue par Adrien de trois nouvelles provinces, la Galice, la Gartha* ginoiseetla Mauritanie, vit les gouverneurs de ces provinces conserver soigneusement à chacune d'elles ses coutumes locales, tout en faisant respecter Yimperium des Romains» V. — Dépendante de l'autorité du préfet du prétoire des Gaules, mais couverte d'opulentes cités, par des essaims d'hommes industrieux sortis la plupart de l'Italie, l'Espa-» gne jouissait, en échange de sa liberté perdue, de tous les avantages d'une brillante civilisation, quand elle fut envahie, près d'un demi-siècle avant l'invasion de Glovis, par les Visigoths, qui étaient les moins barbares des peuples sortis de la Scandinavie.
Ataulphe, successeur d'Alaric, passa les Pyrénées, vint s'établir dans la Catalogne, et jeta les fondements de la première monarchie gothique en Espagne. Euric étendit sa conquête à toute la péninsule, et rédigea la célèbre collection des lois gothiques, connue dans l' Aragon sous le nom de PueroJuzgo {forum judicum, ou fart Judicium) . C'est à cette période de l'histoire qu'il faut remonter pour vérifier l'origine et le caractère particulier du gouvernement espagnol et de ses lois fondamentales.
VI. — « Ce gouvernement, dit Hallam (1) , différait en plusieurs points de celui des Francs à la même époque. La couronne n'était pas aussi héréditaire chez les Goths (2),
(1) CBurope au nurygn à§e^ t I, p. 88A. -^ (3) Le FWw Juz^ atteste méioe que \a monarchie gothique était élective : ■ Eleo*
OU du moins la succession régulière des rois y était p! souvent interrompue. Le haut clergé avait une influer encore plus marquée dans les affaires temporelles. Lai^ tinction de Romains et de Barbares y était moins senâbi; les lois étaient plus uniformes et se rapprochaient be^coup de celles de l'empire. L'autorité du souverain y é;^ peut-être plus limitée qu'en France, par le conseil an:^ cratique ; mais elle ne céda jamais à l'influence dangemr des maires du palais. On y vit souvent des guerres ch: et des successions disputées ; mais l'intégrité des royaiof' ne fut jamais violée par la coutume des partages. >
Les rois goths restaurateurs de la liberté espagnole • clergé dont.ils appelèrent les lumières à leur secoors.ti'principaux citoyens concoururent à fonder une rnooT'' tempérée, mêlée d'aristocratie et de démocratie, d'âpre souvenirs empruntés à la fois aux institutions princ de la Grèce et de Rome et aux coutumes libres des i> mains.
La monarchie gothique espagnole a, dans ses trois ^ ans de durée, subi des vicissitudes analogues à ceU& autres États de l'Europe, mais nulle part rinflueDCftbolique n'a été aussi prépondérante. Le saint évèq«< Séville, Isidore écrivait au septième siècle : « Reges a:^ tt agendo vocati sunt ; ideoque recte faciendo, re^iK^' « tenetur, peccando amittitur {Sentent.^ L UI,cfa. unn et ailleurs : « Unde apudveterestale eratproverbiQoi:!^ « eris, si recte facias ; si non facias, non eris. »
VIL -«^ Depuis le roi catholique Reccarède jusqu'à U J neste bataille de Guadaleté, qui livra la péninsule aoi ^ fidèles, les a&ires ecclésiastiques et civiles de la natioo^
• tioneigitur, non autem jure sanguiuis olim Hispaniae re^^ « sumebantur (Futro Juzgo^ ProUgo^ Uy»^ U, c. v). •
déddèrent presque toujours dans les conciles de Tolède^ C'est là que les lois étaient décrétées ou modifiées. Or, bien que ces assemblées fussent de véritables certes, leur nom indique assez quelle influence dominante le clergé devait y exercer. Le premier canon du dix-septième concile de Tolède, qui défend aux laïcs d'assister aux séances {NuUo secutarium assistante^ inter eos habeatur coUatiù)^ ne s'applique sans doute qu'aux matières ecclésiastiques^ sur lesquelles le clergé délibérait seul, sauf aux ducs, aux cooites palatins et aux gouverneurs des provinces, qui assistsdent aux séances, à assurer par leur épée l'exécution des décrets. Mais dans les matières dviles, le peuple, représenté par ses principaux citoyens , devait concourir avec le clergé aux résolutions politiques. Ce principe de droit public, consacré par plusieurs textes de conciles (1) , est affirmé par d'anciens auteurs espagnols (2). Toutefois, il est certain non-seulement que les matières de dogme et de discipline sacerdotale étaient agitées dans ces conciles (3) ,
(1) Et ideo, si placet omnibus qui adestis, h»c tertio reitarata sententia, vestne vocis eam consensu firmate ; ab universo clero val populo dictum est, qui contra banc nostram definitionem prssumpserit, anathema sit (GoneiU de Tolède^ IV, c. lzxv.) De santUane vero, id cum gentis consulta decrevimua {IHd.) -* (2) Etiam quod In eo res gravissim», tam rerum i^iritualium et Ecclesie, quant temporalium et reipublic» tractabantur. Haac igitur ooDciiia dlcebantur nationalia, eo quod totius gentis et natioais primates, principes, praelati, episcq>i et magnâtes regni In unum congregati Inibi assistebanU Eorum ideo magna fuit auctoritas; Brant ergo regales curi». Cum ibi non solum ecclesias- Uca res agebatur, sed etiam seculares ordinabantur leges et coostitotiones, ut ex lis legfbos aperte ostenditnr. (Coboh, O^fA., p. 1 .)-H3) et trium dierum spaUis pereorrente Jcjonio, de mysterio saoetiB Trinitatis, (dilsque spiritoalibus, sive pro moribos sacer» dotmn oorrigendis, Inter nos babeatur oollaUo. (CondU é» To^ Udê , XVU, ch. 1.)
mais encore qu^eHes y avaient la priorité (1) , et qtae les causes du roi et du peuple ne venaient qu'après (2) .
La prépondérance du clergé dans la constitution de la monarchie gothique espagnole se manifeste par des lois nombreuses, conçues dans un esprit de protection des faibles contre les forts. Chaque prince, en montant sur le trônOi jure de respecter les prérogatives de la natioo (S). Si contre le respect dû aux lois, le roi abuse de sa domination pour se livrer au faste et à la cupidité et pour exercer sur les peuples une puissance cruelle, il est voué à l'anathème (î). Il ne peut pas plus attenter à la propriété qu*à la liberté des citoyens (5) , et s'il y a doute c'est au concile qu'il appartient d'en décider.
VIII. — Ces garanties, accordées par les conciles aux peuples contre les rois, n'ont pas toujours été efficaces^ mais elles n'en témoignent pas moins de l'esprit d*ane constitution où l'abus de la force a laissé si peu de traces que les auteurs les plus accrédités nient l'existence même du principe seigneurial en Espagne, avant la destruction de l'empire des. Goths par les Ar2d)e3 (6),
(i) Imprimis censuimus ut omaibos concilils que deinceps lebrantur, caosœ Ecclesis prius jadlcentur. (CondU dt U/n, an 1058, cb. i.) ^ (2) Indicato ergo Eoclesiœ judicio, adeptàque Jiurtitia, agatur causa régis, deinde populorum. {fiondu tU Um, an 1020, c Ti.) — (3) Et non prius apicem regni quisquam percipiat, quam se illeperomnia suppletunimjurii^urandltaxatiooe definiat (ConciU de ToUdê^ VIII, cb. x). — (A) Sane de tam pmsentl quam de futuris regibus banc sententiam promulgamus, ut si quis ex eis contra reverentiam legum superba dominatione et fastn regio in flagitiis et facinore sive cuplditate, crudelisrimam potestatem in populos exercuerit, anathematis sententia, etc. {God9 VUigoih^ Uv. VI, tit. ii. — ConciU de Tolède^ IV, C. LU?.) —(5) CoaniU d$ ToUde, VIll, C X.— (6) Marina, ihéarii dês Corièi, noie du livre /**•
Ce qui parait certain, c'est que les ducs et les comtes qui lisaient auprès du roi l'office de lieutenants généraux, et ;s officiers subordonnés appelés mitlenarii^ quingenariù ?ntenarii^ detiarii^ avaient un caractère plutôt romain que ermanique, et que les diocèses et les municipalités étaient )U3 la direction des évêques et des chefs de famille plutôt ue sous celle des seigneurs.
Le fuerojuzgo^ cette charte fondamentale de la légîslaon espagnole, appellée aussi loi antique des Visigoths ou Dde de Reccarède (1) , fut publié pour la première fois peu etemps après la publication dela/^x rom^na d'Alaric, qui ate de Tan 506. Sa rédaction fut modifiée aucommencelent du huitième siècle, et après la conversion des Visioths au catholicisme. On a trouvé des analogies suffiantes pour rendre probable une origine commune entre [uelques titres de cette loi et certains chapitres du [traité les Origines composé par saint Isidore, qui était l'âme des ;onciIes de son temps et qui a pénétré les lois visigothiques [e leur esprit. La troisième rédaction du fuero juzgo reûonte au règne de Chindasvinde, qui était maître de toute a péninsule hispanique depuis 642, et qui, pour favoriser 31 fusion des races, ce but constant des législations du loyen âge, abrogea expressément la prohibition des maiages entre les Goths et les Romains, prohibition consarée par les coutumes germaniques (2) . Chindasvinde décndit l'application du droit romain, tout en en recomman-
(1) Voyez, sur le Fuero Jvago^ les études de M. Batbie (Recueil e l'Académie de législation^ 1859); la Disser laiton de M. Pé* IGNTT (Retue historique du droit français et étranger^ 1855, p. 212); - et V Histoire du droit français^ par M. LaferriIere, t V, p. 520. -(2) Voyez le Fuero Juzgo^ III, i, 1 ; — Tacitjb, De mor, Germ,^ . IV ; — Progopius, DeBello Got/it i, III, c. ii ; — et Ganciaiii»
IV, p. 88, note 1.
— :iûG —
dant Tétude, mais les idées et les institutions romaines n'en subsistèrent pas moinsdans le royaume des Vi:>i^oths, et cinq formules d'affranchissement d'esclaves contiennent cette expression commune : « lugenuo te civemque ronia- « num esse constitue ac décerne (1 ) . » Les textes du forum Judicum ofirent un mélange perpétuel des usages visigothiques, des lois romaines et du droit canonique.
Les bis visigotbiqueSi dit le judicieux Marina, sont des témoignages certains de la manière brillante dcmt les prélats espagnols ont rempli la tâche qu'ils s'étaient imposée. Le corps ecclésiastique de cette nation se distingua d'ailleurs à cette époque par la sagesse avec laquelle il s'abstint de prendre part aux dissensions religieuses qui désolaient le.s églises de France, d'Allemagne et d'Italie. Tout entier à la morale de l'Évangile^ l'ordre et l'union des citoyens lui paraissaient le plus grand bien qu'il pût obtenir. Ne croyant pas devoir substituer les institutions humaines aux institutions apostoliques et à la simplicité des mœurs des chrétiens, il regardait comme dangereuse toute espèce d'inno* vation, et il refusait absolument de reconnaître les fausses décrétales, cette source éternelle de discorde entre le sacerdoce et l'empire. L'immunité ecclésiastique, dont les prélats des autres pays se montrèrent si jaloux, fut longtemps inconnue en Espagne, et tant que les Goths y demeurèrent, elle ne fut que peu pratiquée ; les évèques et les couuuunautés concouraient avec les citoyens aux charges de l'État; ils paydent les mêmes redevances, et ressortissaieo^ des mêmes tribunaux. On trouve dans les lois civiles des dispositions pénales relativement aux ecclésiastiques qui refusaient de comparaître devant une cour séculière, devant
(1) Voyez les Formules visigoMques^ publiées par M. de Rosi fcits, en 1SS4, ii, m, ly, y et yr.
aquelle ils étaient cités ; les prélats et \%& églises ne pos- (!'daient point de grands biens comme dans le reste de
Ëui'opo, et ils ne jouissaient pas du droit delà dîme. Peu ilou\ d'étendre leur autorité, les évêques n'exerçaient oint la juridiction temporelle, parce qu'en Espagne on ne onnaissait point l'odieuse coutume des fiefs et des terres signeuriales ; et leur honorable médiocrité était une raion de plus pour qu'ils n'eussent point d'intérêts conraires à ceux de l'État. C'est ainsi que, dans les premiers 3mpsâe la monarchie espagnole, la grande influence que 3 corps ecclésiastique exerça sur les délibérations des asemblées nationales, bien loin d'être préjudiciable à la so* iété, fut la seule et unique cause qui éleva l'empire des ioths à un degré de gloire et de puissance auquel aucune »utre nation de l'Europe ne parvint à cette époque.
IX. — Envahie par les Maures au commencement du mitième siècle, l'Espagne subit, dans le caractère de sa ùvilisation, une transformation radicale, La politique antiihrétienne du premier Abdéradame inaugura une ère brilfinte de prospérité commerciale, de mcsurs polies et élé- ;antes, de progrès dans tous les arts de la paix et de la ;uerre ; et tel est le prestige du spectacle attrayant donné u monde par les braves et ingénieux Arabes d'Espagne [u'on a été, quoiqu'à tort peut-être, jusqu'à leur faire boneur de l'invention de la chevalerie : mais quelqu'ait été éclat de cette civilisation sans pareille, elle n'a rien fondé le durable. Aux tribus asiatiques campées dans les palais plendides de tant d'opulentes cités il manquait le souffle e la vie chrétienne et le double élément municipal et féératif sous l'influence duquel l'Europe du moyen âge s'est éveloppée.
X. — Tandis que les monarques arabes, aveuglés par (urs succès et s' abandonnant à une trompeuse sécurité,
jouissaient, à TexemplG des despotes de F Asie, des délices de Gordoue, Pelage, ce roi des Asturies qui ceigiudt pour couronne un cercle hérissé de fers de lance arrachéâ aux guerriers maures, commeqçait une résistance qui fut continuée par Garcias Ximenës, etsecondée par les révoltes des sujets maures qui fondèrent les états de Tolède, d*fluesca« de Saragosse et d'autres moins connus. Le royaume chrétien d'Oviédo, dont le si^ fut transféré à Léon en Oli, s'étendit bientôt jusqu'au Duero, etla Vieille-Castille» dont les comtes héréditaires s'affranchirent de la domination des rois de Léon, formèrent un royaume distinct, où domina l'élément aristocratique et judiciaire (1). Une autre race de princes chrétiens fonda, à l'ombre des Pyrénées» les royaumes de Navarre et d* Aragon, et enûn, vers le commencement du onzième ^ëde, Sanche le Grand, ayant réuni à ses États les royaumes de Castille et de Léon, put se qualifier de droit empereur des Espagnes, tandis que le beau royaume de Gordoue se démembrsdt par l'efTet des dissensions intestines des Musulmans.
XI. — Le droit féodal régnait à cette époque dans toute l'Europe, et le principe d'hérédité, qui y était inhérent, s'attacha à la couronne d'Espagne comme aux couronnes moins éclatantes qui relevùent d'elle; le royaume de Léon fut incorporé à celui de GastiUe, le royaume de Navarre à celui d'Aragon. L'Espagne était partagée, au commencement du douzième siècle, en deux monarchies héréditaires : la Castille et l' Aragon.
Jusqu'à cette époque, l'influence des évèques avût été dominante et presqu'exclusive. La noblesse, qui s'était dis-
(1) Sibi et posteris providerunt, et duos milites non de poteotioribtts sed de pradentloribus elegerunt, quos et Jodices statuerant, ut disscoUonos patrise et querelantiam caus» suo judicio sopîrentur. (RoDEnic, de Tolède, liv. V, ch. i.)
iguée sur les champs de bataiUe dans les guerres contre > infidèles, ne se contenta plus de la part modeste que enaient les anciens seigneurs aux conciles (1), et tandis e les conciles devinrent, comme dans le reste de TEupe, des réunions exclusives du clergé, des juntes mixtes occupèrent, sous la direction des rois, du règlement des aires de l'État. C'est à cçtte époque que les libertés mucipales de l'Espagne prirent un rapide et puissant essor, irina (2) les considère, avec quelque exagération peutre, « comme une digue élevée par les rois contre Torgueilleuse fureur des grands et les prétentions exclusives du clergé, non moins à craindre que la noblesse par ses richesses immenses et ses injustes usurpations. » Quell' intime que fût le lien établi en Espagne entre les rois et s communes, il est difficile d'y voir une sorte de coalition srmanente contre la noblesse et le clergé. C'est de Tac- Td, non de l'antagonisme des classes de la société, que se rma, en delà comme en deçà des Pyrénées, une puissante aité nationale.
CHAPITRE IV
aOlT MUNICIPAL ESPAGNOL DEPUIS l' EXPULSION DES MAURES
jusqu'au bègnb de GHARLES-QUINT.
I. — A mesure que les villes d'Espagne s'affranchissaient Il joug des Maures, elles se reconstituaient sur les bases
(1) Ordeno que se juntase un concilio, senalando à Toledo su 3rtc, para que concurriesen à ella los prelados, con qulenes ^iao de assistir los principales senores, etc. (Concile de Tolède 3 635.) — (2) Théorie des cortèi, V partie, liv. III.
des anciens municipes romains, et leurs fuera (1) ^i \ viléges, développés par les rois catholîques,,deveDîûe i double élément de prospérité locale et de puissance : i
nale.
L'institution ou plutôt le rétablissement des comiu remonte en Espagne à Tan 1020, époque où Alphos-i dans les cor tes de Léon, institua les privilèges de i ville et lui donna un code destiné à régler Tadmiiitt J des magistrats. Les communes des villes de Carrioa, I nés et autres furent établies par le même prince. S* i le Grand donna une constitution semblable à la y Naxara. En 1076, Sepulveda reçut un coded'Alphor.-' Sous le même règne, Logrono et Sahagun, et bienrt' ^ Salamanque, obtinrent leurs chartes de privilèges. I/' ou charte primitive d'une communauté espagnol?, proprement un contrat par lequel le roi et le ^x^cordaient aux bourgeois une ville et le territoire envirt avec divers privilèges, entre autres celui d'élire le? trats et un conseil municipal, tenus de se confbrm lois imposées par le fondateur. Ces lois civiles et crin, étaient en substance tirées de Tancien code des Vii qui forma la loi commune de la Castille jusqu'au tr' ou au quatorzième siècle ; mais elles différaient ent^ par certaines coutumes locales, dont Torigine et J'ct'* dans ces districts étaient probablement antérieure^ poque où elles y reçurent une sanction légale. Le i^dépendant de ces villes était souvent d'une étenduf dérable, et au-delà de toute proportion avec celm villes de commune de France et d'Angleterre; il^o: nait les teiTos des propriétaires fonciers soumis à f»'^"
(l) Voyez El fiuro viejo de CastiUa y et ordeniaminto di ^ — Madrid, 18V7.
:t. à la juridiction de la municipalité, indépendamment les domaines inaliénables, afiectés à l'entretien desmagisrats et à d'autres charges publiques (1).
II. — On donna le nom di ayuntamientos (du mot : zyutar^ se réunir,) aux corps municipaux chargés d'admllistrer et de rendre la justice. Ils étaient élus, à la pluraité des voix, par tous les citoyens chefs de famille, qui se réunissaient chaque année à cet effet dans des collèges électoraux appelés concejos. Leur organisation primitive était très-démocratique, etTofficiçr royal leur était telle- Liient subordonné que, suivant le /ii^ro de Logrôno, s'il, 'tentait de s'introduire par force dans la maison d'un particulier, il était permis de le tuer. Mais Alphonse XI modifia cet état de choses, en plaçant 1* administration municipale dans les mains des regidores^ plus dépendants du pouvoir • central.
Les ayuntamîentos étaient dépositaires de l'autorité publique, tant dans la cité que dans les villages qui en dépendaient. Ils choisissaient dans leur sein des alcades^ entre lesquels ils partageaient l'administration et la comptabilité des revenus que les villes tirdent de la ferme de leurs propriétés ou des impôts sur les denrées, La nomination des alcades administrateurs et celle des alcades investis de la juridiction municipale était confirmée par le monarque. Cette disposition était établie par une loi réitérée dans plusieurs assemblées nationales, et particulièrement dans les cortès de Madrid de 1435; mais le choix du roi ne pouvait tomber que sur l'un des trois candidats proposés par leurs municipalités respectives et il résulte même des pétitions des cortès de Burgos de 1430, de celles de Valladolid de 1442, etc., que le roi fut supplié, à cause des
(1) IlALLAM, ff Europe au moyen àge^ t. I, p. 392.
inconvénients résultant pour les villes, bourgs el comn'jnes, de ce que les oflices qui les concernaient n'étdcntpa? donnés par elles, de ne s'entremettre ni par lui-même a par d'autres ressources dans le choix des maires, notaire, majordomes, inspecteurs publics, etc. {novimma rccoft lacion^ 1. VIL)
Les milices communales se recrutaient du ban for. par la cité intra muros^ et de celui des bourgs et vite qui dépendaient d'elle. La milice communale faisait r& ^^tBrYayuntamientOy assurait l'exercice de la justice, r concourait au service militaire du souverain avec Fan^ active, à laquelle chaque cité était tenue de fournir le (fttingent fixé par sa charte pour être conduit sous lalssnière royale, ou pour garder les remparts. Les alcades;, les commandaient étaient élus comme les administrater et les juges municipaux.
Chaque ayuntamiento avait dans son sein quatre a/' des mayors^ qui le présidaient alternativement, et qui; geaient les appels portés contre les sentences des aVa ordinaires. Un alguazil mayor^ nommé par le roi parm chefs des familles les pi us considérables, prêtait main f^ à l'exécution des mandements de justice (1).
IIL — Les cités de l'Espagne, quoique très-jalou?^ leur indépendance, avaient l'esprit d'unité monarciiiç qui distinguait la nation des Gotbs. Chaque ayuntaw'C clioisissait dans son sein, par la voie du sort ou de !'• tion, des députés {procuradores) qui, sur la convorv. du roi, se rendaient à l'assemblée générale, pour y H!:. rer sur les intérêts politiques.
(i) Voyez Marina : Ensayo hisiorico criiico sobre la an't>f' fftslacion y principales cuerpas légales de los reynos de l/"*ii ' ' " tilla, especialmcfile sobre il vo>U(fo de D. Alonzo tl iiabî'h f '"• ■ tom?» cl tumbre de las Sklc-Parlidos,
Tandis qu'en Angleterre, ce pays classique de la liberté lolitique, le peuple n'a été admis dans le parlement que DUS le règne de Henri III en 1225, tandis que les représntants des cités allemandes n'ont figuré dans les diètes n'en 1293, et le tiers*état dans les états généraux de rance qu'en 1302, dès l'an 1169, on voit les députés des lies siéger, sous le règne d'Alphonse IX, dans les états de iGastille, réunis à Burgos ; les mêmes états, huit ans après, bligeaient chaque hidalgo à payer annuellement une )mme de dnq maravédis d'or, en plus de l'impôt fourni stries bourgeois et les paysans. Les cor tes (cours) de Léon e 1188, où le tiers-état {la muchedumbre de las cibdades embiadas de coda cibdai) fui représenté sans opposition, ktroduisirent rasage de la langue romane ; toutefois, il faut sconnaitre que l'entrée authentique et légale du tiers-état ans la constitution castillane ne date comme en France, ue du commencement du quatorzième siècle, sous le rêne d'Alphonse XI, qui, après avoir décrété, de sa pleine uissance et autorité royale, en 1325» l'abrogation des istices seigneuriales et de la servitude de la glèbe, conaquales certes à Médina-del-Gampo en 1328, et fit décré- ;r par eux, comme loi constitutionnelle, la nécessité de 3nvoquer, pour toutes les affaires importantes, les trois rdres du royaume dans les certes (1).
IV. — Les lois veillaient avec une vive sollicitude à ce ue les sources de l'élection ne fussent pas altérées. «Démse était faite à tout préposé du souverain, à toute per- )nne d'upe grande influence, de recommander un candiat h fayuntamientOn sous peine de nullité de la nominaon. )) Les députés des villes, comme ceux des deux autres
(l) Voyez le recueil des lois espagnoles, publié sous le titre de ovissima recopilacioti.
ordres, avaient un caractère inviolable ; pendant la session^ ils devaient habiter dans le même quartier, afin que, dans les intervalles des séances, ils pussent plus facileaient se concerter entre eux sur les objets en discussion dans rassemblée. Chaque député recevût de sa ville des appointements pour subvenir à ses frais de déplacement et de séjour, durant la tenue des cortës ; mais il ne pouvait, sous aucun prétexte, accepter de la couronne aucune fonction rétribuée, aucun argent, aucune faveur quelconque, ni pour lui ni pour ses proches (i) : il s'y engageait par serment, en se soumettant, en cas d'infraction, aux peines ks plus sévères.
y, — Les trois ordres, appelés aussi brazos (bras) ou estamentos (états), ètaientrepréseutés auxcortès: le clergé par les archevêques, les évèques et les abbés des grands monastères à la dignité desquels se trouvait attaché le droit de présence aux assemblées ; la noblesse, par les grands maîtres des trois ordres militaires de saint Jacques, de Calatrava et d' Alcantara, par les comtes ou grands feudataires de la couronne, par les hidalgos (2) , les ricos hembres et les plus puissants des infanzones ou caballeros : les députés des villes, qui avaient le droit de représentation, votaient au nom du tiers-état
n LescortëSfinstituéesde cette manière par l'assemblée de Medina-det-Campo de 1328, établirent Tensemble d'un vèritable gouvernement représentatif. Toutes les parties constitutives de la société populaire avaient, à l'assemblée gé-
(1) Défense aux procuradores d^accopter toute faveur du roi, pour mieux consenrer rindèpendance de leurs votes dans ?*adop* tien ou le r^et des lois concernant la nation. {Gortèt d$ Madrid^ de 1329.) — (2) Le noble appelé hidalgo était celtti dont le père, raïuul et le bisaïeul étaient nobles 5. Uotm rom, Decù: ccxxii« n. 4, V. 16.
érale, des représentants de leurs intérêts dans les mandaaires que chaqueordrey comptait, lesqnelsavaient tous une gale prépondérance dans les débats. La royauté, clef de oûte de ce bel édifice social, paraissait, mieux que jamais, eprésenter l'image vivante de Dieu sur la terre ; investie .a beau droit de tenir entre tous une balance égale, et de ciller à ce qu'une parfaite harmonie régnât entre les trois >ouvoirs qui gravitdent autour d'elle, elle mettait un frein LUX vues ambitieuses de chacun d'eux. Ces certes, appelées liusi à statuer sur les besoins de l'État, sous la présidence lu souverain, formèrent alors un de ces gouvernements lu moyen âge, qui ont inspiré ces paroles d'admiration i l'immortel auteur de Y Esprit des lois : « La liberté civile des peuples, les prérogatives de la noblesse et du clergé, la puissance des rois se trouvèrent dans un tel concert, que je ne crois pas qu'il y ait eu sur la terre de gouvernement si bien tempéré que le fut celui de chaque partie de l'Europe dans le temps qu'il y subsista (1). »
VL — Les cortès, convoquées par le roi dans le lieu qu'il lui plaisait, pourvu cependant que ce ne fût pas une place de guerre, se réunissaient ordinairement dans une église et toujours dans une enceinte d'où était exclue toute force armée. L'époque de leur réunion n'a jamais été périodique; elles étaient présidées parle roi, et se tenaient avec une grande pompe tantôt à Tolède, capitale de la Nouvelle-Castille, tantôt à Burgos capitale de la Vieille-Gastille. Quand les états étaient convoqués à l'avènement d'un nouveau règne, la séance s'ouvrait par une invitation que l'archevêque de Tolède adressait au prince en ces termes : « Que Votre Altesse confirme et jure d'observer les libertés
(1) CuHAHEL, Histoire constitutionnelle de ta monarchie espagnole^ t. I, p. 177.
et franchises, exemptions, privilèges et coutiuDe^ royaume, et qu'elle donne à chaque cité, ville et bour: charte de confirmation. » Le prince répondait : Je le jon puis les trois ordres prêtaient serment de fidélité et (f: béissance à leur souverain : c'était la cérémonie ood:: sous la dénomination de jura.
VIL — En Espagne, comme dans toute monarchie r présentative, aucune taxe ne pouvait être levée sans le <^ sentement des représentants du peuple (1). Lescoinmoc payaient, pour prix de leurs franchises, un impôt an: et fixe appelé: Monada forera (2); aucun autre sulne pouvait leur être demandé. Les cortès de lS9i lyvoté un impôt en faveur de Henri III, y mirent pour ce tion que ce prince n'établirait pas des taxes de sa ^. volonté, ajoutant, dans un langage à la fois ferme et '^ pectueux, que toutes lettres contraires seraient obéies, exécutées : Obedecîdas é non complidas.
Toutes les dépenses publiques étaient soumises à U men des cortès et les impôts consentis pour y faire étsdent répartis et perçus par des personnes respect {hombres buenos) des villes et villages; le prodan taxes était versé au trésor du conseil du roi, et ne poc' être appliqué qu'aux objets auxquels il avait été destine
VIIL — Les cortès étaient investies de l'autorité léf lative, et c'est avec Tassentîment {con acuerdo) desdiî' rents ordres du royaume qu'ont été décrétées, enEspagï^ toutes les lois fondamentales du moyen âge, notannc^
(2) Liberi et ingcnui semper maneatis rcddendo mihiet^ cessoribus niels in unoquoque anno in die Pentecostes à^" quaque domo duodecini denarios, et nisi cmn bono voluntat^^"^ tra feceritis, nullum alium servitium faciatis.--(2) Mariha, F^*^ Mit. crit^ c. CLViii ; — Tearia de las cartes, t II, p, 387. -(3) *•* RIRA, ibid., t. II, p. Ali.
les lois âesSiete-Purtidas, rédigées par AlphonseX, qui ne furent sanctionnées qu'en lSi8« dans les certes d* Alcala.
Les attributions des certes embrassaient les questions de commerce et d'industrie, les traités de paix, les déclarations de guerre, et même les alliances matrimoniales des souverains (1).
IX. — Vers le milieu du quatorzième siècle, une révolutîou importante survint dans l'ordre municipal de la Castille. Alphonse XI, vainqueur de Tariile et d'Algésiras, abusa de ses triomphes contre les Maures pour étendre outre mesure les prérogatives de la couronne dans ses rapports avec les ayuntamientos et les cor tés. Sous prétexte de faire cesser les dissensions populaires, auxquelles donnât lieu l'élection des ayuntamientos ^ ce prince s'arrogea le droit de les composer lui-même, et les ricos hombres^ que mécontentait cette innovation ultra-monarchique, obtinrent seulement que les membres des corps municipaux, nommés par le roi, devinssent titulaires perpétuels de leurs offices, afin que le roi ne pût pas revenir capricieusement sur ses choix* Par l'ordonnance adressée en 1345 à Yayuniamiento de Burgos, Alphonse XI édicta d'ailleurs, après avoir nommé les conseillers, que ceux-ci, réunis aux alcades ordinaires et au procureur de la commune, eussent à se réunir deux jours de chaque semaine pour délibérer en conseil SOT les intérêts municipaux. D'autres règlements, émanés de ce prince et de ses successeurs contribuèrent, à inspirer aux représentants des communes le zèle et la fermeté nécessaires pour l'accomplissement de leurs devoirs. « En vertu de ces règlements, dit Marina (2), lesadministra-
(1) Voyez ce que dit Ferreras des cortès de Midina-dêl-Campct de 1328, eid^AiaUa <U Oinanz, de i;^/i9. — (2) Tiiéorie des cortès* !•• part, llv. III.
teurs, les jurés et les autres oITiciers muoicipaux devaient exercer leurs emplois par eux-mêineSt sans que jamais ils pussent se faire suppléer par des étrangers : daus le cas même où ils avaient de justes ruotils pour se déuiettrt^ de leurs fonctions, c'était entre les mains du conseil qu'ils de* valent remettre leur démission, afin qu'après Tavoir acceptée, s'il y avait lieu, il pût leur nommer un siiccessear, conformément à la loi. Cette partie de la législation muni* cipale fut, dans tous les temps, considérée comme taUemeni importante par le gouvernement, que les députés du royaume, sachant qu'elle était tombée en désuétude dans quelques communes, réclamèrent son observation dans les cortësdeMadrid, de 1&35, et demandèrent qu elle fût exécutée comme loi nationale.
« Les rois ne pouvaient augmenter à leur gré le nombre des administrateurs et des autres officiers perpétuels des conseils municipaux. Des princes qui tendaient à établir la monarchie absolue, ayant souvent éludé cette sage disposition, elle fut solennellement confirmée dans di0érentes occasions, sur la représentation des communes, et entr'autrès dans les cortès de Tolède, en 1480. »
Malgré ces changements radicaux dans Voi^amsatioii des ayuntamientos^ le mode d'élection aux cortès des procuradores des villes ne subit aucune altération; mais Tin* fluence royale, dansles assemblées nationales, s'accmt àtel point qu'Alphonse XI put reprendre les hostilités contre les Maures, faire le siège de Gibraltar, et transformer en loi décrétée par l'assemblée nationale, le code des Siete-^Partidasy qui consacrait la transmission héréditaire de la couronne d'Espagne.
X. — Les institutions municipales du royaume de Castille se reflétaient dans les prtyviDces qui dépendaient de cette couronne. Celles des provinces vascongades d' Alava,
[ïuipuzcoa et de Biscaye, étroitement unies par le lien [le défense commune, dont le symbole était trois mains inglantées et jointes entr' elles avec cette devise : JrubiH (les trois n'en font qu une), avaient priuiiliveiuent seigneur viager, qui les gouvernait sous le contrôle des imblées nationales; les députés de ces provinces offrent L362 le titre de seigneur au roi Alphonse XI« et la coune de Castille devient suzeraine des pays basques, sous oi du serment que prêtèrent le roi et ses successeurs : /dus êtes libres, vos fueros sont sacrés pour nous, qui 3ns de les maintenir, et les eaux du Zadora cesseront couler, avant que nous et nos fils manquions à nos sernts. »
Les pays basques sont ainsi restés jusqu'à nos jours déidants du roi dans les relations extérieures, mais invesau dedans d'un autonomie telle qu'aux termes des trai- \ le roi ne pouvait posséder aucune forteresse sur leur ritoire, et que la peine de mort était prononcée contre iconque (basque ou étranger) prétendrait au nom du roi, re exécuter des lois non approuvées par les assemblées ovinciales.
Les fueros de ces provinces libres et fidèles consacrent i hommage éclatant à la dignité humaine en ces termes : ydo Biscaio de Biscaya cristiano viejo^ rancio^ limpio de da malarazay mancha^ es n^6/^; Tout vrai Biscayen, s*il t de vieux sang chrétien et pur de toute souillure, est noe. L'esprit de familley est si religieusement respecté, que manoir héréditaire {Ut casa solare) ne peut être vendu ir le chef de famille {el parente major) , ni exproprié pour ttes qu'à des conditions difficiles. Ce sont les chefs de inille, réunis en assemblées communales, qui nomment ^ns chaque commune l'alcade, les deux assesseurs, le crétaire, et môme en quelques lieux le curé. Chaque
bourgade a sa milice ou alarde^ qui est commandét r alcade, sous les ordres suprêmes du coronel de Ij vince, chargé de défendre tout le territoire en cas de La commune pourvoit auxfrais de son admimstration rieure par ses revenus territoriaux et ses impôts rects. La justice y est rendue par le corregidor (II* du roi) y assisté de quatre juges nommés par la pr ou par les alcades des villages, au choix des plaid Toutes les fonctions municipales sont essentiellemei] tuites.
Chaque province a sa junte générale, composée (! curadores députés par des corps électoraux, dont fi. tie tout propriétaire d'un foyer {foguera). Celle c caye, composée de cent huit procuradoresy nommé; les deux ans par l'assemblée générale, qui se tien:* l'arbre de Guernica^ près du village de ce nom, se. dans la chapelle de Notre-Dame de la Antiguar présidence du corregidor ou de l'un des deux dépù signés par l'assemblée générale. Celle du Gtiisf composée de soixante-dix procuradores, se tient tour dans dix -huit localités importantes de la pr^ une fois par an, sous la présidence du corregidor. remplacée, dans l'intervalle des sessions, par uneco:: sion permanente de sept députés, dont le premier «^ ([uelque sorte un président de république, et est obL: résider trois mois dans chacune des principales vil^ la seigneurie. La junte à^Alava se réunit deux foisp*^ au mois de mai dans un couvent de Victoria, au m • septembre dans une autre ville, dans des conditions logues à celles des autres provinces, mais cependant i cette différence que ce sont les ayuntamieniosy au lie" •' assemblée générale, qui y députent les procuradûrt^ procjurador général, nommé annuellement par J« }^'
prèle, sur vn contean antique, ce serment terr&le : Je veux fu'mtec ce couteau an me coupe ta gorge^ si je ne défends pas les fueros du pays.
Teb sont, ou plutôt teb ont été jusqu'au traité du Bergara, par lequel ils ont été sacrifiés aux nécessités légitimes peut-être de Tunité nationale , les fueros^ si variés dans leurs caractères et leurs formes, de ces provinces basques, dont la libre et courageuse fidélité à leur souverain est une preuve historique de plus de la liaison intime qui existe entre les libertés locales et l'esprit national et monarchique, mus dont les immunités des charges qui pesaient sur le reste de la nation espagnole étaient, il faut le reconnaître, anormales, et incompatibles avec le grand principe de l'égalité devant la loi.
XI. — La constitution municipale de TAragon apparaît aussi dans le moyen ftge avec des franchises trèsétendues, quoique plus dépendantes peut-être du pouvoir central que cellesdes provinces basques. Le savant annaliste de cette province nous montre, dès 1118, Sarragosse jouissant d'une certaine liberté politique, et ses citoyens élevés au rang de nobles de deuxième classe, prenant part à la puissance législative, et jouissant de privilèges inconnus au reste de l'Europe (1) .
Déjà, en Tan 1008, avadt été écrit en latin un code qui a été imprimé à Barcelone, en 15&&, sous le titre : Antiquiores Barchinione leges quas vulgus Usalicos apellat (2) • Ce code, traduit en catalan, en l'an I&IS, formait avec le forum judicum la constitution de cette province. C'est une loi dont les dispositions, malgré leur caractère féodal, portent cependant l'empreinte de l'esprit d'éga*
(I) ZomiTA, AnnaL de CArûg.^ 1. 1, p. AA. ^ (2) Voyet le texte daofl VHistûir$ du droit tm Hwym âge^ par M. Cbailes Giradd.
}ké et de justice qui avait inspiré le forma péem [ La constitution municipale de Barcelone éUiten g» partie empruntée au droit municipal romain. Hn'jm suite catalan définit ainsi les caractères de hciutaééii celone. « Il y a, dit-il, à Barcelone, deux sortes decitoye les uns simplement citoyens, les autres dits Aonorâii. premiers sont ceux qui ont séjourné un an et on jour il celone ; leurs privilèges sont énumérés dans les d données par Jacques I*' en 1232, par Jacques U en 1: .132S, etc. L'habitation d'an et jour ne suffit pas poorr' apte aux honneurs^ charges et offices de la cité, consu et autres semblables. Dix ans de résidence peuveo' donner cette aptitude. Quant aux ciantadant Aonr* Barcelone^ qualité correspondante aux honorativowi les éUt chaque année le 1" mai, dans leurs corps respectifs, à la majorité des suffrages, en verto < ancienne coutume approuvée par le roi, et îIssodU rement assimilés aux chevaliers créés par le roi, t sent des mêmes privilèges pour eux et leur poster I culine, sauf qu'ils n'ont pas le droit de voter < curies où se font les lois municipales avec le conc trois états (2). » Le principe des privilèges des Aon' trouve dans une constitution de Raymond, comte >: celone, mort en l'an 1076 (3).
(1) Lafbrrière, Histoire du droit français^ t V, p. 53^
(2) Hos (cives honorâtes) créât civitas de voto majcr' eorum coUegii, seu status, prima die maii in sioguUs il privilegii vel antiquissima consuetudine regio priviler bâta et confirmata... Qui in omnibus et par omniac^^' inilitibus a régi creatis, et eorum gandent privilegiis uoa progenie nata et nascitura prœterquam quod non bat-in curiis sicuti milites. (Fortaurlla, D« pactis nu^ti<ku^ 111, gl. 25, 1). 77. - IbiJ., cl. m, gl. 3, n 67.) - IM.^
(3) nid, , cl. III, gl. 8, n. 93.
-« in —
Les institutions municipales du royaume d'Aragoà étaient lus libres encore et plus fiëres que celles de la Gastille, ont elles se rapprochaient d'ailleurs par leur origine rolaine. « Gomme en Gastille, dit Robertson, les villes 'Aragon étaient dans un état si florissant, qu'elles deinrent bientôt une portion respectable de la société, et urent une grande part dans la législation. Les magistrats e X ayuntamiento de Barcelone, entre autres, aspiraient au ilus grand honneur auquel pussent prétendre des sujets en Ispagne, celui de se couvrir en présence du roi, et d'être raités comme les grands du royaume. »
C'est le royaume d'Aragon qui paraît avoir été le bereau du droit politique de l'Espagne au moyen âge, droit intérieur et supérieur à celui des autres États de l'Europe. 5urita nous apprend que les certes d'Aragon étaient composées, depuis un temps immémorial, de quatre brazos ou îstamentos : l'ordre ecclésiastiqne, deux ordres de nobles ît l'ordre du peuple. Il cite les états d'Aragon, de 1133, )ù siégeaient les députés des cités et des villages {procu* ^adores de las ciudades y villas) . Un commentateur des ins-itutions aragonaises^ àSarragosse, en 1588, attestait que 3 roi ne pouvait ni déclarer la guerre, ni faire la paix et les raités, ni résoudre aucune affaire importante sans l'asentiment des certes (1).
Aucune loi ne pouvait être portée ou abrogée, ni aucune axe imposée sans le consentement des états dûment aseniblés. Pierre II ayantessayé, en l'an 1205, d'imposer une aille générale, la noblesse et les communes se réunirent )our défendre leurs franchises, et la taxe fut ensuite con-
; (1) Bellum aggredi, pacem inire, inducias agere, remve aliam aagni momenti pertractare caveto rex, prseterquam senioram iionsensu. Blangas, Aragonentium rerum cammmUtrii^ p. 26. Sar- •agosse, 1588.
sentie en partie par les cortès. Les privilèges des i nais étaient garantis par des statuts, notamment pai de 1288, qui a quelque analogie avec la grande d'Angleterre (1).
Les états choisissaient, dans la deuxième classe dt blés, un magistrat nommé justicia^ dont le pouvoir, supérieur à celui des éphores de Sparte et des tribu peuple de Rome, tenait en échec le pouvoir royal : grand justicier, environné, dans rassemblée nationak présidait, des députés du clergé, de la noblesse e villes, adressait, assis et la tête couverte, au roi ces] si connues : « Nous qui valons autant que vous et qui vons plus que vous, nous vous faisons notre roi et stlà condition que vous garderez nos privilèges et lit sinon, non. » o Le roi, dit Antonio Ferez, à genoux eC découverte, promettait, la main étendue sur les-; Évangiles, de garder et observer inviolable ment Je^nitéset franchises du royaume, sous les peinesporules constitutions qu'avait indiquées le Saint-Slége lui-: aux Aragonais. »
hdjusticia^ dont le nom indique la personificatioc justice, était à la fois le juge suprême d'où resso^ti^ • toutes les autres juridictions, par voie d'appel ou n cation, l'interprète souverain des lois, le surveillatous les administrateurs, des ministres, du roi lui-ii Mais il était dans la dépendance des cortès, auxfueiit^ opprimé pouvait recourir, contre les abus de pouvi»" les dénis de justice. Une commission, prise auseinrf^ • assemblée, lui était adjointe dans l'intervalle des sess. et veillait à ce qu'il ne violât pas la constitution.
(l) Voyez les autorités citées par Hallam, i: Europe (ot*^ âge, t I, p. /i73. — ('2) Faeros y ubservancias del reyno dt ^^ - 1. 1. p. 21.
La législation aragonaise, dont une partie du Languedoc ni l'influence, par le mariage que Pierre I" contracta 30 r héritière du comté de Montpellier, au commencement
treizième siècle, se maintint sous les successeurs de ce , et fut confirmée, sous le règne de Pierre II, par une iération, dont le but était de protéger les libertés publies contre les progrès de la puissance royale. Après l'insion de la Sicile, Pierre, enorgueilli des succès auxquels
mêle l'affreux souvenir des Vêpres-Siciliennes, essaya ) restreindre les immunités de la nation. Les certes de rragosse, de 1283, l'obligèrent de renoncer à ses ambiiux desseins. La confrérie de l'union opposa les mêmes (stacles à des tentatives semblables du fils de ce roi, Allonse III, et fit même reconnaître la légalité de son exisnce par les certes de Tarragone de 1288. Les privilèges }S Aragonais furent confirmés de nouveau par les certes 3 Sarragosse,deran 1325, aetronpeutconclure, ditRo- 3rtson, d'après l'acte enregistré de cette assemblée, que is droits de la noblesse et ceux des communes étaient alors [us étendus et mieux combinés en Aragon qu'en aucun jtre royaume de l'Europe. » A dater du milieu du qua- ►rzième siècle, et sousle règne de Pierre le Cruel, s'enga- 3a entre la confrérie de l'union et la prérogative royale ae lutte vive et persévérante, qui se termina par l'abotion de la confrérie. Mais la puissance des certes et du usticia^ momentanément affaiblie par la concurrence de i confrérie, reprit toute sa prépondérance, et les libertés ragonaises, maintenues par les certes de 1 4 61 , et respectées ar Ferdinand le Catholique , qui comprit , dit Antonio Perez, importance et la bonté des institutions^ que jadis le pape vait conseillées aux Aragonais^ se fortifièrent des fueros roviDciaux, notamment de ceux de la Navarre, dont les ueblos hxQXïi réunis à la couronne d'Aragon, et devin-
rent, par la rAamon de rAragon et de la CasiBe '1\ k type du droitpoblic espagnol, jusqu'au monieiit oè Tahèration des institutions municipales, ratifiée par les de 1&80, fit pressentir la décadence des libertés du fige, et Tavénement du pouvoir absolu des
XII. — Envisagé dans son ensemble, le drott espagnol est peut-être celui qui s*est le {dus rapproché di prototype romain* Dans cbacune des pronnœs de la pe* ninsule,ontrouYedescaractèrespartkuliers:les Castafares, les Vascons, les Navarrais, les Astoneos, les Ga^Ws Galiciens) , les LusitanieQS se gouvernent chacun par des lois appropriées à leurs mœurs et à leurs traditiaiisliîsfeQnllyes. et à dater surtout de la réaction contre Finvasiatt nnsùmane, la physionomie particulière de chaque pioiiiice s'acceutue; mais ces provinces^ quaque formant <fe5 Eac» disdncts> tendent à s'unifier parle liai tëdécatiC et comme Ta récemment prouvé» dans un beau travail historiqiK^ un publiciste e^»gnoI, JL Oiozaga^ la prospérité de chaque province se mesure audegré de liberté dimteOe a joui daiLi son administration intérieure.
Aussi le célèbre historien de Uempereur Charles-Quint ne peut-il s'empêcher, en entreprenant le récit de ce régne fAitiPiiT, de jeter un coup d'œil de regret sur les â:attchi:9eâ municipales de l'Espagne au moyen âge. a L'Espagne« ditil, avait, au commencement du quinsième siècle, un trèsgrand nombre de villes, beaucoup plus peuplées et plus florissantes sous le report des arts, du conunerce et de l'industrie, que toutes les autres cités tiu reste de TEurope. à l'exception de celles de l'Italie et des Pays-Bas, qui pou* voient rivaliser avec elles**. Les priuci|)es de la liberté z^emblent avoir été mieux entendus dans ces temps-là par
(1} Voyes le Fumt^ ds .Mumrrm^ L I, 1. 1.
Clasâlltfifl. GeuK-d possédaient des sentâments phis
sur tesdnûts do peuple, et des notions plus élevées les privilèges de la noblesse, que généralement toutes les sivitres nations. Enfin, les Espagnols avaient acquis plus d*id6eB libérales et plus de respect pour leurs propres droits, leurs immunités ; et leurs opinions sur la forme du go^vxwnement municipal et provincial, de même que leurs vues politiques, avaient une étendue à laquelle les Anglais eui-mèmes ne parvinrent que plus d'un siècle après. » Ijes principales sources du droit municipal espagnol au moyen ftge ont été, comme celles du droit municipal italien, le droit romain et le droit canonique, et les deux pé* ninsules, après avoir brillé du plus vif édat dans cette glo* rieuse période, se sont presqu' éteintes dans un sommeil de deux ûèctes : l'une dévouée à la monarchie, qui Favait rachetée de la servitude arabe; l'autre dévouée à la républi-* que, qui l'avait grandie; la première réunie en un seul corps, et riche de municipes qui avaient toujours vécu d*accord sous le sceptre monarchique, et qui étaient tout à fait privés de souvenirs politiques; la seconde divisée en une foule de parties indépendantes, et pleine de municipes ennemis les uns des autres ; la première prenant place parmi les puissances de premier ordre; la seconde réduite à servir de petite monnaie, pour solder les comptes entre les monarchies de l'Europe* Or, tandis que, sous le joug de rinvasion étrangère, l'Italie a conservé intacts tous ses éléments de vie publique et de régénération nationale, l'Espagne a vu périr, étoufiés sous un réseau de privil^s, d'impôts arbitraires, d'intolérance religieuse, tristes fruits de deux siècles d'absolutisme, les germes de prospérité et de gloire, développés dans son sein par ses ayuniamientùs, ses fueros et ses corih.
Quel a été le jour du réveil de cette nation héroïque f
G'dst celui où, envahie par Tarmée firançaîae, ins&i ment d'une ambition injuste, elle a vu ses principal forterejsses occupées par Tennemi, son armée dissoai rÉlat à deux doigts de sa perte. C'est le jour où elles^i établie résolument dans ses municipes, dégagés de Ym loppe artificielle sous laquelle ils lang^ssaient cocbj étouffés ; et où chaque commune, couvent ou chapitre, ^ devenu un centre autour duquel se sont spontanéoia ralliéslesbras et les cœurs des citoyens, pour conspirer si étaient vaincus, pour combattre s'ils étaient toujom^iit^'^ n'étant d'ailleurs ni retenus ni encouragés par le > i adverse ou propice, et ne se demandant pas même si TL existait encore.
Depuis que, par la révolte de 1823, l'Espagne ajetée hors de ses voies traditionnelles, sa constitoi. politique incline tantôt vers une république centralL^ tantôt vers le despotisme militaire, sans retrouver ïâp que lui prêtaient, à d'autres époques, les puissantes orgi. sations de ses assemblées locales, base si loogtemps pectée de sa constitution nationale. Son organisation ( munale et provinciale, soumise à toutes les vîcissitadei régime politique, avait été conçue sous l'empire des iùinsurrectionnelles dans un esprit de défiance et d'hostL envers le gouvernement. Le législateur de 1823, réagis»»^ avec excès contre les abus du pouvoir, avait énervé Tacfr^: de l'autorité, en dotant en partie les assemblées élective i:la puissance executive dont les gens du roi étaient înves*»-* sous la monarchie absolue, et en livrant la condiii^ ^ affaires à des corps démocratiques. Ferdinand VII, réulH* sur le trône de ses pères, abrogea la loi provincîa/e, (p créait à son gouvernement des résistances incessantes e* d'inextricables embarras. Cette loi, rétablie par un décxt^ du 15 octobre 1836, attend encore la révision promise ]tf
7 de b constitution de 18S7 ; quant à l'organisation onunanale, les lois de 18A0 etde 1855 ont été calquées sur --3 lois françaises qui, sous le règne de Louis-Pbilippe, t^taientappliquées à concilier la liberté politique du régime arlementaire, et la centralisation administrative du régime iipérial, L'Espagne subit ainsi, grftce aux traces, bien effaces d'ailleurs, qu'a lûsséesdans sa constitution politique ^ traité de la quadi uple alliance, les effets antinationaux du ystème administratif que lui ont imposé les influences de étraDger.
L'Espagne et l'Italie, ces deux nations dont les origines, câ langues, les mœurs semblaient devoir être identiques, mt eu des destinées bien diverses, causées surtout par la lîfférence de leurs institutions primitives. Ni Tune ni l'autre n'est aujourd'hui dans ses conditions normales, parce que ui l'une ni l'autre n'a pu, dans son état de faiblesse politique, se prémunir contre les influences intéressées de l'é* traoger. Le gouvernement, prétendu constitutionnel, de TEspagneest un triste reste des combinaisons politiques de la France et de l'Angleterre, et l'unitarisme républicain ou monarchique, que les populations italiennes, interrogées l)ar oui et par non, ont semblé adopter àl'envi, n'est, en réalité, qu'une importation exotique. Tant que ces deux nations ;4:énéreuses ne vivront pas de leur vie propre, et ne développeront pas, dans une pleine liberté, les germes de civilisation que la marche progressive du temps a déposés dans leur seiu, elles subiront les fléaux, l'une de la domination étrangère, l'autre de la guerre civile, et ces deux États seront agités, jusqu'à ce que l'invincible nature ait enfin repris son empire.
CHAPITRE PREMIER
DROIT MUNICIPAL DE l'eMPIRK GERMAIIIQCE
I. — Les tribus germaniques, dont les caractère?'analogues à ceux des tribus de la Gaule et de tous ^ pies primitifs, subsistèrent dans un état à peu près jusqu'au moment où elles formèrent desétablisseme manents dans les terres de l'empire romain conqu^ elles. Ces tribus différaient entre elles de population . portance, mais avaient des caractères commuDS. étaient toutes essentiellement militaires ^1]. EU^' naient leurs rois dans les familles nobles, et leur? parmi les guerriers éprouvés par leur valeur. Elles ?^ nissaient en conseils armés, pour délibérer sur loîi: affaires importantes; elles formaient entre elles deS'^ dérations ou plutôt des ligues pour la défense cou"
(l) Voyez le Mémoire de M. Mignbt, sur VlntrodvctiM ^ vienne Germanie dans la société civilisée de CEurope oecUf^ VilisiAre du droit français^ par M. Lafbrrière, t ili, I^ >''
nais avaient 6té toujours iiopuisaa&tes à fonner un corps le nation.
Dans ces vastes et vagues forêts, où rôcureuU sautant l*arbre en arbre pouvait courir sept lieues sans descendrei a tribu réclamait comme sienne telle lande, telle clairière, 'appelait marche (terre marquée) , et. l'interdisait aux aures tribus (i) . Rien de plus fier, dit H. Micbelet (2) , que :es rois de la bruyère, ces souverains de la prairie, ceux :iui, ayant /4ni et fianie^ arme et bien^ peuvent s'intituler Erfexen^ c'est-à-dire haches héréditaires, hommes qui, par droit de naissance, peuvent porter la hache dans la forêt. •• Plusieurs déclarent qu'ils ne relèvent de personne « ni du bourg, ni du roi, ni de l'empereur* »
Les anciens Germains n'avaient point de villes (S) , et regardaient comme une marque de servitude d'être obligé d^habiter dans une enceinte de murs(i). Gonri'ng (5) af- (înne que« des bords du Rhin aux côtes de la mer Baltique, il y avait à peine une ville avant le neuvième siècle. Beineccîus (6) combat cette opinion par des arguments et des autorités dignes d'attention ; mais il faut cependant reconnaître que ces tribus indomptables qui, lorsqu'elles avaient secoué le joug des Romains, démolisssdent les murailles bâties sur leur territoire, ne cédèrent qu'à regret au régime des décurions, des consuls et des duumvirs, et <iue ce gouvernement, mêlé d'autonomie municipale et de servitude politique, leur était profondément antipathique.
(i) Gelai qui n'est pas de la commune, et qui y acquiert des ^rres, ne peut, quand il traverse la marche, atteler les chevaux ^\a charrue, il faut qu'il la porte lui-même. (Grimh.) - (2) Ort>g- **»', Introduction^ XXVL— (3) IIeinbcg., Etemmia juris germanici, Ub. I. ue. V, § 99. 100. — (4) Tacite, 0$ marib. Qêrm., 11b. XVL 'H^)BxêfciL de urb. Gfrmatu, t i, S 25, 27, 31.— (6) Btem.Juris germ^^ l|v |^ tit V, § 102.
Ces tribus, qui s'étaient montréesinbabiles àcomposer une nationalité, parce qu'elles ne contentent aucun des éléments qui lui sont nécessaires, durent cependant se dissoudre, et accepter des Romains une civilisation capable de tempérer la force brutale par l'idée du droit.
Sous la domination romaine, quelques villes germaniques furent fondées sur les rives du Danube et du Rbin, et soumises au régime municipal de Fempire. Elles y formaient en quelque sorte des oasis, placées dans une condition excep* lionnelle, et isolées du reste du territoire que parcouraient les tribus nomades. Des collèges de décurions, divisés eo corporations, administraient les affaires de ces villes daDs des assemblées régulières. Sans participer aux privilèges de la cité, telle qu'elle était constituée pour les Romains qui s'établissaient dans les municipes, les artisans qui se joignirent à eux formèrent des associations, dont la sarveillance appartint aux décurions. Des duumvirs ou des consuls à la tète des décurions, puis des édiles, des questeursadministraientla justice, la police, les affaires communes. Acdtédu magistrat, pourvu d'une autorité complète, il y avait la coopération, puissante par elle-même, des citoyens libres. C'est ainsi qu'en Germanie, comme dans les autres provinces de l'empire, les municipes et les colonies possédèrent un organisme capable de les faire jouir de la vie sociale, et ce fut un effet naturel de cette situation que lescorpset communautés, développés sous l'influence de cet organisme, commandèrent la considération, lorsque la domination romaine dut céder à l'invasion des peuples étrangers.
IL — Les rois francs trouvèrent avantageux de laisser aux communautésde boui^eoisleur organisation intérieure, et les libertés apparentes de leur propriété foncière. Les commandants royaux des provinces, les ducs et les comtes
>riTent leur résidence dans les cités municipales et cololiales. A côté des grands s'établirent les premiers évoques les communautés de chrétiens qui se développèrent dans e pays, et la fMuroisse épiscopale vint en aide à la résurection du régime municipal.
D'après Torganisation des provinces» soit libres soitsoutuses auparavant à l'empire romain» des districts plus ou uolns étendus furent créés sous les noms tudesques de Mungemeinde^ liundreden^ Gisammtburg$chafien^ et MMrkgenoêsenschaften*
La Markgenosêenschaften était une réunion de colons ]ui, voisins les uns des autres, par leurs habitations et leurs l)arcelles de terre, jouissaient en même temps en commun (le certains terrains {Gemeine Slark-Atlmatide). Dix de coà Markgenassensc/iaften^ situées les uns près. des autres lormaient une Géuimentbpruchafl^ cent Markgenassens- ^Uixfun ou dix Gitammtburgichaft formèrent une //un- ^fde (contena) (1) et plusieurs hundrede une Gange-
Les élémentsdela population se divisaient en deux clas- N^s principales : les libres et les non libres. Parmi les hommes libres existait une distinction entre les nobles ou les les races nobles {Edelinge)^ et les hommes nés libres (Friiinge) qui, sous certsdns rapports, se firent les t'gaux des premiers.
Aiuâ, conformément aux traditions rapportées par Tacite, les nobles eurent une prépondérance manifeste dans \t\xr% grandes possessions territoriales (véritables proprié-
(i) H. Qoérard pense qae le c^ituUire de 819 a prononcé, pour la première fois, le nom de centaine ; mais c^est une erreur i^t'iooQU^ par le capitulaire de Clotaire II de Tan 595, qui or- ^<ïise la responsabilité des centaines.
SS
\^ Mhn )o droit puhBc), par leur
i(t> i»n(;i»trature, par leur droit de
mk i\o iiH>indr^ importaiiee, et àt é&bércr
w^kxX mt 1^ n^t^oltttioas à prendre du? is;
iH^nUif^ par k fincutcé d'entretemr une soîk
m par Ii^imt «ènxt de pftfcraaage sur Is
.tvt^i^n >au "tmr^ W^iroduiiSw Jf wm te mi & ts ^'
I» >*»» îa4>c4»'TÇ^ r^.u»J* «jL*n : J^-SI IL iïSC'
des propriétés indiyifles qu'on appelait marches. La marche se composait de tout ce qui n'était pas propriété individuelle « les terres incultes et abandonnées s'y réunissaient. « Si quelqu'un a laissé son bien se couvrir de ronces, au point que des bœufs ne puissent le labourer, le bien est déclaré marche, commun pacage. Si quelqu'un ayant terre ou pré, les plantait en forêt, que la forêt grandit aupointd'y paître deuxlxBufs, qu'elle grandit tellement que les bceufs s'y abritassent, alors cette forêt sera comme toute antre marche, n
Des lois draconniennes défendaient les propriétés privées et publiques des marches contre le vol des animaux domestiques (1) , contre la destruction des arbres et des moissons (2). Les seigneurs s'assuraient, par des mesures violentes, le privilège exclusif de la chasse, et des châtiments atroces étaient infligés aux délinquants (S). Des peines rigoureuses garantissaient surtout contre les déprédations, les forêts seigneuriales et les boû communs qu'un jurisconsulte, M. Proudhon, appelle improprement bois communaux ; car cela supposerait que toutes les populations germaniques et surtout les populations rarales jouissaient du régime municipal : or ce fait est démenti par l'histoire (A), et par le texte même des lois barbares qui articulent à
(1) Lus SêUcm^ cap. u, ds fwriis porcorum ; cap. m, de furtis ^tùmattum ; cap. iv, é$ furtis omum ; cap. ▼, de furtis caprarum ; cap. Tt, dé furtis canum ; cap. ix, de furtis ajnunu — (2) Ux sa-- Uca^ cap. YiW^dê furtis arbarum ; cap x, de damno in messe vel ^ualibei eietusura ; cap. xxix, ds furtis diversis. — (3) Voyes Gnir Goiat OB TouBs, liv. X, ch. x. Si (|iiilibet in ftwde venationlB «leprelieosi luiasent, eruebantor oculi eorum, abacidebantur Tirilla, manos vel pedes truncabantur. (Matbibu Pabis.) — (4) Voyei Dalloi, ▼• Forêts^ cb. t, et les autoriiéa qoll cite; — Voyei aussi le Codes tegwn antifuarum^ t I, p. 230, et BjêlVU^ 1 1« p. 50.
peine les mots de rachimbourg$et ^faiodes (1)^ et où le nom de ciié n'est pas même prononcé.
Toutefois chaqueassociation locale, chaque district depuis la marche jusqu*àlajran^^mmi3fe,avaitson organisation et ses administrateurs spédaux. A la tète de la dizaine, était le décanta t à la tête de la centaine, le centenariu8,k la tète de la Gangemeinde le comte {graf) , qui exerçait, avec un conseil formé de Télite des hommes libres, radministratioD publique, et qui prononçait comme juge dans les affaire de peu d'importance. Le comité {gau^ comitatus) se confondait avec la cité et le diocèse, il étût gouverné par uo comte concuremment avec un évèque. L'assemblée du comité, convoquée soit par le comté, soit par l'évèque, jugeait les questions de droit public, d'état des personnes, de propriété. Là aussi, les actions qui avaient blessé les personnes dans leur corps, dans leur honneur, dans leur Ineo, ou qui avaient troublé la paix publique étaient examinées, et ceux qui étaient trouvés coupables étaient condamnés i des réparations du dommage et à des peines. Pour les Gau et les Hundrede^ il y avait des jours d'audience fixés périodiquement, et il pouvait aussi, sur la plainte des parties, en être indiqué d'autres. L'instruction des aîiaires portées devant la juridiction extraordinaire et devant la juridiction régulière, étaitconfiée à des juges qui étaient choisis en moins grand nombre pour cette dernière juridiction, en plus grand nombre pour l'autre, parmi les hommes complètement libres et à tour de rôle, tandis que la présidence, la direction du procès et l'exécutioa de la sentence appartenaient au comte ou au centenier.
Au dessus des diverses aggrégations dont nous venons de parler, était le roi, exerçant un râle de vigilance et de
(i) àrU 55 et &6 de la loi ripuaire ; 60 et 61 de la loi saliqoa
BurveiUaDcei et qui avait le droit et le devoir de travailler actiTement à la sûreté des personnes et de la propriété, de provoquer la punition des infractions à la paix publique, et de ménager l'accomplissement des condamnations, soit pour la satisfaction des individus, soit pour la peine encourue. Le roi, lorsque la guerre étsdt résolue, devait voir accourir à sa suite les nobles avec leurs vassaux et les hommes libres.
ni. — Le défrichement toujours croissant dupaysplateut oatarellement cet effet, que les colonies des markgenùssên qui éUuent au conunencement plus dispersées, se transfor-mèrent successivement, par le rapprochement des cours seigneuriales, en groupes d'habitationset d'établissements (riY/^) qui, selon laclasse à laquelle appartenaient leurs habitants, se trouvèrent dans diiférents rapports au point de vue du droit. Dans les villes, où ne demeuraieat que des hommes libres (villes publiques), était en vigueur le droit public qui fortifiait les markgenossen dans la gesarnmt" burgschaft, assurait l'égalité du droit de propriété sur les terres échues en partage, garantissait la liberté, régularisait même l'usage des biens communs {allmande), décidait de l'admission de nouveaux associés dans la communauté de la mark, et conservait les institutions judiciaires de la communauté {markgerichié). Les autres villes (seigneuries et patronnées) étaient formées de plus petites métairies {manti), réunies autour du domaine plus considérable ' (curiVi, curtis) du seigneur foncier, lesquelles, en se réunissant avec leurs terres, tantôt aux nés libres ou aux non libres séparément, tantôt aux libres et aux serfs ensemble, étaient inféodées à la culture, soitpour la vie, soit à temps, soit à révocation. Le seigneur foncier faisait pour ces manants ou vassaux les lois du territoire, ou les conditions de la possession territoriale dans laquelle
les hommes apportaient des services légers ef des prestations de cens limitées, tandis que les serfs étaient chargés de corvées personnelles plas lourdes, au profit de la curils (domaine du seigneur), et d'impôts multipliés.
Le seigneur réglait encore le markrecht (le droit de la marche), d*aprës lequel les métairies sujettes des hommes libres et des serfs devaient avoir part à la jouissance des terres laissées en commun entre elles et la curie. Souvent, les seigneurs protecteurs recueillaient dans les villes différents artisans, auxquels ils laissaient bâtir leurs habitatioos dans de petites parcelles de terre ou jardins, mais qui ne prenaient aucune part aux droits de la communauté {mark^asati^ bordiers). Lq seigneur pourvoyait encore aux offices de judicature de la mark^ et nommait Tadministrateur de la communauté.
IV. — Cette organisation fut modifiée par Gharlemagoe qui, Germain de race, mais Romain de sentiment, et roi d'un peuple dès longtemps romanisé, a subi le double reproche, delà part des Français, d'avoir sacrifié au germanisme les traditions gallo-romaines, et de la part des Allemands, de s'être montré l'eunemi des traditions de sa patrie, et d'avoir essayé de la mettre sous lejougd'nin ordre politique contraire à ses conditions d'existence.
Quoiqu'il en soit de ces accusations contradictoires, il est certain que Charlemagne favorisa le développement des villes germaniques, et en érigea plusieurs ea^tés par la création de deux archevêchés allemands (1). Ses successeurs en augmentèrent le nombre, et cette circonstance aida puissamment à rattacher au régime municipal des populations justement jalouses des bienfaits du droit de cité (2).
(1) AOD. Miu., Op. diplom , v. I, p. 16. — (2) Goiiri«g« EjxrcU,
Les citéSy les villes et les bourgs se mnltipliërœt, an fur à mesure de Taccroissement des populations, et reçurent s capitulaires une organisation plutôt seigneuriale que publicaine (1).
Les scabini d'Outre-Rhin devinrent, en langue tude&e, des $kapen ou skafen. C'étaient des juges choisisi it dans les cités, soit dans les districts du plat pays, par \ conotes, les commissaires impériaux [missi dominici) le peuple, pour administrer et rendre la justice (2)» Mais t essai d'organisation municipale romaine rencontra Jisurmontables obstacles dans la propension des mœurs rmaniques vers le système féodal, et les institutions pucaent locales, propension que favorisa T absence d'un m puissant de monarchie héréditaire.
V. — L'avènement de Louis le Germanique à l'empire, ir l'effet des troubles qui éclatèrent après la mort de 3uis le Débonnaire, amena en Allemagne une nouvelle *ganisation politique. Le royaume des Francs orientaux composait alors des Francs établis sur les bords du bin et du Mein, des Bavarois depuis le Tyrol jusque dans palatinat du Rhin, des Allemands dans le centre, dés ixons depuis l'Elbe jusqu'au Bas*Rhin, des Thuringiens des Frisons, qui étaient de moindre importance: Chacun \ ces peuples dont les coutumes ont été soigneuseent recueillies, avait un duc nommé par le roi, et admistrant le pays en son nom, et sous ce duc des comtes patins, des margraves et des comtes. Il y avait, en outre, îs évèchés, des abbayes dotées de terres, autrefois incul-
(1) Sub Francis jam urbes quJBdam celebrabantur, qusB tamen m singulares respubllcas babebant, comités iis praeerant. Heicc, loc cit, t l#e et iOû, Capit. 2. ann. 805, tit virJ — (2) Ut dicea*. scabinei boni et veracesetmansueti, cum comité et podo, eligantur et constituantur. (Capiiular, h an 809, tit xxil.)
tes et devenues importantes. Louis le Germanique rétablit rassemblée des États» et y convoqua les ducs, margraves, comtes palatins, comtes, archevêques, évèques et abbés.
Henri dit l'Oiseleur, qui vivait en Tan 920, fonda et fortifia plusieurs villes, pour garantir le territoire de Tempire contre les incursions des Hongrois et d'autres peuples barbares, et dota l'Allemagne d'institutions municipales (1) , au moment où ce régime périssait en France dans Tanarchie.
Quatre classes distinctes coexistaient alors dans Tempire : celle des reichsfreiherr (seigneurs libres ou barons) , celle des vassaux, des seigneurs ou de l'Église, qui étaient par conséquent arrière-vassaux de l'empire : celle des bour^ ^eoM ou hommes libres, réfugiés auprès des abbayes ou sur les bords du Rhin, pour s'y livrer à l'industrie et au commerce, sous la protection de leurs ^^7â(f« ouassociations de métiers ; enfin celle des esclaves, composée en grande partie de prisonniers faits sur les Esclavons.
Ces quatre classes d'hommes affluèrent successivement dans les villes. Les nobles y furent attirés par le légitime espoir d'y vivre, comme citoyens, dans une condition honorable (2). L'établissement des ^évêchés et l'érection des cathédrales, engagèrentles ecclésiastiques et leurs vassaux à s'y établir. Les hommes libres y recherchèrent des arts et métiers analogues à ceux qu'exerçaient les Italiens dans leurs municipes (3) , Les esclaves artisans y formèrent une population ouvrière, qui s'adonna, entre autres travaux, à
(i) Urbes plures ab Heorico conditœ, extracta in Germania Ga-
rolidarum stirpe régis istius circa urbes instituta. Uxiicscc,
loc. oit, S 106 et 106. — (2) Vitiikiwc, AmfiL^ \. IL up. Con- RIHG, § 82. — (3) Knipschild, Tracl. polit. hisL jurid. di civU. imp. Jurib., v. I, ]. I, c. v, n. 2a
'exploitation des mines (1) ; et c'est ainsi que les cités gernaniques, développées progressivement, devinrent des entres d'industrie et des boulevards de sûreté nationale, mm ème temps que des sièges de cours de judicature ivile et ecclésiastique, de conciles et d'asseml;>Iées l*États.
Mais les collèges d'échevins qui présidaient à ces assem- )lées, avaient à leur tète, sous le titre de scuUeti^ des mapstrats choisis parmi les soldats, les ingénus, et quelques bis les nobles (2) , pour rendre la justice, et qui étaient lécessairement à la dévotion des princes (3) .
Le régime municipal germanique était dépourvu d'un élément vital, de la liberté. Les villes situées dans le domaine de l'empire étaient soumises aux empereurs et à leurs mim dominici ; celles qui étaient dans le territoire d'un comte relevaient uniquement de la juridiction seigneuriale (A) ; aucune ne possédait une juridiction municipale ; de là, l'affaiblissement progressif de l'esprit municipal germanique (6). Les villes que Henri l'Oiseleur avait fondées ou développées, au lieu de se gouverner ellesmêmes comme les villes de l'Italie, étaient gouvernées par les empereurs ou par les comtes d'une manière absolue. Les statuts de Henri T Oiseleur, qui portaient que celui de ses soldats qu'il avaitcboisi s'établirait dans la ville avec
(1) On les appelait homines propriû (Kripschild, L II, eh. xxîx, n.l3.) — (2) Heineccios, Antiq. Goslar,^ lib. II, p. 220.— (3) Non dubium est quia comitîbus pagos, plerosque jure hœreditario paulatim vindicantibus, in reliquis urbibus in regum ac principum potestate constitutis, Jus eorum loco dixerint r.dvocati et sculteti qui circa hœc tempera ubique scabinorum prœerant collegiis. DlTBM., Cod, dip.; — Uewecc Antiq. GosL^ 1. il. p. 220. — (û) CONRiNG, Ibid.f § 7*2, 74 ; — Heinecc Elenu Jur. germ.^ L I, S 102, iOû; ViTTiKiHC, Ann.^l L — (6) Heinecc, Elemenia Jurii germanicU § lOi et sequent.
huit de ses compagnons) 6t prendrait le tiers des fimits et des denrées qu'il récoltersdt dans les terres dépendantes de la cité, n'avaient pas cessé d'être en vigueur.
VL — Toutefois les fondations de villes continuèrent, et des princes, des comtes, quiseparts^eairat la Gennanie, il n'y en eut pas un qui ne voulût créer quelque ville non* velle, la doter d'immunités, et y appeler des habitants ; car on ne pensait pas alors qu'ilfût possible de fonder une ville, sans le consentement de l'empereur ou du roi (1).
Tel était l'état des choses, lorsqu'à la suite de la renais* sance de l'étude du droit romain dans toute l'Europe méridionale, Frédéric Barberousse, qui monta sur le trône en 1152, entreprit de rétablir, à l'aide des constitutions des empereurs romains, l'ancien pouvoir de la cour impériale, et d'étendre les droits régaliens contre la triple puissance des papes, des peuples et des grands vassaux (2) • Cet empereur voulut à r exemple de Louis le Gros, augmenter la liberté des communes pour restreindre la puissance des nobles (3); mais, malgré les efforts de ce prince et de ses successeurs, qui cherchèrent à faire revivre en leur faveiu'le pouvoir des Gésarsde Rome, lalutte entre les coutumes locales, le droit
(i) Jibid, s il 9- Ab hoc tempore fervebat ia Germania urbiam condendarum studium.Quumqne tôt episcoponim,priDCipum, comitum in quorum provinciis dtstracta esset Germania duUus esset quin urbem aliquam celebriorem vel plures, habere veUet : cceperant et ipsi de eondendis urbibus cogitare, simulqae variis proposltis privilegiis atque immunitatibos, homines ad vitam orbanam invitare. At tune nondum id facere posse existimabant sine imperatomm vel regum consensu, adeoqae Jus condendi cîvîtatcs ab iîs vldebatur precibus impetrandum. — (2) PrcrrEi, Abrégé de Chistoire et du droit public (C Allemagne^ — (3) Radetieus. De rébus gcstis Friderici /, lib. II, c. v, rapporte la constitution de 1183 sur les droits régaliens, et raconte que les quatre principaux des conseillers de Tempereur étaient des glossateurs et professeurs de droit à runirersieé de Bologne.
:h iiiti et le droit canonique continua en Allemagne, et àe ;;^; ord du peuple et des grands contre une législation ::v.)gère, qui répugnait à leurs traditions et à leur esprit j 'jr )nal, naquit le système mi-parti d'éléments féodaux ^r*:, éléaients municipaux qui est, de nos jours encore , le
.1 des gouvernements germaniques.
, . II. — Dès le treizième siècle, les villes de l'Allemagne l^ irent de franchises municipales assez étendues et com- ^ icèrent même à former, pour leur défense mutuelle, des
les qu'on peut considérer comme l'origine de leur systè-
fédératif, ce qui fut un attrait de plus pour les hom-
. 3 des diverses classes à rechercher le droit de cité. Les
.es de la Lombardie, où les fiefs avaient pris naissance,
iientréagi les premières contre le régime seigneurial,
les colonies commerçantes de l'Italie avaient répandu ' . Europe le goût de la liberté. Cet exemple fut suivi par ^s villes allemandes. Francfort était déjà ville libre en
254. Le sénat qui la gouvernait était composé partie de itriciens, partie de citoyens ingénus {civibus primariis) , irtie de savants et de marchands, partie d'artisans. Ait- .-Chapelle où Charlemagne avait décrété ses capitulai- 3s (1), Augsbourg, célèbre par sa diète de 1630, Brème, lambourg, Lubeck, se constituaient en villes libres, et es villes, dont l'association, dite Hanse maritime, date e Tan 1241, jouissaient des plus grands privilèges, et couraient les mers de leurs vaisseaux, à une époque où l' An- ;leterre, devenue depuis la terre de la liberté, gémissait sncore sous le joug de la féodalité.
L'élément populaire fit, au quatorzième siècle, des pro-
(1) Premier Capitulaire de 789, CapHulare Açms-Granense; Capi" ulaire des SaaonSt de 797, CapituL Saxonum\ datum AquU^raias. Capitulaire de 809... Capitula quee domus imperator aquis palatio onstituitt etc.
— Wft —
grès considérables dans le régime municipal de 1\\j gne. L'administration des cités avait eu, jusqn'alD' caractère aristocratique, et les consuls et décurioi partenaient à la classe des ingénus, qui avaiest fii résidence et leur domicile dans les villes ; au quatci siècle, les richesses du peuple s'accrurent, les cc^ tions industrielles agirent avec plus de liberté, et * forts des classes ouvrières pour conquérir une platportante dans les cités furent tels, qu'il en naquit cf quentes discordes civiles, qui ne s'apaisèrent que .:'i le peuple eut dépouillé les ingénus de leurs privi-eut fortifié ses voies dans la possession des curies ;l C'est ce qui explique, dit Heineccius, § 113 ; 1' quoi, aujourd'hui, il n'y a presque pas une ville c» rable de l'Allemagne qui soit gouvernée par an : purement aristocratique ; 2* pourquoi, en beauc lieux, le sénat se borne à s'occuper des choses q cernent Tordre et l'ornement des cités (2), sans p' au droit de juridiction ; 3' comment ce droit de j tion, qui était d'abord exercé par les sculteti et 1<^ cati^ perdit peu à peu son caractère féodal et de^ 5 droit des communes, soit qu'elles l'eussent racfe ■ qu'elles en eussent obtenu l'octroi des rois et des pr ainsi, dans certaines villes, il n'y eut plus àescuittt" d'autres, ils étaient nommés, non par le prince, b^^ le sénat, et la juridiction municipale s'exerça, non-f -
(1) CoifRiHG, De Urb. germ., %iSi ; — Hert, DêSpiCM^" c n, § 22. — (2) Ex quo consequftur : 1* ut falso valgoà"' concesso jure civitatis , concessam simul intelligi jurisdic saltem inferiorem; 2* quœ sit origo statutorum munkr plerumque ad ordinem et decus urbium pertioeiitioiDi <{^ ^ dendi facultatem, anno 1292, Hamburgensibus factam dotis-' comitibus Holsatiœ. (Heih ecg. )
: t dans rintérieur des villes, mais encore dans les lieux
irbains désignés par le mot weichbildum. Dans cet
. ce, avant que la paix n'eût été établie par des traités
les, quiconque avait commis une violence était dé«
§ coupable de l'infraction à la paix, ce qui été appelé :'
. Wecichfried' Becht.
ette origine des juridictions suburbaines explique celle scabinats établis dans les villes les plus célèbres de lemagne, ainsi que les statues élevées dans les curies Bs places publiques des cités saxonnes : muets témoins, -seulement de leur liberté et de leur autonomie, mais tout de leur juridiction souveraine, renouvelée de Té- [ue où les Germains disaient la loi et rendaient la jusi sub dio dans les assemblées appelées mais (1). En même temps que les libertés municipales se déve- )pèrent, les diètes, ces assemblées de vassaux appelées irlement dans la grande Bretagne et Etats généraux en ance, s'établirent en Allemagne, et y obtinrent une aurite plus étendue que celles des autres cours féodales, lîsqu elles disposaient de la couronne impériale, depuis xtinction de la dynastie carlovingienne. Elles n'exerient cependant dans l'origine aucun pouvoir, qu'autant le le roi ou l'empereur avait sanctionné leur avis. C'était souverain qui seul avait le droit de les convoquer et d'y mmander l'obéissance ; il n'y appelait que ceux de ses ands vassaux qu'il lui plaisait, et s'il est vrai qu'on trouve ins l'bistoire des exemples de diètes qui aient déposé s empereurs et nommé d'autres monarques, elles étaient nsidérées comme rebelles, à moins que le pape n'eût lacé, par le sacre du nouveau souverain, les vices de son igine.
La diète allemande formait une sorte de haute-cour, pré*
(1) ECCARD, Ad U§. saL, tit ii, § i, p. ik»
Ridée par Temperenr, qui jugeait, éondamnaît, pror mettait au ban de l'empire des ducs, des comte^' tins, des électeurs, des souverains des divers Eut? : lemagne. Elle devenait quelquefois l'arbitre des di? survenus entre les rois étrangers. Elle tendait à fLvaloir la prétention des empereurs, comme succès^:' Césars et de Charlemagne, à la suzeraineté généra exerçait, sur la législation et sur l'administratio: rieure des États, une influence considérable.
Mais cette influence décrut parl'eflet de plusieurscombinées: lesgrands vassaux, devenus entièremer pendants et souverains dans leurs territoires, cessé* suivre les empereurs dans leurs cours ambulantes, et ^ cuper d'afFaires contentieuses. L'autorité judiciair diète se trouva restreinte au jugement des accusai* • félonie portées contre les grands vassaux, et sonacî litique, administrative et législative s'effaça devant . voir des chefs des associations féodales.
Les villes impériales et les monarchies féodale^ lesquelles l'Allemagne se trouva partagée, jow>> ' droit de guerre et de paix, faisant les lois et jug. différends dan:^. 1ns diètes, enfin exerçant séparés: droits de souveraineté, l'autorité impériale s'affaib! duellement, et finit presque par s'anéantir sous le* ♦ successifs de la maison de Saxe et de la maison de Frnie. Les querelles de Henri IV et de Henri V avec le^ Siège, le trafic des dignités ecclésiastiques, qui eo suite, lesînvasions des Normands, les révoltes des fo tous les éléments de perturbation se déchaînèrent eni: temps. Dans ce pêle-mêle de papes et d'antipapes* «^ pereurset d* antiempereurs, les princes et les préJBt^'^ mands, vendant leur secours au prix de nouvelles c sions et abusant de l'hérédité de leurs fiefs, paraJjs^^^'
efforts de Hemi YI^ pour rendre r effi][)ire héréditaire, et atti* rèreot au cooseil des ducs toute Fautorité publique.
Le conaentement des États deYiot nécessaire pour con-^ férer un duché, pour élever au rang de prince, pour faire grâce à ceux que les États avaient condamnés. La juridiction impériale s'affaiblit àproportion. Les princes ecclésiastiques eurent la haute et basse justiee dans leurs terres ; les princes séculiers ne souffrirent chez eux que le tribunal de l'empereur en personne. En un mot, les États s'emparèrent de tout le gouvernement public, et toas les efforts commencés par Frédéric Barberousse et continués par ses successeurs, pour introduire en Allemagne les lois de Justinien et les lois looinardes, vinrent échouer contre les obstacles de la constitution féodale.
Ainsi, du douzième au quinzième siècle, tout gravita en Allemagne vers le morcellement politique, et c'est idnsi que se constitua cette fédération de gouvernements féodaux tempérés par de larges franchises municipales qui a résisté jusqu'à nos jours au nivellement et à l'unitarisme démocratiques.
VIU. — Par les constitutions impériales qui se succédé* rent, les emperetu^ d'Allemagne se réservèrentle droit d'intervenir dans la fondation et l'organisation des cités ; miûs ces constitutions, et surtout celle de Charles IV, deiSftO, plos particulièrement connue sous le nom de Bulle d'or, consacrent à la fois la souveraineté territoriale des électeurs, l'autonomie des cités sous la protection du droit ronuûn, et la souveraineté de l'empereur. Cette bulle règle d'dlleurs les conditions auxquelles, selon le droit germanique, on acquérait le droit de cité (1) ; ((Uous décrétons, y est-il dit, que les citoyens et sujets des princes, barons et
(1) BuUa aurea Caroli^ 10 Janvier, an 1358, cap. xvi, Dt falbwr^ S^riiix — V. ChoPIH, Di moribui pariskm.^ lib U, MU VU, n. 3.
— Sft8 —
antres, qui veulent se faire admettre comme citoyem<! d'autres cités, ne puissent y jouir des droits etdeslibi qu'à la condition de s'y fixer corps et biens, d'yt I leur foyer domestique, d'y résider continuellemeo: supporter les dettes et chaînes municipales. i>
Résumons, en peu de mots, les privilèges des villr i mandes, tels qu'ils se trouvèrent constitués par c-r fondamentale.
Le premier .de ces privilèges fut celui du déc\!r^ i qui ne fut plus réservé exclusivement aux ingénus': primarii^ mais auquel participèrent les ouvriers c i par leurs corporations au sénat (1) .
Le privilège du décurionat^ c'est-à-dire le droii' i des collèges de décurions chargés de prendre leurs intérêts existait en Allemagne depuis la créa' cités ; des collèges de décurions existaient en [ • lieux. Henri V concéda aux habitans de Spire le confiera douze d'entre eux l'administration publi: Le dernier duc de Souabe, Conrad autorisai bourg la création d'un sénat, de curateurs de la duumvirs appelés burgmestres, etc. (3). Maisqu'au quatorzième siècle que les richesses du pdéveloppant à l'aide des corporations de marci d'artisans, les prérogatives des patriciens s'affaibL' milieu des discordes civiles (4) , et que les magi* ' '
(i) Tribus vel corpore opîficum jure quodam suo po^î- ' lebant, ut quidam ex contribulibus suis vel in senatumc I tur, vel, ubi de republica consulitur in médium, adt in consilium undo formula Goslarîensibus solemois : C in beyden Rathen mit Zuzienhung der freunde von giidt^ ' meinde. (Heinecg.) — (2) Lehdr., Chr, spir,^ lib. Vf* ^' (3) Crus., Annal, spir,^ p. 3, liv. II, c. xvii. — (û) Co? i urb* German.^ § 131 ; — Hert, De êpeciaL imp, mm., câp< ^
municipales perdirent leur caractères exclusivement aristocratique (1).
Le second privilège des villes consista dans le droit exclusif attribué aux citoyens ou aux municipes de faire le commerce, de fabriquer et de vendre de la bière, d'ouvrir des ateliers et de cultiver les arts, d'excercer, en un mot, tous les droits qui appartenaient aux cités germaniques, sous la domination romaine. Henri V, qui commença à régner en Tan 1106, avait dès cette époque affranchi les artisans esclaves qui habitaient les villes, et leur avait donné le rang de citoyens ou hommes libres (2).
Les mbur bains étaient d'une condition inférieure à celle des autres citoyens.
Les droits et les devoirs des habitants des faubourgs {pfaiburgers) furent réglés par une constitution de Henri VU, de 1352.
Les forains {au$burger$)y c'est-à-dire ceux qui habitaient hors de la banlieue {weichbildum) , mais sur le territoire des princes d'où l'empire dépendait, différaient des faubouriens en ce que, sans avoir altéré en rien les droits de leurs maîtres, ils avaient obtenu quelques droits dans la cité.
On appelait incolœ les hommes des dernières classes du peuple, qui louaient leurs services à prix d'argent; on les tolérait dans les villes et dans les banlieues, mais sans les associer aux avantages des citoyens.
Il y avait^en outre, laclasse àosexempu^enemû) ^ c'étaient les ministres des princes, les nobles, les professeurs , etc. ^ qui étaient exemptés des charges municipales, à moins qu'ils ne possédassent des fonds sur le territoire des villes, ou qu'ils ne profitassent des avantages municipaux (S).
(1) PrxrrxL, Abrégé du droit publie girmanifuê, p. 25â. —
(9) KimcMU», U?. il, ch. zxn, n. 13 et 19. — (?) fiiTiA« Spir. jwr. Q$rm.^ c zii« S 83.
Les villes s'armèrent pour leur défense* Le imi partie de la milice n'appartenait d'aJ)ord qu'amie aux ingénus. Les citoyens ou municipes ëtaiect e vement adonnés au commerce, aux arts et mé^a navigation. Mais la puissance des villes a'étant aca les citoyens ayant porté loin de leurs murs leoa victorieuses, un grand nombre d'hommes noDiiotl trërentdans la milice. G' est ca qui arriva àColmar^a et à Strasbourg, en 1287, lorsque les ptinces, ài démêlés avec le Saint-Siège, sentirent le besoin ^ appel aux forces des villes. C'est par là que coma» les premières guerres des villes suisses, lesquelle le berceau de la liberté et de la nationalité tiques (1).
Les villes, même les plus riches et les plus p^^ étaient d'abord privées de toute juridiction ao-: comme nous l'avons dit plus haut ; mais elles pt^ peu à peu à se débarrasser de la juridiction ft^ scuUetù Elles achetèrent, ou obtinrent gratuii^:^ i rois, le droit de faire nommer les magistrats par leur ' etleur juridiction, d'abord reotermée dansJ'eDceioic. murailles, s'étendit dans un espace subarbaio. appela weichbildum (banlieue)» et revêtit le car^ juridiction souveraine»
Ce système d'adnwistrarion intérieure diiKrait^^
rapport considérable des systèmes coatemporao^* France, de l'Espagne, de l'Angletare, il n'aTai:; lien suffisant de ceatralisatiw politique.
XI*— Le tribunal de lachambre {lmmergencld\' geait autour de l'empereur,, etauqùfil ae n^r^^'
(IJ HiiKECC, Antiq^ Qosl., lib. V» p, 38U 3W, W^ ^ &i9.
de la chambre aulique, tribunal permanent et composé de juges nommés pour un temps déterminé ou if vie par Tempereur, aurait pu devenir un moyen de centralisation, s'il avait obtenu l'obéissance des grands vassaux ; mais tous ces petits souverains, dont les jugements étaient impuissants, faute de pouvoir ôtre exécutés, n'en usaient pas moins des privilèges de non appellanào reconnus par la Bulle d*or ; et ces causes, jointes aux guerres civiles, épuisèrent les forces intérieures de TAUemagne et l'emptehèrent de progresser, comme la France, vers l'unité (1).
On imagina, pour remédier aux dangers du démembrement, la création des austregues, associations fédérales dont le but était d'en appeler à un tribunal arbitral, pour le jugement des contestations, soit entre les villes libres, soit entre les princes et nobles immédiats; mais cette institution, analogue à la sanla hermandad espagnole, loin d'aider à rétablir l'autorité monarchique, aurait transformé l'empire germanique en une confédération semblable à celles de rUdvétie et des Pays-Bas, si les empereurs n'eussent réagi contre ces tendances républicaines.
Xll. — Dès les règnes de Sigismond et de son gendre Albert II d'Autriche, qui commença la série des empereurs de la maison de Hapsbourg, on s'appliquaà centraliser l'institution des austregues^ qui fiurent convertis en cercles {Krei(sen)i investis d'une juridiction et d'une puissance administrative étendues à toutrempire(2), et dirigés, dans
(1) Si principatos per Germanlam indivisi ouuiereal, long» formidabi^or esaet virtus ejus, quam sit modo qaum sint multia par- Ubus dimembrata ut crebrlus in se rersis viribus abutatur evisceretnrque qoam ab exteris supereretur, non sic Francia qu» iwmper stodet unico per omne regnum principatuL (Albirti
KBAmU VA5DALLS, Uv. VIU, p. 186.) -- (2) filCBOBH, DiUUchs
itûoU u RêéhU Quch^ § 400.
TintervaDe d'une diète à l'autre, par un conuté directeor de seigneurs et de princes présidé par l'empereur lui-même ou par son lieutenant général. Ce comité directeur fut contrarié par quelques électeurs et princes avec tant de succès que, malgré les soins que lui donnèrent pendant soixantedix ans Frédéric III et Haximilien P% il ne fut jamais complètement réalisé. Mais l'empereur Maximilien I*' établit, sous le nom de chambre impériale^ un tribunal pour tout l'empire, fixé d'abord à Spire et ensuite à Yetzlar. Ce tribunal, nommé par les États, fut chargé de connaître des différends entre les grands vassaux, les seigneurs, les villes libres ou les nobles immédiats, et chacun des électeurs ou princes fut chargé d'assurer l'exécution de ses jugements dans le cercle qu'il gouvernait, tandis que le ban de rempire^ la peine la plus grave contre un souverain immédiat, resta réservé à la seide diète.
A côté de ce tribunal fut instituée la chambre auliçue^ dont l'empereur nommait seul les membres, et qui siégeait dans ses domaines particuliers, tandis que la chambre impériale siégeait dans une viUe libre et impériale.
Ces institutions , contemporaires de la diète tenue à Worms en 1496, qui décréta une paix perpétuelle, et mit un terme à l'existencelégaledu droit de poignet, en prononçant le ban de l'empire, une amende de deux mille marcs d'or, et perte du fief contre tout vassal de l'empire qui chercherait à se faire justice lui-même, inaugurèrent en Allemagne, comme dans les autres États de l'Europe, l'ère des gouvernements absolus.
Les villes allemandes s'étaient accrues à cette époque de tout ce que la chevalerie et la noblesse avaient perdu, soit par le changement de la tactique militaire depuis l'introduction des armes à feu, soit par la vente des titres. Les no-
Ues s'étaient faits citadins et courtisans ou soldats des princes qui avaient organisé dans leurs États héréditaires des armées permanentes, divisées en régiments et en compagnies ; les milices communales étsdent devenues non moins formidables que la cavalerie de la noblesse. Seize universités, fondées dans les principales villes, à l'image de celle de Leipsick, répandaient dans toutes les classes une instruction favorisée parles progrès de l'imprimerie, inventée à Mayence. Les cités avaient atteint un tel degré de prospérité, que les princes mêmes sollicitaient leur ^alliance elle titre de bourgeois ; et les états, composés dans chaque principauté des députés de la noblesse, du clergé et des villes, ces états, qui pouvaient dire au duc Guillaume de Brunswick, en 1A85 : Là oùnous ne conseillerons pai^ nous ne contribuerons pas non plus^ semblaient indiquer en Almagne l'avènement prochain d'un gouvernement représentatif.
Mais les cités de T Allemagne, quoiqu*intérieurement fortes par la concorde et par la richesse de leurs membres, furent extérieurement faibles, parce qu'elles étaient trop nombreuses, et séparées les unes des autres par de longs espaces soumis à la puissance seigneuriale, laquelle, exclue de leur sein, se trouvait à son tour impuissante à dominer rentier corps politique, parce qu'elle manquait d'argent, d*intelligQBce et d'union. Le clergé, qui tenait avant la réforme le milieu entre la noblesse d'où il tirait ses membres les plus considérables et le municipe où il fraternisait avec les plus humbles, pouvsdt servir jusqu'à un certain point de lien commun; mais les dissensions religieuses détruisirent ce précieux élément de concorde. Aucune autorité ne put dès lors s'interposer comme arbitre, et ainsi la discorde resta irréconciliable et la formation d'une commune et forte nationnalité devint impossible. Delà, la facilité avec
l^gpeU^ cjiiaçnne de ce^.force? put^*orgaçâaer s(ëpaf;iftmerrt et durer soU daa3 de petites, monarchies féodales, soit dans des républiciues municipales ; de là, Tindépendance presque absolue de toutes les terres^ de tous les seigneurs ; 4e \k^es dé(D/embreinents successifs, qui formëient, ^u sein ^ Tempir^ germaniquiB, des nations nouvelles, par raffermissement de la nationalité suisse, et par la création de celles de la Hollande et de la Belgique qui^ devenue fiançdfsepar sa^ lan^e et par sa littérature, aulant quep^r ses sentiments, rompit tout à fait avec l'Allemagne. Toutes ces Imites rirréparables eurent leur source non dans le principe mupicipali mais dans l'absence presque absolue de traditions de confraternité entre des communes semblables de forme et tendant au même but, et surtout«,faute dans Tempire de ce lien puissant de l'hérédité monarchique^ sans lequel les diverses parties d'un gfand État ne sont jamais indivisiblement unies .
XIII. — Après trois siècles de guerresciviles et ëti:angères, et de révolutions dans ses gouvei:nements absolus, l'empire germanique a cessé d'exister, et trente-cinq États, soumis à des princes divers, mais réunis en confédération, sont à la veille peut-être de subir une épreuve, doublement périlleuse pour leurs constitutions politiques et pour Texistèpce mëmç de leurs nationalités. La révolution cherche d'un côté à démembrer l'empire d'Autriche, et de l'autre à réunir en un seul corps les petits États de la Confédération germanique. Un appel aux institutions municipales traditionnelles peut seul préserver l'Allemagne du double péril des révolutions et du despotisme militaire, qui ser^t, bien,plutôt que la république universelle, l'inévitable conset|uence du prétendu système de nationàlîté, qui prétend procéder en Prusse par annexions, et en Autriche par ^slocàtions.
Un caracttee comniaii à tMies les légisjpUons tradilioiilelles de T AUemagne» c'est la spontanéité des st^uts pariculiers qui y gouvernent les diverses communautés d'halitants. Chaque commune forme une corporation, et a le Lroit d'administrer ses affaires elle-même. Elle élit le corps it le conseil communal (gemeinde-obrigkeit, gemeinde- *a.th). Elle règle les bases de sa constitution particulière 3ar un statut qui pourvoit aux règlements concernant les i^EaLires de la commune, et les droits et les obligations de lea membres. Le cwps communal forme l'autorité locale, 31. administre les afiEaires locales.
Parmi les anciennes lois allemandes, il y en a qui fon lienaent des dispositions générales aux communes urbaines et aux communes rurales. Mais, en général, les statuts des villes (stadte-ordnung) ne sont pas les mêmes que ceux des villages.
La commune urbsdne se compose de tous les habitants de la ville. Elle doit employer ses revenus et ses biens confcurmément aux statuts, et pourvoir à toutes les dépenses qu'exigent ses besoins. Elle est représentée par des délégués municipaux, et placée sous l'autorité d'un corps d^ magistrats chargés de l'administration de toutes les affaires communales.
Le nombre des délégués et leurs conditions d'aptitude sont fixés par les statuts de chaque ville. Ce sont les bourgeois qui les élisent, d'après les divers modes déterminés par les statuts.
Quiconque a ^abli son domicile dans la commune, y exerce une professîM, y possède un inmieuble et jouit d'une réputation intacte, est admis à prêter le serment de bouigeoîsie entre les mains du corps de magistrats, et à participer aux électiws et à toutes les affaires communales.
Les habitants ncm-boorgeois (scbutzverwande ou ge-
ineinâe* anheb<Mge) sont ceux qui oBt, comme les incolœ des villes latines, leur domicile dans la ville, mais sans pouvoir y prendre part aux élections et aux affaires de la commune. Hs peuvent cependant y acquérir des imaieublés et y exercer une industrie. Pour être compris dans le rôle des bourgeois, il faut être du sexe mile, et n'être placé ni sous la puissance paternelle, ni sous une tutelle ou curatelle. Les autorités municipales peuvent refuser oa retirer le droit de bourgeoisie aux individus condamnés à des peines criminelles, ou qui auront encouru, par leur conduite ou par leurs actions, le mépris public. Les décisions du corps municipal sont soumises à Fapprobation du ma- ^strat, et peuvent être déférées par appel à rautorité sa* périeure. Les statuts de chaque ville fixent le chiure du revenu que doivent posséder les bourgeois. Il y a des bourgeois honoraires, dispensés des conditions requises pour l'obtention du droit de bourgeoisie.
Sont éligibles aux fonctions de délégués, et élus par tous les bourgeois, ceux d'entre eux qui, ayant satisfait aux conditions de capacité prescrites par les statuts locaux^ et parmi lesquelles figure, en première ligne, la qualité de propriét^drer foncier, paraissent les plus propres à remplir ces fonctions, d'autant plus honorables qu'elles sont gratuites. Les statuts locaux déterminent le mode de réfection.
Le corps des délégués, ou conseil municipal, représente la commune, et prend des résolutions pour elle. Il élit chaque année son président et sbn secrétaire. Le président convoque le conseil, règle les délibérations et les votes, et présente les procès^verbaux au magistrat, 11 doit résigner ses fonctions, quand le conseil et le magistrat s'accordent potr l'exiger. Le corps des délégués et soa président sont responsables, dsfant la commune, deseon-
sèqneaeas de Im-s réfloltttions, quand ils ont agi de mauvaise foL
Le magistrat, sous l'aotorité duquel agissent les délégttés« forme un corps qui se compose d'un bourgmestre et de quelques auxiliaires^ salariés en partie, dont les statuts locaux fixent le nombre, les traitements et les conditions d'aptitude. Le bourgmestre et les autres membres du magistrat sont élus par le conseil des délégués, sauf l'approbation de l'élection par l'autorité supérieure.
Le magistrat est à la* fois l'administrateur suprême des affaires communales et le représentant de l'ÉtaU Tous les habitants, ainsi que les autorités, les établissements et les corporations de la commune, lui doivent obéissance. Il veîUe à l'observation des lois générales, lorsque des au* torités spéciales n'ont pas été établies à cet effet. Le bourg* mestre préside le corps appelé magistrat, et sert d'intermédiaire entre lui et le gouvernement.
Les rapports entre le magistrat et le conseil des déléguée varient selon les localités, mais reposent, en général, sur le double prindpe de l'autonomie locale et de l'unité du gouvernement. Les actes de pure administration sont confiés aux autorités locales; mais le gouvernement intervient, dans les actes d'aliénations directes ou indirectes, surtout en matière d'impdts et d'emprunts. Les frais de police sont à la charge des localités. Ces frais, idnsi que l'assistance due à la police, pour le maintien de la tran* quillité et de l'ordre public, sont des ailairee communales. Le ebangeoient des institutions proposé par le conseil des délégués et le magistrat est soumis à l'examen de l'autonté provinciale, et arrêté par le gouvemeoient. Le magistrat est chargé surtout de l'exécution des affaires qui se rapportent aux lois générales et à la eonstilutioii. Des d^ paietîooa oa commismoM permaneotee, composées de
membres du magistrat, et de délégués o« de bowgens élus par le conseil municipal, s'occupent des aflaiies qui exigent un contr6l€fc«ssidu, notamment de celles qm ont trait aux aflilires ecclésiastiqnes, aui édoles» à la cbarité publique. En Allemagne, la direction des pauvres est une aftdfOvQDmmunale et sedWîse même, dans les grandes villes, en plusieurs sections. Des députatîons spéciales se partagent les diverses brandies de Tadminiatration locak, elles se subdivisent entre eUes, afin de nûeui r^mrtîr le travail, et le dtièguent au besoin à des commissures pris dans leur sein. Le conseil communal corroie lesconqifies de la caisse communale et de toutes les députationa on coaunissions et chefs de districts. En toutes, ees matièrest le magistrat se borne à un rdle de surveiUance, et est chargé de former les recours devant l'autorité supérieure, avec laquelle il correspond seul.
Les bourgeois sont tenus d'accepter, sauf les cas d'excuse' définis par la loi, les fonctions municipales et ks commissions particulières, et de les exercer grattatamaDt, pendant un temps dont la durée varie selon les statuts. Les cas d'indignité, d'iacapacité et d'incompatibilité som aussi déterminés par les lois.
Au dessus des assemblées communales, existent, dans Perdre munieipal de l'Allemagne, des cantons on cercles (krei^, desdtetrtds on arrondissements (besirk), et enfin des previnces.
Le cmiseil du canton (larei»>versammlung) et le comité du canton (kreis-ausschus) concourent à TadmiiBStr^ tion de ses affiùres. L'un et l'autre sont électifs.
Les distrietséVuTondissements ou da régenoas oni chaeun un conseil (bexirksratb), composé d'un chef de régence et de d^tésilBS.
Les provinces sent adfidnistrées par des diètea provinciales (provincial-landtag, provincial-versammiung).
Nous avons constaté ailleurs (1) la tendance non seulemeut des petits États del' Allemagne, mais encore des deux grandes puissances qui s'en disputent rbégémonie, à faire revivre les traditions municipales, qui sont si étroitement liées à ses institutions politiques. Puisse-t-on| au delà du Rhin» si rien ne peut être tenté en deçà, sortir des voies de bureaucratie et de centralisation excessive où Tonestengagé« surtout depuis quelques années. Les constitutions des divers États de la vieille Europe sont solidsdres, et les réformes municipales qu'appellent chez nos voisins les traditions historiques, et les souvenirs des travaux entrepris au commencement de ce siècle, par le grand ministre de Prusse, le prince de Stein,sont étroitement liées à l'avenir QOD seulement de l'Allemagne, mais de l'Europe entière. Oo assure que les chambres législatives de la Prusse sont à la veille de reprendre le projet de loi de 1859, et de provoquer le rétablissement de la législation municipale et provinciale de 1850. Les premières délibérations du retc^raih autrichien ont révélé, d'un autre côté, dans ses membres les plus éminents. des pensées conformes à celles que le nouveau ministre a exprimées, dans sa circulaire aux gouverneurs des provinces. La centralisation, si antipathique à l'agglomération des petites nationalités qui forment la monarchie des Hapsbourg, a été battue en brèche avec d'autant plus de vigueur, queles vices de ce système se sont produits, depuis dix ans, avec plus de persistance, a Dans toutes les branches de l'administration, a dit le rapporteur de la commission, il s'est manifesté constamment une tendance à tout attirer au centre. Chaque fonction de la vie et de
(1) Admmitîrêiùm iniérUurê de la Frmnee^ t IL Appêmdiet; — DroU municipal dont CantipùUt Inirodwctim ; ~ V. aoMl la R§^ fHi /hn^mpi il ^InMiàrf, 1887, t ia« p. A6i.
Tactivité politique est absorbée par la hiérarchie adu trative, et comprimée par une organisation inanimée* qiie manifestation d'une action publique ne semble jo] que si elle est incorporéeà l'action administrative. U séquence naturelle et nécessaire de cet état de di c'est l'accroissement continu de ces formalités moiu ces paperasses, de cet apparat inutile, parlesquelsoii cbe à exercer un contrôle sans but réel. » La cominii poursuivant ses plaintes avec l'assentiment unaDii l'assemblée, s'est associée au dessein, manifestéparh veau ministre, de replacer la constitution autrichieDD la large base des franchises communales et proviod d'attribuer à des communes indépendantes, à des coi; vinciaux autonomes, à des associations libres et àâei porations industrielles fondées dans tous les pays, la complexe d'exploiter avantageusement les richesse production et du gain, de développer ragriculture» ' viculture, les mines, l'industrie, le commerce, touï sources de la prospérité ; de répandre dans toutes les ses l'instruction publique, cette source inépuisable i perfectionnement, de désintéresser, en un mot, la révol par la liberté, dans un État où, plus qu'ailleurs peut-é: vérifie ce mot de madame de Staël : « Que la libellées cienne et le despotisme nouveau. »
CHAPITRE II
tWOtt mmiGlPAL DB8 PAYS-BAS AU MOTU A6B.
L — - Les Belges et les Bataves se partageaient, avant rinvasioQ romaine, la possession des Pays-Bas. Les Ména^ piens, Toxandiens et autres peuples connus sous le nom générique de Belges, occupaient la partie méridionale, qui devint, après la conquête de Jules César, la province dite Betgiwn. La partie septentrionale était occupée par les tribus bataves qui, malgré des rébellions fréquentes, furent enfin confondues avec tous les peuples gaulois et germains, sous le joug politique de Tempire romain.
Les traces de la domination romûne dans la Batavie sont peu sensibles, parce que ces contrées, incultes et abandonnées, comme lais et relais de la mer, n'étaient peuplées que de rares habitants vivant dans un état de barbarie (1).
L'invasion germanique mit au pouvoir des Francs la partie méridionale des Pays-Bas, jusqu au Rhin; et des bordes de Germains, connus sous la dénomination de Saxons et de Frisons, s*établirent dans la partie septentrionale. Charlemagneles y poursuivit pour les convertir au christianisme, et étendit jusqu'à la mer du Nord les limites de son empire, dont le démembrement fit passer une partie des Pays-Bas à la France, et l'autre à l'empire germanique, tandis qu'une troisième partie formait un royaume séparé de Lotharingie ou de Lorraine.
(1) Plirb, HUL ii4iI.« L XVf, ci; — Tacitb, 4im., 1. U, c 88 ; — Euxèbb, Panégyr. de Cdfwtenf tu, c» vm*
r saoee, fa'au dixième siècle, le comte de Flandre étsût i ' des sept grands vassaux qui disposèrent de la couiooDe^ faveur de Hugues Capet. Un siècle plus tard, lecomte h douin soutenait avec honneur une guerre contre les fo réunies de l'empereur, du roi de France et du duc de \ i mandie. Les comtes de Flandre traitaient alors d*égalàé^* avec les monarques, s'attribuaient le titre de souveri indépendants (1), et exerçaient leur pouvoir suzerain n des villes telles que Gand, Bruges, Lille, etc., doc splendeur égalait déjà celle des grandes cités italieni;^ L'effet des associations territoriales, industrielles, c: merçantes s'est fait sentir dans les origines municipak^. Pays-Bas, plus que dans celles d'aucune autre contre i l'Europe. Ces associations, dont le but primitif était de quérir sur les eaux la terre qui devait les nourrir, ^ multiplier leurs ressources par l'industrie et lana\içi se transformaient au besoin en ligues, pour défendre' libertés et les fruits de leur travail contre les vexatic: les rapines des hommes puissants. Elles demandai leurs seigneurs des chartes d'affranchissement, a. jouir du droit de se défendre elles-mêmes, et obtec après l'affranchissement, le droit de commune, c'est-ile beffroi, le sceau, le bourgmestre, le conseil de ^ Elles devenaient alors civitates régales^ ReichssM'-' les citoyens pouvaient avoir un mattre ou maieur d^ toyens, des consuls et recteurs de la cité choisis par 'ils pouvaient convoquer le conseil au son de la cloche jouissaient de toutes les prérogatives des cités roy3 « Yalebant cives habere magistrum civium, coosultr? « rectores civitatis a seelectos, et campanasjam erexer-
(1) De BAST, Dii9. sur Baudouin^ comte dé Flandre ; - D'^^' 6HSABT, Awu de Flandre^ ch. zxxv.
kd eorum consilium convocandum, ei sic.inteQddiMUit Qore regalium civitatum (1). »
i. — Le caractère distinctif de la commune des Pays- ;, c'est le lien féodal qui l'unissait au seigneur. «La QEDUDe inféodée, dit M. Meyer (2), était considérée dîne un être moral et abstrait, composé de tous les asiés. Elle était regardée comme vassale du seigneur, ca- ^le des mêmes droits, et astreinte aux mêmes devoirs, e qui donna naissance à toutes les singularités de la ivelle institution. La commune, comme telle, exerçait LS les droits féodaux ; elle prêtait foi et honunage au suain lors de son inauguration ; elle faisait le service milire, elle siégeait aux ét^ts tenus par le seigneur ; elle yait les mêmes aides ; elle ne pouvait être assujettie à cune redevance que de son consentement ; enfin, elle ait tous les droits comme toutes les obligations du vas- 1. En revanche, les bourgeois de la commune, c'est-àre ceux qui faisaient partie intégrante de l'association, étaient que les arrière-vassaux de cette commune, prise Ilectivement, et ne communiquaient avec le seigneur e par son intermédiaire. »
Vassale du seigneur et suzeraine des bourgeois, la cornune des Pays-Bas était représentée par un conseil ou mité chargé de diriger ses aifaires, et dont le chef, apîlë tantôt baillU tantôt mayeur^ tantôt burgraffoM châtein^ selon qu'il était élu par la commune ou nonmié par le rigueur, à titre amovible ou héréditaire (3) , représentait
(I) Voyez Rapsaet, Histoire des étais, § lAO, i&i, &37 ; «- Di IST, Origine des communes, Introd. ; — Eichorn, Ursprung der adischen Verfassung, net 172. — (2) Institutions judiciaires, iH, ^ — (3) Le burgraff héréditaire s'appelait erffmrggraaff. Cette gnité était assez rare dans les Pays-Bas, elle répugnait au caictère indépeodant des habitants de cette contrée.
'lës'babitants dâis leurs rapports avec' la teor et 1*aniifc da suzerain. Dans les comintinés oà le seignenr ne ôommait pas ce magiàtfat, il était réprésenté par nnlieutenaiK ou'baïQi, qui présidait lés assemblées et sanctionnait fe (délibérations.
La commune exerçait, sTur lès habitants'non Ixmrgeoti, nne domination analogue à celle qu'elle subissait elfemême de la part du seigneur. Non-seulement elle ks » cluait des fonctions publiques, mais elle leur interdisait ' Téxercice de tout métier (1) , et réservait aux bcmrgeob tous les avantages du droit de cité, tels que la JundictiOD communale, l'exemption des services personnels, corvées, confiscations, etc. Aucun étranger ne pouvait enti^ dass la cOmmunaet s'y établir sans la permission du conseil <ie ville, qui pouvait même révoquer les permissions accordéés par lui (2) .
^ tes Communes de souteûâiènt ' réciproquement Cdotre les seigneurs, et l'histoire abonde d'exemples de ligues astreprises dans ce but. Mais les fréquentés rivalités qoi éclataient entre elles les engageaient à solliciter, même à prix d'argent, la faveur des princes, et à se' faire concéder par eux des privil<^ges souvent injustes. .
Les ghildes^ ou associations de comnlerçants ou d'artisans, qui se formaient dans chaque Commune, lui étaieo: inféodées, comme la Commune l'était au seigneur. D y avsdt sans doute des avantages dans ces jurandes. Elles servdent de point d'appui aux industries naisâantes ; eB& protégeaient leur faiblesse contre l'abus de la force d& ' anciens établissements ; mais leur caractère excluâf (3)
(i) ROSBBOOM, Recueil van Keuren^ tan Amêterdam^ c. XL, a 19, 39^ 39 ; c. xu, n. 2. — (2) Kluit, Histar. der HoUandschs Stûgù
ng» t ni, p. 5& — (3) De taième qu'à Rome on ne pouvait et»
dait à élever des barrières qui arrêtaient le progrès des s, et était, d^ailleurs, une cause incessante de rivalités, troubles, et même de luttes sanglantes. ^I. — Les communes des Pays-Bas âpparadssent, dès r origine, turbulentes et toujours prêtes à faire la guerre Burs seigneurs. Nulle part l'excès d'indépendance du ivoir municipal n'a enfanté plus de Querelles et de sé- Lons. On peut juger de sa puissance, en voyant Tempeir Charles-<3uint déployer, contre une révolte des Gan- 3, toutes les forces de la monarchie espagnole et de mpîre germanique (1).
L'histoire des conflits entre les villes, les seigneurs et les ildes des Pays-Bas offre, indépendamment des carac- ;es généraux communs aux luttes de. ce genre dans tous ^ États de l'Europe, un caractère spécial dérivé de Tmodation des villes et des communautés flamandes et holxidaises.
De ce singulier système d'associations vassales et de, , us- associations arrière-vassales, sont résultées, dansles lys-Bas, au moyen âge, des institutions municipales toutes fîérentes de celles du reste de l'Europe, et qui peuvent ules expliquer l'histoire si troublée de cet État. Commuas et jurandes, tout y est fermé et inaccessible ; tout s'y ^rricade dans Tégoïsme des intérêts particuliers, et lés ateurs citent des exemples de communes sollicitant etobanant des souverains la promesse de ne point autoriser dans 3ur enceinte l'établissement de corps de métiers (2).
L'incorporation des communautés de commerçants et
itoyen de deux municipes, de môme, dans les Pays-Bas, on ne >ouvait appartenir à deux corps de métiers. -^ (1) D^Oudogherst, \nnaU3 de Flandre, ch. Lxxi, cLVii, cxcxv. — (2) Voyez les autoités citées par M. Miter, t. UT, p. 63.
d'artisans créa, au sein des communes, des toesi qoi acquirent assez de puissance pour s'arroger; tioipation à l'administration communale. C'est villes flamandes, à Gand, à Bruges, etc., que les métiers commencèrent à concourir au choix de trats et à la gestion des affaires. Ces accroisse pouvoir se propagèrent de là en Hollande et dan très parties des Pays-Bas; dès lors, l'action individ bourgeois fut dominée par l'action collective desi métiers qui, composés eux-mêmes, au moins dans villes (1), exclusivement de bourgeois, votera cun selon l'esprit de la corporation, dans toutesh blées relatives aux affaires communales. De ]à, 1^ nation de Guildhall, halle des corporations, doc quelques villes coftimerçantes au lieu des séaiK^ ministration municipale.
L'intervention des corps de métiers dans lesca des Pays-Bas exerça sur leurs constitutions uoe qui a été diversement appréciée (2) . Elle y fit peut-être avec exagération, l'esprit de corps si dualisme, et créa une sorte d'aristocratie patrk brasseurs et de tisserands, qui s'interposa entre ]démocratiqne des communes et l'autorité ffloiri des princes et des magistrats.
La lutte entre ces trois éléments de l'organisatiKi nîstrative et judiciaire, et l'absence d'un pouvoir' rieur, capable de les concilier, ont été le principal'^ à la formation de l'unité nationale des Pays-Ba>. source des révolutions qui les ont incessamment ^^ brés.
(t) Tegen - WOBDIGE, Slaal van Utrechi^ t. I, P- ^^ ^' ^ (3) Rapsaet loue cette influence, que désapprouva <£ '^
• — Les comtes cherchèrent à établir un ' centre d'u-« dministrative analogue aux diètes et aux parlements [IX de l'Allemagne,; de la France et de TAngleterre, [e haut conseil du pays [hoge raad des lands) , auquel nna, au quinzième siècle, le nom ordinaire d'états n). Mais ces états, dit M. Meyer (1), quoique réunis seul et même lieu, ne constituaient pas une adminis- Q ou magistrature suprême, qui pût obliger les vas- 3t les communes ; ils n'étaient point un corps délibédans lequel la majorité des suffrages l'emporte sur la ité ; chacun y était pour soi, et pouvait seul refuser 3 tous les autres avaient accordé, s'il voulait s'expoencourir la disgrâce du souverain, et à souffrir les réments que pouvaient lui causer les autres vassaux lociles. Il est très-possible et même vraisemblable, des temps si peu assurés, où généralement les faibles it en butte à toutes les vexations que se permettaient lissants, qu'on n'ait pas toujours regardé au refus de ues vassauj^ peu importants ; qu'une majorité assez e, et d'autant plus puissante qu'entrant dans les vues Liverain elle pouvait compter sur son appui, ait soubrcé la main à quelques petits vassaux opposants ; ait même passé outre àlever un subside auquel ils n'a- ; pas consenti. Cette probabilité devient plus grande, l' après un refus partiel de secours, on voit ordinalit ceux qui n'avaient pas voulu y entendre se réunir itracter des alliances étroites, dans l'unique but de antir des violences et des guerres civiles qui en t presque toujours la conséquence. Mais si la supré* de la majorité existait de fait, elle était inconnue de et, aux yeux delà loi, ou plutôt des usages reçus, qui
Insiiiuiiims judidaireë^L 111, pi 108.
tenaient lieu de cQnsfitntion, chaqjae vassal, cc(
qqe commune, était libre de se âéterminer à cti à refuser le subside, sans se metjxe en peine de siQn d@s autres (1).
I^es états n'étaient d'abo]:d que des parlement Ceux du comté de HoUande ne se composaient de seigneurs laïques, à re^usion du clergé (2 munes y pénétreront, comme en Angleterre et t à dater d^ quatorzië^ie siëcle ; à la difTérencede' vindaux du midi de la France, où les biens-tensi représentés sans distinction d'ordres, ils étaien; trçis ordj^es, à Tinstar des états généraux etd*' états, pfurticuliers de la France. Toutefois, dacs 4ç Hollande, où les commi^naux avaient a: influence considérable, tandis que les nol. déchus dans la même proportion, cette noi^rlr seulenient votait avec les communes, mais, ordre équçstre, elle.n' avait collectivement q^ ypix sur vingt, de même que chaque commune. qhosp sans exeipple dans les pays organisé^ 3y;$]bème féodal, nefaioaitpoint partie des états c
HpU^pJe (S),
yi]I. — Les états, dont la composition ofira^' breuse^ diversités, a'étaient pas souverains, ^ ç^ep^ i^ la puisswçe législative, ni même Uf^ a^^istrative, qui n'appartenait qu'aux sei;»^i^i^gt à, donner dps, avis, à établi^ des \^ i^soti^ et. à 1^ recouvrer, sous l'autorité àes ^ V»^ «>Ç^,ies. tjroijl?l^,pa3s^ reprend
W«Ar T>^ Sloi^blamd^ StoaUmnéif ^e9€knftm,\> ^^ —(2) Klvit, Eitt. (Ur EoU. StaaU r$g., t IV, P W^-A t IV, p. 670,
9 fief% et dAto^tos^l^jr^^
un lien n'existait d'ailleurs eptre les états des di-. proviiiijcçs des.P^ys-Bas, quoique soupoiis au mfime^ 'ain« La msdson de. Bourgogne aurait pu les réunir et * des états générau|; quelques tentatives faites en ce signalèrent les règnes de Marie de Bourgogne^ de pe d' Autriche et de Gharles-Qvûnt ; mais ces tentaichouërent contre la résistance des état^des provinces omposésdes vassaux et des députés des communes, ent mieux conserver seuls un pouvoir plus restreint 'en partager un plus étendu. Ces états firent maialeurs droits et i)riviléges par la charte appelée le^ d privilège de Marie ^ qui contenait, entre autres, la esse de ne confier les emplois, dans le comté de Hol* \y qn à des indigènes de la province, et par des chartes niables accordées aux Brabançons et aux Flamands, t atteste que ces privilèges furent révoqués depuis, et les états n'osèrent pa^ s'en faire un titre devant les-Quint. Vai;chiduc Philippe les rétablit par une nuance du 14 décembre 1495 ; mais, à son avéne- : au trône, par. suite de rabdiça.tion de 9on père, il 1^ Lsit dans des bornes très-étroites, laissant au gouvergénéral le droit de nommer les stathouders^ les chers de la Toison d*or, et les fonctionaires les plus émis.
^roi PlûUppe II, dont te pouvoir i^splu se trouy^, dans ^ays-Bas, en pi;é9ence de cqoununçs. et de provinces »urvues de lien commup, tenta un coup d'État contré, )riviléges locaux, ^'it voulut soifppièttre au contrôla e cour instituée à Mâlines ; mais cette tentative déteri la révolte d'un grand nombre de communes et de ^ces, el abotttit ii la réRrolutioft d» ii7fii q« délaoha
de la monarchie espagnole unepartie desPays-K la fédération d'où est sortie plus tard la Repu Provinces-Unies, à l'insu ou plutôt contre le gré du projet, qui réservait à la généralité le droit mettre à tel prince ou seigaeur qu'elle jugerait pour la protection des habitants contre le pagne. .
La république des Pays-Bas, née d*une Iûsili communes et de provinces contre F autorité œi a offert, dès son origine, tous les caractères d'uQ tion analogue, sous certains rapports, à cellede^ d'Amérique, mais différente d'elle sous d' autres Les dix-sept provinces, unias pour combattre iep^' et ses projets de réunion des Pays-Bas e- État, se réservèrent chacune son administra nome, et ne laissèrent aux états généraux que J des affaires intéressant toute la confédératic même, sous la réserve de chacun de ses membrsister dans son vote, malgré Tavis contraire i'^ rite (1) . Or chaque unité autonome de la coi était divisée par des intérêts de caste, de mupic et de corporation, dontles rapports étaient trà^ tement définis. Les communes avaient obtenu, î^yde privilèges, la pluscomplète autonomie loca/e;' n'avaient pas pu la changer en souversûneté, ^ comme elles Tétaient dans leurs limites par ^ monarchique héréditaire, toujours vivace. Lacâ^; appuyée sur ses fiefs, avait renoncé à l'abus et p^^ Tusage de ses droits héréditaires , en faisant tou: alliance avec la plèbe municipale et avec TÊ^^ ^
(i> KI4UIT, But dêr BoU. SiMiS!rtg.t 1 1, cb. Ut P* ^' RlGfil, DH nmnicipio^ § 727.
llibre vacillait entre les deux forces. Le clergé s'asso- ^olontiers, comme en Italie, aux communes ; mais il [Dpait pas le lien qui, tout en Tétreignant, lui donnait rce de combattre pour la liberté commune, en comnt pour la sienne propre. Les corps de métiers s'assoit aussi volontiers auxmunicipes; delà, une civilisation iiraitpurendre inexpugnable la libertéetrifidépendance is ces membres avaient pu être réunis en un seul corps organisé. Malbeureusement, la cause même q^ui avait uit le bien produisit le mal ; chaque province, riche et euse de ses privilèges, au lieu de renoncer, en vue de àrêt général, à sa propre autonomie, pour faire partie i tout indivis, passa de maison en maison princière, ssant servilement à un prince étranger et lointain, en ne temps qu'elle déployait une énergie merveilleuse s la défense des privilèges locaux ; et c'est ainsi qu'à la ^rencedes villes del'ItaUe, où les partis étaient animés des espérances ambitieuses, les villes flamandes et andaises, qui tiraientd*unpacte exprès etnon oublié leurs ichises les plus précieuses, et qui ne pouvaient s'assuir les communes moindres et les baronies, sans violer acte, et sans détruire le principe d'une vie entièrement laie, n'eurent pasplutôtbriséle sceptre du roi d'Espagne, slles ofirirent au prince d'Orange le titre de stathouder^ manifestèrent, au milieu des troubles religieux etpoliles que suscitait la rivalité de l'aristocratie des magists, du pouvoir monarchique des souverains et de la nocratie populaire, leurs tendances vers une monarchie ipérée par les libertés locales et par les étsits généraux, areuses la Belgique et la Hollande autrefois unies, mainant séparées, mais dotées l'une et l'autre d'institutions »résentatives en harmonie avec leur passé, d'avoir trouvé x)rt, et de vivre heureuses et tranquilles dans une neu-
ralité respectée par les grands États qui se dispotti domination de l'Europe !
CHAPITRE Ilf
DROIT MUNIGIFAL DE LA 8DIS8E AU MOTOI Atf.
il — Les Helvétiens tirent leur origiiie des tribus tiques éti^lies entre la forêt d'Hercynie, le RhinetlkîJ L'histoire nous les montre coalisés tantôt avec les Gu tantôt avec les Germains, pour lutter contre Rome- 1 toute la puissance d'une barbarie énergique contre ^^ vilisation dégradée. Conquise par Jules Céisar, l'Hcl-t' érigée en province romaine, avec quelques înstitot' * bres. L'empereur Claude accorda aux Helvétieœ' de citoyens romains. Cette nation, illustrée, dit Tac d'abord par ses armes et ses guerriers, ensuite pai * venirs do leut*s faits glorieux, fut mêlée aux guer' suscita la compétition au trône de Galba et de Vitel* fut ravagée par Gecina. Elle respira sous les rèp^^ faisants de Vespasien et de Titus, et fut associée de/>>' bonne et à la mauvaise fortune de la province des ^dont elle dépendait.
Le gouvernement régulier des Romains dans l'B^ * cessa vers le quatrième siècle, époque à laquelle fe^^ sions réitérées des Barbarçs amenèrent dans 1^
(1) Igitur, Inter liercyniam silvam Rhenumque et Iteûno nés Helvetil (Tacite, De moribus Germ.^ xxym). —(^^
Hist*^ [, LXVII, Ltviil et LXIX.
tf Ocddent ranarchie et la dissolution. Dès lors, THelvétie fdt indépendante, par suite de la retraite des légions romaines, et leaAUemanif qui s'étendûent dans la Germanie et sur les bords du Rhin jusqu'à Cologne, gouvernèrent le pays entre TAar et le lac de Constance, jusqu'au moment où les Francs, victorieux dans les Gaules, et maîtres de toutesles Alpes, conquises sur les Allemand réunirentrHél- ▼ëtie sous une seule domination*
II. — Vers le milieu du sixième ûècle, Théodebert, roi d' Austrasie, fit la conquête de la Rhétie ; les Bourguignons s'établirent dans l'Helvétie orientale ; les Lombards occupèrent le Valais; plusieurs villes furent fondées, et le clergé travailla, avecle secours du ihic qui gouvemaitrHelvétie septentrionale, et du pairicieti qui gouvernait THelvétie bourguignonne, à la fusion difficile des institutions germaniques et des institutions romaines. Ce travsdl se continua sous les deux premières dynasties, avec les caractères généraux que nous avons essayé de décrire. Dans l'Helvétie, comme ailleurs, se retrouvent, à cette époque les manoirs (moiwt), les uns libres [ingénuités)^ les autres serviles (tertiUt^) dont les habitations, tantôt éparses, tantôt réunies, forment la vj?/a, le ra«lnim,le burg^ Yoppi-dum^ la civiîoi. Le peuple y est divisé en races {génies) , puis en tribus, en centaines, en dizdnes qu'administrent des faronti^ des graviones {comités)^ des centenarii^ iesdecani. La tribu devient un canton {pagus^ gau)^ gouverné par le duc ou le comte, et la commune est administrée, sous timperium du seigneur, par un magistrat électif {ammann)^ assisté des hommes libres. Tel apparaît, dans l'Helvétie, pendant plusieurs siècles après l'invasion, le caractère essentiel de la commune germanique.
UL — Vers le milieu du neuvième siècle, l'Helvétie allemande fut réunie au duché d'Alsace, et la puissance
indépendante des ducs de Souabe s'établit dansai septentrionale. Le second royaume de BourgogDeJ l'an 888, comprit les pays de Berne, de Friboui Neuchâtel, les villes de Lausanne et de Genève. 1 (Peterlingen), ville du canton de Vaud, devint lar des rois de Bourgogne. Alors, plusieurs villes fui dées et se peuplèrent d'hommes libres, qui élerèi forteresses pour se défendre contre les attaques de arabes et hongroises. La liberté des peuples se dJ au milieu des troubles, et les villes se fortifiai villages se formèrent autour des monastères et des richement dotées par les princes. La noblesse d tours et des châteaux dans les hautes vallées. C'esil brillante du municipe féodal.
11 serait difficile d'analyser exactement les variri breuses des municipes féodaux, nés dans les r^ THelvélie, au milieu des accidents si divers frit\ les invasions successives des Romsûns, des Loml Bourguignons, dans le régime primitif, soit de^. patriarcales des pasteurs des Alpes, soit des ir ' taires répandues sur le territoire. Essayons cepet quisser quelques traits du tableau.
Le peuple du pays des forêts (Valdstœtten), ^ puis le neuvième siècle en trois juridictions, çoi'' cantons primitifs, a marqué de sa forte empreinte i ' tère national. Ces bergers, convertis au chnst-^^ vivaient libres et paisibles au sein de leurs famille l'empereur Henri II inféoda leiu-s pauvres vali*-^ baye d'Ensiedlen. Ils résistèrent courageuseflj^t abus de pouvoir, et continuèrent à vivre comme *^* toujours vécu. Puis, ralliés par la politique concis Frédéric I", ils suivirent ce prince en Italiei de^ soldats fidèles des princes de Hohenstauffen, et ssos^
à l'indépendance de leur régime patriarcal, choisirent des avoués (advocati) , pour défendre leurs droits à la cour du roi des Romains. Tel est le berceau des communes et de la nationalité helvétiques, sous le régime féodal.
rV« — ^histoire municipale de THelvétie aux douzième et treizième siècles offre le double spectacle qui se manifeste partout en Europe, derinfluencecroissantedes communes, et de la rivalité des comtes et des évèques, cause incessante d'affaiblissement de la puissance féodale. On y voit apparaître deux sortes de communes, les communes bourgeoises et les communes rurales ou de propriétaires.
Les communes bourgeoises de la Suisse ont été, dans rorigine,des associationsmilitaires, forméesdans les6Kr^5 (lieux fortifiés) , afin de résister aux vexations des grands feudataires qui, non contents d*avoir rendu héréditaire le pouvoir qu'ils avaient reçu primitivement à la charge de Tempire, aspiraient à se rendre indépendants de l'empereur. C'est contre cette double tendance de la haute noblesse, révolutionnaire envers son souverain, despote envers ses vassaux, que la plupart des villes helvétiques, secondées par les officiers de l'empire, eurent à lutter, à l'aide de leur organisation militdre.
Le droit de burg ou de bourgeoise, dans les villes suisses, n'était pas simplement, au moyen âge, ce qu'il est aujourd'hui, une source de droits ; il est vrai qu'il assurait aussi des avantages aux associés : mais ces avantages, il fallait les acheter, en se tenant constamment prêt au combat, et même au prix de sacrifices pécuniaires, il n'était pas encore question de riches fonds de bourgeoisie ; on bïsait face à la plupart des dépenses publiques par des impositions. En conséquence, on n'apportait pas d'entraves à l'admission au droit de bourgeoisie ; loin de là, on le rendait extrêmement facile pour les étrangers.
Tandis que, dans d'autres États de l'Europe trè&-;i aux franchises municipales, dans les Pays-Bas, parei Taccës des bourgeoisies et des ghildes était hérissée cultes, en Suisse, les nouveaux venas^ qui cbercbai! tout dans les villes protection contre les seigneurs accueillis volontiers, parce qu'ils y apportaient ble élément de force et d'industrie.
D'après la charte Handveste, dit l'auteur i'vn sur la réorganisation des communes du canton d^f le combourgeois avait absolument les mêmes droks bourgeois établi ou interne. Des villes et des coot tiëres furent mêmes reçues combourgeoises deU^ Berne. Aucun état n'en était exclu : on y aùzoetu:^ des juifs, des serfs ; mais ces derniers deveiuie] par leur admission. Au quinzième siècle, il était i^ principe que, lorsque Berne acquérait de nomd gneuries, soit par la conquête, soit par voie d'ac. les habitants libres devenaient bourgeois par le ù Le besoin d'augmenter la bourgeoisie était tel ' alla encore plus loin, et que l'on regarda l'affirancl de tous les ressortissants établis dans une localitt^ une contrée comme une conséquence de Yincorpc'^ cette contrée ou de cette localité à l'État de Bem 160i, les districts {langerichte) furent formeU^^-' mésde venir s'établir dans la ville, etd'enacceptergeoisie. En liA2, la diète chercha à limiter la réceç ^ nouveaux bourgeois : elle voulait que l'on n'admit|^; ceux qui s'établiraient corps et biens dans l'endroit u de tout autre lien. » Mais Berne et Zurich proi^ ils prétendirent s'en tenir à leurs libertés tradition'" A Payerne, il suffisait même, pour acquérir 1« '^ ' bourgeoisie, d'épouser la fille d'un bourgeois.
Telle est l'origine des communes bourgeoisa^ ^^
flitios des droits dé bourgeoisie était facile, car elle était attachée à des conditioDs dont raccomplissemeot dépendait de la volonté de celui qui aspirait à devenir bourgeois.
Le droitde bourgeoise n'était pas héréditaire, mais personnel ; car celui-* là seul qui remplissait les conditions légales était bourgeois, et le caractère, aussi bien que le but du droit de bourgeoisie, était essentiellement puMic.
Les communes rurales, ou communes de propriétaires, ont une origine de droit purement privé. La majeure partie dn canton avait été morcelée en seigneuries, par suite des conquêtes antérieures ; ces seigneuries, quoique de peu d'étendue, étaient cependant trop vastes pour que leurs propriétaires, les seigneurs pussent les cultiver eux- mêmes; aussi, vit^n de bonne heure ces propriétaires les donner en fief à des tiers, moyennant certaines prestations. Cet usage parait avoir été surtout répandu dans Tancien comté de Bourgogne, qui embrassait le territoire de la rive droite de r Aar depuis la Sulg près de Tboune, jusqu'à la frontière actuelle du canton, du côté d' Argovie et de Luceme, c'està-dire les districts actuels de Ronolfingen, Berthoud, Trascbsehrald, Tranbrunneo, et la plus grand# partie de ceux d' Arwangen, Wangen, Arberg, Buren et Berne.
A l'époque où Berne fut bâti, et encore longtemps après, il n'existait, danscette partie du canton,endehors des villes, ancuneantre corporation queles communes rurales;celles-ci reposaient, comme on l'a déjà dit, sur des rapports de droit privé* Chaque seigneurie se divisait en un certain nombre de fiefe (Hofe) et ceux-ci en « Schmppote. • Dans la rt^e chaque fief renfermait quatre êckuppoie^ et la sehuppoêe i2 arpents. Le possesseur du fief portait le nom de paysan (bauer) et la totalité des paysans s'appelait « 6aHêr$ame^ »
ou commune rurale. L'administration commune deii poration était tout à fait simple, et conforme àla oati cette organisation. Elle n'avait, dans le principe, d' objet que les intérêts féodaux communs. A la po^ du fief était attaché l'usage de la forêt etdupltarage, à-dire le droit de prendre dans les forêts seignearj bois dont on avait besoin, et de faire paître le bétail i pâturages dépendant de la seigneurie. La gestion i intérêts communs composait toute radmimstraûi communes rurales. Celles-ci n'avaient d'autres im nairesque les gardes-champètres et les «t iner* (g^ ainsi appelés, parce qu'ils étaient au nombre de quatre soigner l'administration. Tous les autres intérêts;! ou négligés, ou laissés aux soins du seigneur. Poor les différents entre les paysans, il existait des boi^ seigneurie ou de village, où tous les possesseurs de *i pose rendaient, ou se faisaient rendre justice. CestrJ étaient présidés par le seigneur ou par ses représt* En présence de cette organisation primitive ^ ^ des communes rurales, la participation à la comi ne pouvait faire naître aucun doute, aucune conta Gomme on n'était membre de la commune gu'i^^ la possession du bien fonds, on ne le restait que udurait cette possession. La qualité de membre d'aJ^-^ mune était inséparable de la possession de pf foncières et ne pouvait s'acquérir sans cette po^ Quiconque devenait propriétaire d'un fief par voie f ' ou de succession était membre de la commune. Q^ cessait d'être propriétaire de fief perdait aussi saq^ de membre de la commune. En un mot, les cocu^i rurales avaient pour base un droit réel et de natu^ vée, et les communes bourgeoises ua droit persom^J nature publique.
— Tels étaient les caractères généraux, soit de la une bourgeoise^ soit de la commune de propriétaires. ces caractères n'étaient pas à beaucoup près les 3 partout Entre la commune et la seigneurie, les rapétaient très- divers. Dans les pays de Valdstœtten ou »enzel, la commune était tout à fait indépendante de ^eurie. A Neuchâtel, Télément seigneurial dominait *ement la commune. L'organisme féodal et l'orgai communal étaient mélangés et combinés dans les
telles que Zurich, Bâle, Schafifouse, foyers d'actîodustrielle et commerciale, mais ce système mixte ubsista pas longtemps, et dès la fin du treizième (, les villes de la Suisse avaient acheté à deniers comp-
de leurs seigneurs, ruinés en grande partie par les aides, le droit de s'administrer elles-mêmes, Dès lors, onctions exercées précédemment par les ministériaux . seigneurie furent au pouvoir des conseils électifs des s et des magistrats bourgeois nommés par ces conseils; seulement les villes jouirent de l'indépendance munie, mais elles achetèrent ou usurpèrent successivement ridiction civile et même criminelle, le droit de battre aaie et de lever les impôts. Devenues ainsi souveîs, elles ne se contentèrent plus du conseil judiciaire Iministratif qui administrait, sous la présidence des ers ou bourgmaitres leurs affaires locales, elles rent un grand conseil législatif et i épanouirent en s. C'est ainsi que se formèrent successivement les reliques de Zurich, de Berne, de B&le, de Schaffouse, «ucerne, de Soleure, de Fribourg, de Genève, toutes :vues dès leur naissance, comme elles le sont de nos s, de deux corps législatifs et de fonctionnaires exéfs individuels. L'histoire de la Suisse au moyen âge fre qu'une seule exception au mouvement i»*ogres6if
qui faisait prévaloir partout l'esprit républicû pouvoir féodal, c'est l'exemple de Neuchitel (p qu'affiranchie par son seigneur au commeDcemeil zième siècle, et dotée d'un conseil de ville et d'm t juge [centenarim) qu'elle appelait ses ndmlin restée république municipale mais non soaTeniiM à nos jours. Le régime féodal substitua à la o germanique la commune urbaine ou bourgeoise, de laquelle étaient les officiers du seigneur, 1'^ siadtvoogt^ villicusy et chargé de l'administratlii appelé avoyer, scultetus, schulze^ exerçant bji civile assisté des échevins, qui n'étaient plus ci paravant des hommes libres choisis indistincteip^ le peuple, mais des magistrats de la seigneurie, gués de l'empereur.
A côté de ces fonctionnaires ministériaux eu triciens libres {die geschlechter) , et les bourge(l^ taires de biens allodiaux. La lutte s'engagea en les officiers de l' empereur , et, avant la fin du treii la plupart des villes de la Suisse, dotées des cbl cipales qui leur attribuèrent l'élection des \ nommèrent, poiir s'administrer, un petitconsei! un grand conseil législatif (1).
Bans les villes libres de la Suisse, tout était c manière que chaque membre de l'association h
(1) Voyez Clàtbl, Essai sur les communes etsurUf^ municipal dans le canton de Vaud (1827) ; «- fiu^' and Rechtsgeschicte der êtadi and Landschatf. Zuri(^ Matile, Histoire des institutions judiciaires et Ufùi^^ châtel et de Valengin (1838) ; — Stettler, Versuch «' lich geschichtlichen Enl Wiekelung der gemeinde und ^ verhceltaisse in kanton Bem (1840) ; — Ckroni^' ^' ' (1831) ; — Chkbbolicx, De ta démocredie en Swset,^
table et proportioimeUe d'influence et de bièn«ètre, et
tous les excès opposés fassent réciproquement rendus
)ssibles ou facilement prévenus.
^insi, dit Bonnivard, chroniqueur du quinzième siècle,
; été coastituée la ville de Genève, car elle avait son
ue pour monarque, non point donné pi^ le Pape, mais
nié par le peuple et nommé par le clergé. Il n'était, à
^ve, en plus grande autorité qu'à Venise le doge, car il
Àt que gardien des lois faites, et non faiseur d*icelles,
résident pour empêcher les aristocrates de tomber en
Tchie, et les démocrates en anarchie.
Le conseil aristocratique était de deux sortes, le spi-
^1 et le temporel. Le spirituel était de trente-deux cha-
es ; mab, depuis que les papeâ eurent mis évèques et
""'oines h leur appétit, tout fut gâté, les chanoines ne
antètre sujets à l'évéque, ni l'évèque que les chanoines
^ êlassent de ses afiaires.
Les assesseurs temporels de l'évèque étaient quatre
'ics avec vingt conseillers et un trésorier, qui, tous
oahle, disaient le nombre de vingt-cinq élus parles tètes
r tel (chefsdefamilles) delaville, tous les ans, ledimanche
s la Purification. Ceux-ci étaient assesseurs de l'é-
e pour le garder de la tyrannie, et du peuple pour
pêcher de déborder. Ainsi voulait la loi que quatre
• ics fussent en égale autorité, et, qu'élus pour un an, ils
> ^tournassent de trois ans à leur place.
Le conseil démocratique était par degrés ; car afin que
,'iauvres gens de métiers ne fussent pas empêchés par
affaires publiques de gagner leur vie, s'il leur fallait
i'eot s'assembler, ils avaient établi leurs procureurs.
onobstant, le second (soit grand) conseil démocratique,
posé des chefs d'hôtel, s'assemblsdt deux fois l'année,
^.manche d'après la Saint-Martin, pour fixer la vente du
▼in, et oelai après la Purification, pour fidre les syndics et conseils ordinaires. Là, outrela matière prinâpale, mettvt en avant qui voulait ce qui lui semblait bon pour Tétat public et la réformation d'icelui. Sur quoi. Ton consultait et fusait des édits que Tévèque confirmât, ce qui èiah pour retenir Tévéque de tyrannie et le petit conseil d'oGgarchie.
« Pour montrer que les uns ne pouvaient rien contre les autres, on faisait les criées ou proclamations publiques comme il suit : De la part de l'évèque et prince de Genève* de son vidame et des syndics et prudhommes de U ville. »
YI — Toutes les villes n'avaient pas, comme Genève, m prince-évèque, maistoutes vivaient sur un fond de liberus traditionnelles, mêlées d'aristocratie et de démocratie.
Ces libertés se fortifièrent par le lien fédératif qui, dès les premières années du quatorzième siècle, unit les peuples des petits cantons. Ces peuples, simples et sincères, avaient placé toute leur confiance dans le prince Rodolphe de Habsbourg qui,élevéà ladignité impériale, n'abusa pa^ des droits qu'il s'était acquis à la reconnaissance desValdstœtten. Ceux-ci ]ui demeurèrent fidèles ; mais Albert succède à son père, et veut étendre outre mesure la souveraineté de FAutiicbe. Alors commence la résistance énergique des Valdstœtten, et, à mesure que la tyrannie autrichienne se développe, Schwits, Uri et Underwald, dirige par des chefs énergiques, se réunissent de nuit à Grutliet font serment de délivrer leur chère patrie. Guillaume-Teli tue Gessler. Le pays tout entier se soulève. Landeri)eis est chassé du château de Rottemberg. Les représentants des trois cantons libres renouvellent solennellement le serment du pacte de leur antique alliance. L'empereur Henri de Luxembourg l'approuve et confirme les privil^es àes
trois cantons. La Confédération Helvétique est formée. Luceme y adhère en 1882, Zurich en 1851, Glaris et Zug en 1852, Berne en 1863, Friboorg et Soleure en 1&81, Bàle et Schafiouseen 1601, Appenzel en 1513* Cinquante et une villes impériales recherchent successivement l'ai-liance des confédérés, cimentée par les droits de la justice et de la guerre contre d*injustes oppresseurs. Telle est Torigioe légitime du gouvernement libre et fort, inauguré par le serment deGrutli, etconfirmé par les victoires de Granson et de Morat
Vil. — Ce qui fait, depuis tant de siècles, la force et la durée de ce gouvernement libéral, c'est le caractère lent et naturel de ses progrès. En Suisse, plus que partout ail* leurs, la commune est née de la famille, l'État de la coo^ mune, la république fédérale de l'union spontanée des États. Les communes déjà pourvues d'un chef électif (annnann) se sont choisi, en s'associant, un chef suprême {tandammann) , se sont formé un conseil (landrath) , et ont réservé à l'assemblée générale des citoyens {land$ge^ cueinde) la décision des affaires importantes et hi nomination du tandammann. Dans cette généalogie des pouvoirs publics, si naturelle et cependant conquise au prix de tant de courage et d'héroïques efforts, réside dès le moyen fige, le double secret de la stabilité et des progrès du gouvernement helvétique.
VIIL — Ce sendt cependant une erreur de croire qu'une , fois affiranchies de la puissance féodale, les communes helvétiques jouirent toujours d'un bonheur parfait : les prin-« cipes de l'organisation sodale sont trop complexes, et les passions humaines trop exigeantes, pour que le régimerépoblicain, même sorti naturellement des entrailles d'une nation, puisse satisfaire à tons ses besoins, et la [Réserver de tous les périls.
Les tilles de la Sdffie, investies de la sovfeniwté, se considérèrent comme les bérhiëres des anciens seigneon, etappesantirentsar les communes placéesdansleor cîrcoœcriptionterritorialelejougdontelIess'étaientelles-mâoiesaA franchies. Elles eurent des baillis {voçt larubogt)^ qoi administraient et jugeaient en leur nom ; eUes se firent appeler seigneun on seigneuriaux^ eteorentdesanncMries, des livrées, des ministériaux, des vassaux. La liberté conquise par elles fut transformée en domination souvent tyrannique. Elles eurent d'ailleurs, celles du moins qui, comme Bàle, Zurich et Schafibuae, s'étaient enrichies parFindostrie et le commerce, à lutter souvent sans succès contre im patriciat d'un nouveau genre, non moins exclusif que ce* lui des anciens seigneurs, contre le monopole jaloux et espide des corps de métiers, protégés, comme dans les ville! de ritalie et de la Flandre, par des statuts trës-indëpendana De là, des querelles, souvent sanglantes, auxquelles lesdîs» sensions religieuses vinrent, à dater du seizième sièck. fournir un nouvel aliment. Mais quels qu'aient pu être, ao moyen ftge comme de nos jours, les inconvénients du système municipal et fédératif de la Suisse, ce système, pr^ férable en lui-même à celui de la démocratie unitaire, se recommande d'ailleurs par un avantage relatif : il est né des entrailles du peuple helvétique, et est doublement approprié à sa position géographique et à son amour de la liberté ; aussi, tandis que, sous Tempire delà politique machiavélique qui pousse partout les rois et les peuples i chercher dans les révolutions le moyen de faire prévaloir le droit de. la force au profit des ambitions les plus désordonnées, et des tyrannies les plus odieuses, laSuisse est-elle resiée immuable dans son r^;ime municipal et fédératif, avec une tendance constante versla centralisation politique, mais sans aucune abdication de ses libertés traditionneUoi
— sas *-
VAÎn6Di6nt dfiB pubUçîstQft firançftÎA ou ^lUBoiMids fy^mt, 3s uas de l'esprit de la dômocraUe umUûre dont raatqcnH ie militaire est, oq le sait, le dernier mot, les autres des ausses théories du radicalisme h^;élieD, ont-ils cherché à ransformer ces républiques municipales en soldats aveugles de la grande armée révolutionnaire, dont le mot d'or* Ire est aujourd'hui république univeruUe ; le bon sens po- [Hilaire a résisté à ces séductions, et, grftce à la vertu de ses francbises municipales, laSuisseest restée la terre classique de la vraie liberté, et peut-être le dernier refuge de l'ancien droit public de l'Europe.
IX* — Les formes du principe démocratique y sont très-diverses. Le gouvernement direct par le peuple existe dans les cantons primitife, che2 les descendants ds Guîliaume-Tell, plus large, plus sincère, plus moral que dans les républiques de l'antiquité : là, point de lois écrites ; la vieille foi, les mcBurs, les traditions historiques, toutes les aflaires publiques sont réglées par l'assemblée générale, par la tandê-gemeindet assise, en commémora* tion des vieilles luttes contre l'oppression féodale, sur les pierres des murs et des tours des châteaux démolis. Dans quelques démocraties représentatives, telles que Zurich, Saint^all, Argovie, Thurgovie, le Valais, les Grisons, rassemblée générale de tous les concitoyens domiciliés dans la commune forme l'assemblée législative. Un c<mseil communal, élu par cette assemblée, forme le pouvoir exécutif. Dans d'autres cantons, dans ceux de Vaud, de Genève, etc. , l'assemblée communale est purement élector^e ; elle nomme un conseil communal, auquel seul est confié l'exercice du pouvoir exécutif.
Dans certains cantons, la commune politîquet 1^ owi** mune bourgeoise, la paroisse sont distinctes, et quant aux personnes, et quant aux biens» Dans d'autres, elles se cou-
fondent dans la oommune des habitant»; da&sl enfin, le système d'administration est mixte. Id^ k geoisies sont fermées, ailleurs elles sont ourertes conque veut les acheter. Dans certains cantons, le c la commune est du par l'assemblée commonak; d'autres, il est nommé par le conseil conuDum Vammann est un magistrat purement municipal; a] il exerce des fonctions déléguées par le Conseil d Dans certains cantons de la Suisse orientale, teî Saint-Gall, Glaris, les Grisons, la souveraineté cf^ nale est presque absolue. Dans les cantons cccidei il y a plus de centralisation. Hûs partout subsi'i double principe : la démocratie tempérée par Taris: bourgeoise, Tautonomie modérée par la surveillas Conseil d'État.
En Suisse, comme aux États-Unis (1), la viepcet s^inistrative est concentrée dans trois to]^ tion qu'on pourrait comparer aux divers centres t' qui font mouvoir le corps humain. Au premier''^ trouve la commune, plus haut le canton, enfii ^^-^ Suisse, comme aux États-Unis, la commune n'es^ - '" ment qu'à la condition d'être reconnue et io<^ Libre association contractée entre ses membresi i^" ' ration politique fidte par le souverain, vAesX^^' caractère, emprunté au municipe romain, àlaco^ germanique et anglo-saxonne.
Le droit de cité et de libre établissement, qaoiq^^ vent altéré en Suisse, conune dans les autres £c^(^' empêchements réciproques, est cependant le M ^ régime traditionnel. Les corporations municîpt'^ ^' droit de choisir leurs membres, sauf le oontrAk^^^
(i) Yoyes Togqukvillb, De la BipMi^uê m Amirif^
vernemeot ; et tout en respectant le droit de libre établissement de la part des compatriotes et même des étrangers» elles peuvent exiger, de ceux qui s'établissent aa milieu d'elles» les garanties nécessaires pour 'kssurer l'ordre» la moralité des populations. De là» ces registres matricules établis de toute ancienneté dans les villes suisses» et où sont inscrits les noms et les principaux actes de la vie publique des bourgeois et des habitants. Ces registres sont importants : l"" comme base du droit de cité cantonal» qui ne peut appartenir qu'à celui qui possède déjà dans une commune ; 2"* comme donnant le droit de voter dans la commune d'origine ; 3* comme base des droits de propriété» et jouissance des biens communaux ; h"" comme base des registres de l'état civil, lin homme d'État du canton de Berne (1) fait remarquer» à ce sujet» qu'en France la tenue des registres de naissances» de mariages et de décès est parfaitement bien réglée» mais que ces registres n'ont pas de base certaine. Comme en France» dit-il» le droit d'origine n'existo pas» les naissances» les mariages» les décès ne sont inscrits qu'au lieu du domicile; mais le domicile change» de sorte qu'il anûve naturellement que souvent» au bout d'un petit nombre d'années» il est difficile» sinon impossible, de produire des pièces de légitimation. 11 n'en est pas de même en Suisse» où l'inscription se fait toujours au domicile» en même temps qu'au lieu de bourgeoisie. Comme cet endroit est connu» il suffit» pour établir l'état civil de tous les citoyens» que les registres soient bien tenus.
X — L'esprit conservateur et libéral de la commune suisse a été l'antidote le plus efficace contre l'invasion des
(1) M. Bloisch» Rapport sur lu affaires commmaUê du canton éf B'm^^ 1S.M. p. 43b
fausses doctrines et les égarements du suffrage univerad* le principe de l'énergie vivace de la république, la source de ses progrès constants et de sa sécurité inviolable ao son des ébranlements de l'Europe et de ses révolotions aTortées. C'est des entrailles de la commune que sont sorties, en Suisse, les constitutions cantonales et la constitutioD fédérale dont l'équilibre, conquis par tant de siècles d'efforts, constitue en quelque sorte le lest de la nationafité helvétique.
Les garanties du droit de cité ont été .^ans doute souvent déviées de leur but essentiellement moral, et ont senî d'instrument tour à tour au monopole des bourgeoisies closes et aux usurpations des gouvernements qui, dans des vues tantôt fiscales, tantôt despotiques, se sont arrogé If droit de s'immiscer dans le choix des membres et des officiers des corporations. Les révolutions du droit de cité composent en quelque sorte toute l'histoire de la Suisse. Cesl pour le conserver que les paysans et les bourgeois se sont armés contre les seigneurs, et ont établi sur les ruines de la féodalité vaincue leurs républiques fédératives. C'est pour le maintenir en l'étendant outre mesure que les bourgeois ont mis obstacle au libre établissement, au libre exercice des industries. Mais, chose remarquable ! ce nes^ pas du moyen âge, c'est du seizième siècle que date en Suisse, soit par l'effet des dissensions religieuses, soit par l'esprit de monopole des corporations industrielles l'abus des bourgeoisies closes. Le temps fait incessamment justice de cet abus et ramène les esprits aux idées que dévelc^pa en Suisse l'affranchissement des communes.
L'homme d'État éminent qui, après avoir servi dignement cette république a été assassiné à Rome où il servait aussi la république chrétienne, M. Rossi constatait, il y a vingt ans, dans son rapport sur la révision du pacte fôdé-
al, que, dans plas d'un canton, les Saisses ne rencontraient .ucune difficulté pour leur établissement, quels que fussent Bur lieu d'origine, leur langue, leur religion, leur indusrie. La constitution fédérale de 18A8 a généralisé cette lonorable exception, en garantissant à tous les Suisses de l'une des confessions chrétiennes le droit de s'établir ibrement dans toute T étendue du territoire suisse, à la charge de produire un acte d'origine ou une autre pièce équivalente, un certificat de bonnes mœurs, une attestaion qu'il jouit des droits civiques et qu'il n'est pas légalenent flétri, et à la charge encore de prouver, s'il en est 'equis, qu'il est en état de s'entretenir lui et sa famille par sa fortune, sa profession ou son travail. Mais la constitution de 18A8 s'est bien gardée d'altérer les caractères essentiels du droit de cité : aujourd'hui comme au moyen âge, on n'est citoyen du canton qu'autant qu'on est bour-* geois d'une commune de ce canton ; le droit de bourgeoisie locale , qui doit être conféré par l'assemblée communale sauf recours au conseil d'État, est resté la base du droit de cité cantonal.
C'est ce droit qui autorise à voter dans la commune d'origine* C'est ce droit qui permet de prendre part à la jouissance des biens communaux. C'est ce droit qui sert de base aux registres de l'état civil. Le droit de bourgeoisie communale est la source de tous les droits politiques et civils qui confèrent en Suisse la qualité de citoyen. C'est l'ancre de la Suisse; ce sera son moyen de salut pourvu que, fidèle au but et à l'esprit de l'institution, on n'en fasse pas un instrument d'oligarchie et de despotisme.
En rétablissant les principes sur le 'droit de cité et le libre établissement, la constitution actuelle n'a fait qu'un retour vers les principes de la constitution primitive.
XL — Le suffrage universel est, comme le droit de c et de libre établissement, un des caractères essentiek primitifs de la constitution helvétique. Un gonverDei: fondé par quelques pâtres des Alpes, qui venaient de br.« le joug d'une intolérable tyrannie, ne pouvait pas adme:: dans l'expression du vœu populaire, des inégalités <n'existaient pas dans le peuple même. Partout où ïési est un fait, la démocratie est un droit dont le suffrage . versel est l'expression nécessaire. A mesure que lac^'* tution sociale des divers cantons de la Suisse se modil. . suffrage universel primitif se transforma tantôt, col. Berne, à Fribourg, à Soleure en un vote à deux ou plusr degrés, tantôt, comme à Bâle-Ville et à Neucbàtel.e. système électoral, limité par des conditions d'âge, de tune ou de position. Mais la force des choses a rameoc. { puis quelques années, le suffrage universel à ses condj; primitives d'égalité absolue. Les conservateurs seo < effrayés, et il semblait, en effet, qu'il y avait tout àcrai. d'un système qui pouvait mettre aux prises les classe^ cheset les classes pauvres, et faire prévaloir la force . taie sur l'intelligence et le droit de propriété. L'évéoe. a démenti ces appréhensions sinistres, et, grâce au boo ^ des populations, et de leurs habitudes contractées de i"immémorial dans les assemblées communales etcaotoui^ où, selon la remarque d'un citoyen de Genève (i)il^^mes démocratiques peuvent être appliquées sans dac: le suffrage universel fonctionne en Suisse, depuis doaiedans des conditions de liberté et de modération politi;^ que de grands États pourraient envier à cette petite r^j blique, s'ils ne se rappelaient que ni leur passé, ni état social actuel ne pouvaient offrir à leurs espéraoc^'
(1) M. Cherbul' i£z, Df la Démocratie en Suissf^ t. [, j)* -^^^
èmes éléments de succès, pour une épreuve aussi cban- (use.
XII • — En Suisse, comme aux États-Unis, le correctif de démocratie politique, ce sont les franchises municipales, es communes suisses ne sont cependant pas des États dans État. Elles sont placées sous la surveillance du gouverne lent, qui l'exerce par l'intermédiaire du ministre de l'Ineur et des préfets. Mais, hors des cas exceptionnels, où itervient l'action soit préventive, soit répressive du gouernement et des tribunaux, les communes vendent, achë- 3nt, plaident, établissent des impôts, contractent des em- •runts, sans être ni recherchées ni contrôlées par personne; t plus elles ont de force et d'indépendance, plus elles en frètent au pouvoir central.
XIII. — Le gouvernement municipal et fédératif de la suisse s'est perfectionné graduellement par la centralisation des services d'un intérêt général, sans rien sacrifier ie son économique simplicité, de l'indépendance pleine Je dignité de son administration communale et cantonale ; 3t c'est un spectacle digne de fixer l'attention de nos démocrates unitaires que celui d'une république traditionnelle et progressive qui ne sépare jamais l'ordre de la liberté, qui cherche le secret de leur accord dans la spontanéité d'un ordre social et politique fondé sur des bases tout à la fois naturelles et historiques.
Les racines de ce 'gouvernement énergique et modéré plongent dans les siècles, et le développement de ses vi« goureux rameaux est l'œuvre de la seule nature. C'est la principale cause de sa stabilité. Ce qui causait la mobilité et l'état de révolution perpétuelle des républiques de la Grèce antique, c'étaient les éléments étrangers au sein. La Suisse vit et vivra libre au dedans, respectée au dehors tant qu'elle se souviendra que ses républiques
nées du développemeot naturel de la famille et de la commune, ces deux germes féconds des sociétés humâmes» ne sont, selon les expressions de l'un de ses citoyens (1) , que des municipalités affranchies de toute dépendanœ, revêtues des attributs de la souveraineté, épanouies enfin en États souverains.
XIY. Qn a pu craindre, à diverses époques, que la hitte engagée entre l'indépendance des cantons et la souveraineté du pouvoir central n'aboutit ou à la dissolution du lien fédéral, ou à la réunion de tous les cantons en nn seul État. Ni l'une ni l'autre de ces craintes ne s'est réalisée, et, grâce au b<Hi sens du peuple suisse, et à son respect de la tradition, l'épreuve redoutable du suffrage universel s'est faite sans trouble et sans péril pour l'ordre et pour la liberté.
L'administration municipale fédérative de la Suisse, telleque l'ont consacréeet perfectionnée cinq siècles depro* grès continus, se distingue par des résultats économiques et moraux, obtenus à des frais bien moindres que dans aucun autre État de l'Europe. En Suisse, les routes sont belles, les professeurs éminents, les monuments utiles et nombreux, les fabricants riches, les populations éclairées, aisées, armées, les impôts légers, les emprunts presque inconnus. Les familles se perpétuent, l'expérience nationale traverse les siècles. Malgré les échecs temporaires de la fortune, ce peuple, après des invasions subies ou tentées, revient dans ses frontières séculaires, comme les eaux de ses beaux l^cs, soûle véesquelquefois pendant ks tempêtes, rentrent dans leurs limites étemelles (2).
Ia république suisse ne se distingue, il est vrai, ni
(1) M. (Sherbclliu, De ta Démpcniiiê en Suisse^ U f, p. & — (2) GoiiDlM, Mémoire sur (es trwMOis pmblks»
V éclat de sa capitale, oi par la beauté de ses monunts. Cela tient à deux raisons, les dépenses y sont plu- <iissénainées que concentrées, et le goût de l'utile y rè- ^ plus que celui du beau. Où est la capitale de la Suisse ? ^r ia.it M. Rossi, dans son rapport sur le projet d'acte féal. Ouest, en Suisse, la ville-nation, théâtre de toutes ca-pacités, but de toutes les ambitions; que tous les ta^ ts vont illustrer, toutes les fortunes enrichir, que tous
a.rts ornent et embellissent à Tenvi, objet de la pensée, 5 entretiens^ des vœux de tous; orgueil du pays, reine reixiue, à qui les palais et les chaumières, les bourgs et les les des provinces ne refusent pas les hommages ? nulle irt- Est-ce un bien? est-ce un mal? qu'importe? C'est i fait et un symptôme. Ce fait est le résumé de l'histoire ; la Suisse.
Le citoyen de Genève, J.-J. Rousseau se rappelait sa 1ère patrie, quand il disait que la science administrative insistait à répandre la vie dans tous les membres du >rps social, au lieu de la concentrer dans la tête. Est-ce dire que la république municipale et fédérative soit l'i- ^al des gouvernements? Non, assurément.
Une démocratie fédérative, même placée dans des coni lions favorables à ses progrès, ne s'élèvera jamais au- 3SSUS d'un certain niveau. Les rudiments des connaîsmces humaines s'y répandront dans toutes les classes; lais les intelligences d'élite, les grands caractères s'y évelopperont peu. Les habitudes y seront, en général, onnêtes, paisibles 5 les vertus rarement héroïques. On y ourvoira, avec intelligence et sollicitude, aux premiers ►esoins de la vie ; on n'y recherchera ni le luxe, ni l'éclat les lettres et des beaux- arts.
L'esprit de conservation y dominera, plutôt que le gé- I le des grandes choses. On saura se déiendre dans une
guerre de résistance, on manquera d'audace et dV peut-être dans une guerre d'invasion.
Une monarchie représentative peut prétendre à de hautes destinées. Assise sur la large base de la fa et de la cité, et couronnée par un pouvoir hérédité.' inamissible, elle peut donner à la liberté les satisf^ les plus larges, sans ébranler les fondements de !'< elle peut, sans nuire au bien-être des population' permettre d'aspirer à la gloire artistique et litténi' génie des conquêtes civilisatrices, à tout ce qui aiK. élève l'humanité.
CHAPITRE IV
DROIT MUNICIPAL DE l' ANGLETERRE AU MOYEN -Ati
1. — Quelqu' obscure que soit, selon la remar. Hume, la période britannique de l'histoire d'An?!lord Coke, l'un des grands juges de cette nation, a pr^ trouver dans un vieux manuscrit intitulé : Modustr^ parliamenium^ la preuve que les premiers habii^l'île, malgré leurvienomade,vivaienten sociétés r^' et étaient soumis à une sorte d'excommunicaticOi q^- '^ nonçaient les Druides (1). L'antique nationalité breï^ consistait en un régime de clans.
(i) Si quis aut privatus aut publicus eoruiD decreto doc ^ rit, sacrificiis interdicunt H»c pœna apud ipsos est^n''^ Quibus ita est interdictum ii numéro impiorum ac scel^^a* habcntur. Ab iis omnes decedunt, adiium eorum serm»^^*^ defugiunt, ne quid ex coutagione incommodi accipiaut ^ T* potentibus jusreddltur,neque honos illls cotnmunicatur(i^
César, qui avait pénétré deux fois chez les Bretons, >'excuse de leurs révoltes par leur état de barbarie (l),el 4gricola, gendre de Tacite, qui en acheva la conquête et la civilisation, les peint discourant sur la liberté, mais asser* us par le luxe et la corruption (2).
II. — L'état de la Grande-Bretagne, duis la période romaine, est entouré de ténèbres.
Les uns soutiennent avec Selden que la loi romaine y dominait tout, tandis que les autres y prétendent retrouver les traces nationales des Fotk-notes ou assemblées du peupie par arrondissements. Ce qu'il y a de certain, c'est que, sous l'empire des dgles romaines, l'esprit traditionnel des clans bretons dut languir, tandis que, durant Fbeptarcbie anglo-saxonne, dont les sept ou huit royaumes subsistèrent depuis le milieu du cinquième siècle jusqu'au neuvième, le droit romain disparut de l'Angleterre, jus* qu'à ce que, au douzième siècle, l'influence de l'école de Bologne vint l'y importer de nouveau. Telle est l'opinion Ap Selden, l'un des auteurs les plus profonds qui aient ^rit sur l'histoire du droit au moyen âge (3).
H. de Savigny,' ce curieux investigateur des traces lussées par le droit romain dans les institutions du moyen âge, dit n'avoir trouvé dans le recueil de lois publié par ^\ilkins qu'un seul passage évidemment tiré du droit romain, et ajoute que ce passage est postérieur à la conquête des Normands (&).
(1) Qaod homines barbari et nostre consoetudiols imperiti M\um populo romane recissent (BtiL GatL , iv). ^ (3) Agitare io- Ut se mala 8ervituti&.. Paulatimque discessum ad delinimcntn Mtiorum porticus et balnea« et conviviorum elegantiam ; idque ^puU iaiperitos humaoitas vocabatur, cum pars servi tutis esaet (il Àgric.^ XV et xxi). -- (3) Sbloen, DissêrL ad FUlanu^ c. vu. "^ W Hiitotrt du droit romain au mnyeu Age^ U il, ch. X.
III. *— Ce qui domine dans l'Angleterre du moyen ip. c'est l'esprit de liberté germanique. Il ne cessa de s'y développer après l'invasion saxonne, et les hommes libres ; furent toujours consultés pour toutes les affaires publiques : paix ou guerre, justice, police, finances^ etc. — l*. code de lois saxonnes du huitième siècle attribué au rci Ina et fait avec le consentement des évèques et aldermem. dans la grande assemblée du peuple, contient des dispositions favorables à r affranchissement des ser& et à rexltfsion du nombre et des privilèges des hommes libres.
Les lois d'Alfred, ce grand roi contemporain de Charlemagne qui, né pour le trône, fut obligé de le cooquénr, sont des lois d'aflranchissement calquées sur les principfr du décalogue. La durée de l'épreuve du serf est, comm' l'a été plus tard celle de l'apprenti, de sept ans. L'afoochissement procède en général de causes morales, U serve séduite par le fils du seigneur, le serf frappé par !e seigneur deviennent libres, Tinfraction à la foi donnée est punie de la confiscation des biens et des armes et Sta emprisonnement de quarante jours. Les autres peines sont le banissement, l'exil, l'excommunication ; le droit d*asit dans le sanctuaire des églises est consacré, le vagabonda^ est interdit, et le seigneur est responsable de celui du serf. Il est défendu de se battre dans la cour de ïalderman^ dtt roi ou de l'évêque. Un registre général de toutes les propriétés est institué sous le nom de Dooms-^datf-lioak; touif la population est divisée en décanies et en centaioeSi ^ chaque circonscription est préposé un magistrat h^ b^* bitants sont déclarés responsables les uns des autres: l'existence de terres allodiales est reconnue. On remarque.
(1) Voir sur le Doomê^Day-Book^ M. LArERRifciiB, Htêtoirti* droit français^ L III, p. 123, el t V, p. 616*
règne d' Alfred , T établissement d'une ooloDie daans cinq villes : le Derby, Nolhingam, Lincester,
et Stamford. Londres (Londinium selon Tacite, -Byris d'après les lois saxonnes), que gouvernait ier civil nommé Part-Beeve est brûlé par les Da-
839 et rebâti par Alfred vers l'an 866. Etfaelred, le Nuecia, son gendre, en devient le commandant e, un atderman est établi pour les affaires civiles. d et Athelstan encouragèrent le commerce. Suie loi de ce dernier, un marchand qui avait fait trois ) d'outre-mer était promu à la dignité de thane. être, dit Hallam ( I ) , ne réclama-t-on pas souvent ce ;e ; mais les bourgeois des villes formaient déjà une distincte des céorh ou paysans ; et quoiqu'à peine suivant nos idées, ils paraissent avoir dès lors jeté déments de privilèges plus importants. Il est produ moins que les villes d'Angleterre avaient fait
de progrès que celles de France vers leur éman-
vasion de la Grande-Bretagne par les Normands iuisit les mêmes phénomènes que celle de l'Italie par ndales et les Lombards.
s'est demandé, dit M. Léopold Deslille [Des classes les en Normandie^ p. 29), si Rollon et sa troupe iilèrent les anciens propriétaires de la Normandie. V de Saint-Quentin rapporte bien que ce chef parta* terre au cordeau entre ses fidèles. Mais ce langage êche pas de croire qu'il respecta, au moins dans une ae mesure, les droits des anciens propriétaires. Seut ceux-ci durent devenir les vassaux des seigneurs nds dans le fiel desquels se trouvaient leurs terres.
/Europe »u moyen âçe^ t. Ilt.p» 161.
Ce qui nous fait croire qu'ils ne f oreot poiot ' i c'est qu alors les hommes manquaient platdtàh i la terre aux hommes ; et l'ambition des coDqu -i être satisfaite des terres du domaine carlovingie:. des monastères détruits, et de celles des aDcien^ taires qui avaient pris la fuite ou étaient mor^ h ser d'héritiers.
RoUon, après le partage des terres, publia ^a des statuts. Sa justice était célèbre ; c'est àl'im;! sa justice et de son nom qu'on a rapporté bcJ Haro : Ah ! RoU I 11 organisa un tribunal sonvtr i bulatoire, Y Echiquier, qui jugeait les causes e^l en dernier ressort, sur le rapport des déléguer envoyés pour tenir les assises locales. • . Le do. quier figurait dans un rôle de 1061, SLOtérievr quête de l'Angleterre par les Normands, et reh* nures nobles de l'île de Guernesey. Ce Tôle fut c commissaires de la reine Elisabeth, nommés eo Irechercher à Guernesey quelles tenures nobles > exister dans cette île (1).
La conquête de l'Angleterre par les D^vxMarrêter le progrès de l'œuvre des ducs de Normi- Canut le Grand régna en respectant les lois d l'état de l'Angleterre, sous Edouard le Confesseraît protégé par de sages institutions qui, ^ao^'^ lois communes^ gouvernaient, sans àistincûoc tous les habitants de l'Angleterre.
IV. — Edouard le Confesseur ayant été cbt^ trône, Guillaume, fils naturel de Robert, duc de > die, chez qui il s'était réfugié, l'y rétablit, l^ reconnaissance, héritier de la couronne, il fit, ^^ ' ^
(1) Laferrière, Histoire du droit français^ U i'^> ^'
lî
3 de cinquante mille hommes, une descente en Anî et la conquête de l'île.
loment de l'invasion, les villes anglaises ne jouispas d'administrations municipales électives. Les ois, ou habitants des villes, vivaient sous la produ roi ou des seigneurs, à qui ils payaient des annuelles et dès droits de coutume ou redevances t qui pouvaient même établir sur elles des imposirbitraires. Quelquefois un bourgeois appartenait à Ils seigneurs, ou bien payait ses droits de coutume laître et était soumis à la juridiction d'un autre, lefois les villes étaient baillées à cens par les sei- ; aux bourgeois et à leurs successeurs à perpétuité. B un exemple, au moins, d'un contrat de ce genre, firma^burgi^ antérieur à la conquête. Dans les villes ITermées, les seigneurs ne retenaient que le domaine et le cens féodal. Les bourgeois possédaient leurs par tenure bourgeoise {burgage tenure) , et n'audû, dès lors, subir d'autre redevance que la rente uelle qui leur était imposée pour prix du domaine ui leur avait été transféré. Mais les seigneurs trans-
lent souvent la règle et imposaient des taxes arbi-
lois saxonnes avaient accordé aux villes, à titre de lie contre les abus de droit des seigneurs, le droit oier des gildes, c'est-à-^ire des associations libres, religieuses, tantôt séculaires, ayant à la fois pour la défense et les secours mutuels. Ces associations laient, au moment de la conquête, des biens cornet avaient, sans doute, un gouvernement intérieur :tif, chargé d'administrer leurs affaires et de gérer revenus. Ces associations survécurent à la conquête, inrent surtout des compagnies de commerçants ou
d^artisans, qui furent confirmées et sanclioimè! chartes des rois (1) . Londres, surtout, en éui: Longtemps avant Tinyasion de Guillaume, ses enrichis par le commerce, faisaient cause coom les barons pour arracher des chartes aux rois,e: cipaux d'entre eux prenaient même le titre de \^.
Guillaume, duc de Normandie, se garda i« avoir enlevé au roi Harold la couranoe et b w bataille de Hasting, de supprimer les privilèges aux magistrats de Londres et reconnus par L Confesseur (S). Reçu dans cette ville par Tarc^ Cantorbéry, cum principibus civiiatis^ il fit é. les faubourgs quelques redoutes, où il se retr^ son armée ; et, maître de la cité, il octroya aa\ ure charte par laquelle il leur accorda^ entre r viléges, la qualité de légales hommes^ c*est-à-i' mes libres. « Guillaume, le roi, y est-îl éit,^ laume Tévêque et Godfrey le port-reeve (officia' tous les bourgeois, soit anglais, ou français-oor je vous déclare que je vous accorde à tous d'élrt la loi, comme, dans le temps, le roi Edouard, e:. que chaque enfant swt l'héritier de son père api ces de celui-ci, et je ne permettrai à personne de» de mal. Que Dieu vous tienne en sa sainte gi^
Toutefois, Cruillaume le Conquérant porta a-institutions nationales de l'Angleterre, eny ^""
(1) Voyez, dans les Béeih ménmngiens de M. AcccsTr» t I, p. A14 et suiv., tes statuts des ghildes Bn^^-^' bUes à Cambridge au neavième siècle, à Exeter aa(^^^^ i le statut de la gbiide danoise du roi Canut, mort eo^^- (2) Voyez Hallam, t. If, p. 163, et les autorités ijû'/^^^^'''; çfs Edwardi, art 35, de Hetbroghiis, m /înt ; — Hoc**^ angfa'rwrmantifSf I, fr, t79. l
- 3Ô9 ^ l*/'tab]i8sement des Normands* le système féodal et de sévères lois de police, entre autres la loi du couvre-feu (1). Mais le registre général appelé Dooms-Day-Boock, livre des assises, ou livre terrier, dans lequel il fit dénombrer e t décrire toutes les terres, fiefs et tenures de son royaume, prouve qu'il respecta les propriétés établies et les lois des rois saxons, entre autres celles d'Edouard le Confesseur. Il exigea, d'ailleurs, le serment de tous ses sujets, même des Normands qui étaient venus avec lui, et les obligea tous d'observer la paix les uns envers les autres, sans aucune distinction pour le paiement des impôts. Les villes furent investies du droit de nommer leurs officiers civils, et tous les hommes libres furent solidairement tenus du service militaire. Quelques terres furent accordées par une charte aux citoyens de Londres en ces termes : « Guillaume, le roi, salue amicalement Guillaume l'évéque, le sirey a, le shériiT (officier civil) et tous les nobles (ou tbanes) parmi les Saxons de l'Ouest, à qui je fais connaître par ct's présentes que, selon une convention faite, j'ai accordé aux peuples, mes serviteurs, une pièce de terre à Cydes* dane. » On remarque aussi, dans Doonis-Day-Book^ plusiieurs chartes concédées aux couvents ou monastères, entre autres aux abbayes d*Évesham, de Battle, etc. Parmi les privilèges dont les bourgs et les villes jouissaient à cette époque, ligurait le droit de juridiction civile, exercé par le petit tribunal appelé courl^aron^ qui existe encore de DOS jours.
V. — Guillaume le Roux, par le partage fait par Guil
(1) Canciaiu, t IV, et HODARD, C<mtumê.% anglo-normandes^ l, p. 159.— (3) C*est dans cette vue qu*il pubHa la charte intitulée : Ckaria rêg%$ de quituêdam êiaiuiis ytr Mttm Ângàam firmiUr oè^
9fr9iudi$^ et qui contient les prfaidpeB généraux du droit pohliQ
fcfxlaL
laume le Conquérant de ses États, entre ses troi' bert, Guillaume et Henri, succéda au trône d\ii^ tandis que son frère Robert succédait au ducbt mandie. Son règne, de treize ans, fut constaromer: par les conspirations et les guerres. L'histoire rce roi ses exactions et sa tyrannie, mais le docie: aflBrme, dans son Histoire des bourgs anglais. : corda des privilèges aux barons et aux villes p tenir dans son parti ; il est permis de douter de tes, qui n'ont laissé aucune trace, mais on p^cependant, que la nation anglo-saxonne gagna chose aux soulèvements incessants des barons L' irrités de ce que Robert n'était pas roi d'An; avait même mis en gage entre les mains de soi partant pour la croisade, son duché de Jionnâi treize mille marcs d'argent que celui-ci lui avi Quoiqu'il en toit, Henri !•' succéda à Guiitei/ffiet comme son droit au trône était contesté par ' par les barons normands, il chercha à se faine fson usurpation par une charte qui confirma le? douard le Confesseur, qui promit de ne pas toi revenus de l'Église dans les vacances des bénéfice renonça aux prélèvements faits par la couronne?-^ ritiers de ses vassaux d'une partie de leurs biens' octroya, en outre, à la cité de Londres une cbartt doit s'étonner avec Hallam que Brady n'ait pas/»cette charte, les habitants étaient autorisés à tenir mes de Middelsex à 800 liv. st. par an, à élire k^'' près shérifs et leurs magistrats, et à tenir b ^ plaidoyers de la couronne, ils étaient exempts d^danegelt, des jugements par combats et du lopla suite du roi. Ces prérogatives, et la confin»^''^ privilèges de leurs cours d'hasiings^ des q^^'
ccmmùnhalU^ jointes à la liberté de la chasse dans les forêts de Middelsex et de Surrey, composaient les principaux articles de cette charte (1). Etienne, successeur de Henri !«' et nsurparteur comme lui, donna aussi des chartes qu'il ne respecta guère mieux*
C'est sous son règne, et en Tannée ilS9, que les rois d'Angleterre conquirent la suzeraineté de l'Ecosse, qu'ils ont conservée jusqu'à Robert Bruce (1S07-1839). Ils trouvèrent dans les viUes et dans les bourgs écossais, des libertés municipales consacrées par les leges Burgorum qu'ayait données David I*', roi d'Ecosse, mort en 115S. On peut voir, dans ces lois, le chapitre Lxxvn : De elec-^ tione prœpantarum et earumjuramento^ où la justice des protri hominei est établie comme institution fondamentale, le chapitre cxxxix ; De tiberiaie burgennum^ etc. (2). Ces lois, vraiment libérales, exercèrent une heureuse influence sur la constitution municipale de T Angleterre.
Henri II, qui monta sur le trdne en 115&, inaugura son avènement par une charte qui favorisa à la fois le progrès des communes et celui de l'autorité royale, au détriment des seigneurs. Cette charte substitua l'escuage au service personnel des vassaux. L'établissement et les limites de cet impét, dont les rois abusèrent pour solder des années mercenaires, devint, entre eux et les barons, le sujet de la lutte qui fut terminée sous Jean sans Terre, par la concession de la grande charte de 1215.
VI. — Ce palladium de la liberté britannique se divise en 67 articles. « Nous avons accordé, dit le roi, par l'article 11, à tous nos sujets libres du royaume d'Angleterre,
(i) HCHB, Histoire tt Angleterre^ cb. VL — (H) Reauil des Mi d'Scoêse^ par Skéréb, 1613; — Coutumei angh^ncrmandes^ de IlooiBD, p. A23 et A5S«
pour nos béritîiars et nos successeiira» toutes ks Ubertés Bpécifiéea ci-desdous, pour être possédées par eux et leurs héritierB» couune les tenant de nous etde nos successeurs. *
Par les artides 12 et li, le roi s'interdit d'établir ascun escuage, aucune levée ou imposition, «ût pour le droit de sutage ou autref sans le consentement du conseil commun du royaume.
L'article 16 maintient les anciennes libertés et coutosoes de la yiUe de Londres, tant sur Teau que sur tenc
L'article 16 accorde à toutes les autres cités et ailles, bourgs et villages, aux barons dea cinq ports et à tous astres ports» qu'il3 puissent jouir de leurs privilèges et asciennes coutumes» et envoyer des députés au conseil commun, pour y régler ce que chacun doit fournir, lestrabos 4e l'artide ià exceptés.
L'article 38 rend sédentaire la cour des commune plûdoyers, veut que les procès soient jugés dans lesprovia* ces dont les parties d^^endent, et ajoute : Nous ou notrv grand justicier, enïwroos, une fois tous les ans, dans cbique comté* des juges qui, avec les chevaliers des foèa& comtés, tiendront leurs asûses dans les comtés mêmes.
Les articles 25 et 26 voulut que les tenanciers libres et les paysans ne soient condamnés à des amendes que soos la réserve des moyens nécessaires àlem* subsistance.
Le jugement par les pcdrsest garanti par les articles 2S et AS, non seulement à l'égard des barons» mais à Yéfpd de toutes personnes : « Nullua liber homo capiatur» vei ûs- « priaonnetur, aut dessesietur de libero tenemento ve^^^ «bertatibus, vel liberis consuetudinibus suis% aut utlft- « getur, aut exuletur» aut aliquo modo destruatur, rxc (i super eum ibimus, nec super eum mittemus nisi j^ • judicium parium suorum. n
a Nous ne vendrons, dit l'article &9, ne refuserons oa
ne différerons la juftttoe à personne ; n Nut/i 90ndemus^ uuHi mgabimuê^ aut differemuê juêticiam^vel rectum.
Li^article ai accorde aux marchaBâs la pleine et sûre liberté de venir en Angleterre* d'en sortir, d'y rester et d'y voyager par terre et par eaa« pOnr vendre et acheter sans aucune maletôle {miUe tolia)^ selon les anciennes et droi-tes cootnmes. Les marchands, les bourgeois et vilains sont protégés contre les vexations par les articles 20, 26, 27, !28^S0,81,etc
L'article Al et dernier garantit en ces termes les droits reconnus par la grande charte : « Les barons éliront à leur gré vingt-cinq barons du royaume, chargés de veiller au mahitien et à Fezécution de la charte; les pouvoirs de ces vingt-cinq barons sont illimités ; si le roi ou ses serviteurs se permettent la moindre violation des dispositions de la charte, les barons dénonceront cet abus au roi et le sommeront de le fidre cesser sans retard. Si le roi n'obtempère pas à leur demande, les barons auront le droit, quarante jours après la sommation faite par eux, de poursuivre le roi, de le dépouiller de ses terres et cbAteaux (sauf la sûre té de sa personne, de celle de la reine et de ses enfants) , jusqu'à ce qu'enfin l'abus ait été réformé au gré des barons. •
La guerre civile entre les barons et la royauté, organisée plutôt que prévenue par cet article, continua sous le règne de Henri III, au milieu de concessions, de vioIationSf de révocations, de confirmations nouvelles des chartes; mais, sous le règne d'Edouard l*' , la lutte parlementdre succéda à la guerre civile, et c'est du fond d'un sable mouvant et à travers les orages que le régime représentatif s'établit et se consolida.
VU. — Le corps représentatif de la nation anghûse remonte*tril à la période Inretoime et à l'assemblée appelée
Witen-agemot et ensuite conseil commun, onbieo,? le pense Blacistone (1), a-t-il été T couvre des Si: C'est une question à laquelle nous ne nous arrètemi
Ce qu'il importe de constater en Angletene, k de vue du principe municipal et représentatif, c'est; mation du parlement, par l'introduction sucoesârei grand conseil des barons, d'abord des députés desc: c'est-àrdire des chevaliers vassaux immédiats dur prenaient déjà part aux affaires des comtés par li< cours de comtés, et ensuite des députés des fbourgs.
Les chevaliers furent appelés au parlement p Jean, qui chercha en eux un appui contre les baio:^ qui échoua dans sa tentative, parce que les cbea les francs-tenanciers, leurs auxiliaires dans \^ adhérèrent au parti des barons plutôt qu'à celui dL parlement convoqué à Oxford, le 12 juin 1258, file triomphe de l'aristocratie féodale. Vîngt-qnatre dont douze furent nommés par le roi, y forent d'une autorité illimitée. Par les règlements coddcj'^ nom de provisions if Oxford^ ces délégués de la i»* tocratie décrétèrent la confirmation des chartes. ^ des barons de nommer eux-mêmes les juges, leà^ le trésorier et les autres officiers du roi, et de g^* châteaux royaux, la convocation des parlements rt par année, les commissions permanentes des bu^ délégation, à quatre chevaliers de chaque comté, d^J recueillir les pladntes contre les shérifs et autres ^ du roi, la nomination des shérifs par les ^n comtés, etc. I
(i) Parltament^ in some shape^ are of as kig^^ «"''^ saxon government in ihU Uland {Analys.f B., I, c. v, S'^
VUL — Mais les abus de pouvoir des barons provoqué* rent contre eux une réaction de la bachelerie anglaise Ç€*€nmnuniiûtes bachelarim angliœ) , qui n'était sans doute autre cbose que le corps des chevaliers du comté ; et Ton vit dès lors apparaître une puissance nouvelle, intermédiaire entre la noblesse et la royauté.
Sûnt Louis, choisi comme arbitre entre ces deux puissances rivales, annula les provisions d'Oxford, aujiqueiles Heuri UI avait prêté un serment dont le pape l'avait délié*. La guerrre civile recommença. Leicester battit l'armée royaliste, et fit prisonnier Henri et son fils Edouard. Puis, il convoqua, au nom du roi, le parlement à Winchester, et y appela deux chevaliers pour chaque ville et deux francstenanciers pour chaque bourg. Leicester, qui avait lutté tour à tour contre le roi et contre lesbarons, succomba dans une lutte inégale ; maison attribue à ce grand et hardi factieux la fondation du gouvernement représentatif en Angleterre, parce qu'il hâta les progrès des classes moyennes, et leur assuradéfinitivementleur place dansl'assemblée nationale, sous la date du 12 décembre 126& (1).
A la mort de Henri 111, en 1272, le parlement se convoqua lui-même pour éviter l'anarchie résultant de l'absence d'Edouard 1*'. Les villes et bourgs élurent leurs députés, nommés auparavant par le roi ; ces députés commencèrent à se distinguer des barons, pour former la chambre des communes, Miûs la séparation de cette chambre de la chambre des lords ou pairs ne fut complète et définitive qu'au milieu du quatorzième siècle.
Les communes anglaises ne furentpas, d'ailleurs, immédiatement convoquées. Ce ne fut qu'en 1295 qu'Edouard
(I) Uiêtoirê du g:^u9irnimini reprétsnMiff par M. GtiiOT» t. Il, p. 176 ; -* lUiLAH, U Europe au moysn â<j^y t. U, p. 17A.
adressa des ordres aux shérifs d'envoyer au par! deux chevaliers de chaque comté, et deux d^tés i que ville el bourg. C'était, dès lors, lacoutumeduro d'Angleterre que ce qui intéresse tous doit Être ^i par tous, et que le danger commun doit être repot des efforts réunis (1). Les seigneurs étateit app* traiter les grandes affaires du royaume, et pourdoMfi conseils : De arduis negotiit regni traciaiurù ^< "^ impensarix les communes étsdentappeléespouragir sentir : AdfaeidnHum etcomentiendum.lM^^^ dans le parlement de Westminster, le 26 avril lî'î tent dans le préambule : « Ces statuts ont été ImU roi Edouard, de l'avis de son conseil, et du conse: des évoques, abbés, prieurs, barons, et de laeonar^ du royaume. »
Ainsi, dès le treizième siècle, apparaît, dans h c^ tion britannique, le concours libre et intelligent de t J classes du peuple à l'utilité générale, et les forces « concentrées dans le parlement, ne sont, en quelq* que le résumé de celles qui animent le bourg et fe IX, — Le système électoral des treize et quad siècles est en harmonie avec cette idée; tous lesfft^ ^neie:,. o. i peu pris «.»,, siègent d« !• -^ comté, et les chevaliers députés au parlement sontc par la comiûunauté du comté, du consentexD^D^ ■ l'avis du comté, per communitatem comitatus, (k^ et comilio comitatus. De même, dans la corponti^^ nicipale ou le bourg, le droit d'élire le député ac I ment se confond avec celui de gouverner les affai^
(1) COiisuetudo est regai Angliœ quod in negotiis conbus statam ejusdem regni requiritur consUittm o^ res tangit.
et s'exerce dans les mêmes formes et par les mêmes ^ens. C'est d'abord aux magistrats mêmes des bourgs
s'adressent les writs^ ou ordres d'élire les députés, [>m ceux de 1263, de 12SS, de 129S et même, au ns pour une partie de ces bourgs, ceux de 1362 et 5. Plus tard, le droit d'élire s'étend, mais provient tous des pouvoirs municipaux, organisés d'après les annés chartes d'incorporation. Ces élections, dont la ne n'est pas précisément définie, se faisaient par le i public, ainsi que cela se pratique aujourd'hui même ^.Dgleterre.
. toutes ces barrières contre le pouvoir absolu, les sta- ; d'Edouard I*' et de ses successeurs, jusqu'àÉdouard IV, ijoutèrent d'autres, qui méritent d'être recueillis. Edouard P', non content de confirmer la grande charte, Le la fadre lire deux fois par an dans les cathédrales, déra, par le statut de tallagio non concedenda^ qu'on ne urait lever aucun impôt sans le c(msentement et l'asiblée des communes : (i Nullum tallagium velauxilium er nost vel haeredes nostros in regno nostro ponatur su levetursinevoluntateetconsensu archiepiscoporum, omitum, baronum, militum, burgensium et aliorum iberorum hominum de regno nostro. »
!ldouard II, à son couronnement, en 1308, jura de gar-
et faire observer les lois et statuts que le parlement juait à propos de faire.
àdouard III adressa des writs à tous les juges, pour adaistrer la justice, conformément aux lois, et sans aucun jird aux ordres arbitraires des ministres. >oua Henri IV, les communes qui, dès le règne d'Élard 11, avaient introduit le droit de pétition, refusèrent statuer sur les, subsides, avant qu'on eût fait droit à rs pétitions,
X. — Edouard IV substitua, en l&6i, à rancie: des parlements : Accordé par le roi et let mjmii prières et sollicitations des communes^ la nonfdlefr: Accordé par le roi et les seigneurs^ avec le cm(K des communes.
C'est ainsi que, par un progrès constant vers la l'Angleterre vit, depuis la fin de THeptarcldejus^^. lieu du quinzième siècle, le parlement s'établir, r munes y être admises, le peuple élire les députer conditions vitales du gouvernement représentât^^ ser sous l'influence de la liberté aristocratique, qix sence même de la constitution britanaique«
XI. — L'unité élémentaire de cette constitutioii. pas, en efiet, comme en Italie et dans les Pays-Bas. mune : c'est le comté ; l'origine du comté anglais t cratique, puisque c'est des classes privilégiées q formé ; mais à la différence du comitat hongrois, toujoursinaccessibleauxnon nobles, ils'ouvrit,dè^l
âge, à la classe des francs-tenanciers, et devint u semblable à la commune, qu'on les â souvent coi malgré la différence qui résulte de l'espace occchacun d'eux. Cette différence esttrës<-substantiellt^ dant : car, entre des citoyens dispersés sur une nface, il ne peut y avoir cette communauté de senti: de besoins et d'idées qui forme le caractère distiQ^ municipes. Aussi, le comté anglais, à mesure qa ii > dit à une population plus nombreuse, fut-il codita se subdiviser en bourgs et paroisses, dans lesqu^^ locale se concentra, et dans lesquels s'organisèrti sociétés semblables à celles qu'on voit dans les ver tcommunes, quoique différentes au point de vue de gnité du nom, de la forme et de l'étendue des attribi^mais, enti*e la commune et l'État, resta interposé k^
ie/f government se forma, ^vi à peu de ces institutions binées qui, dès le moyen âge, étaient déjà des faits caplis, et qui ont traversé les siècles, marquées du le caractère traditionnel et progressif qui s'attache lairement aux aristocraties ouvertes. Ce caractère est fois ecclésiastique et civil.
institution ecclésiastique de la paroisse diocésaine ochia^ diochia^ termes synonymes d'après Selden) mpagna, en Angleterre, la formation du comté, amden atteste, dans sa Britania^ que l'archevêque orius divisa l'Angleterre en paroisses dès l'an 630; uoi qu'en aient dit d'autres auteurs, cités par Blacksî, t. I", p. 191, ce fait paraît conforme à l'histoire géné- . Des dîmes furent affectées par le roi Edgard à chaque oisse : Dentur omnes decimœ primariœ Ecclesiœ ad m parochia pertinet (Selden, of Tith. c). 'ar sa division civile, empruntée à la fois au régime des as et ail régime ecclésiastique, le territoire de F Anglere fut partagé en comtés, les comtés furent partagés en taries ou cantons [hundreds) , les centuries en décuries, es ou villages {tithings^ wills^ townships). Ce fut, is des noms dilTérents ou semblables, à peu près la diion germanique. La cité ou la ville érigée en corpora- Q était ]a ville siège de l'évêque, urbs episcopalis, 11 y lit d'ailleurs une église en chacun de ces lieux ; on y ëbrait le service divin, on y administrait les sacrements, y procédait aux funérailles. Tel fut, en Angleterre, mme dans les autres États de l'Europe, le double berm du régime municipal au moyen âge. Bornons-nous à ]uisser ici quelques traits spéciaux des institutions bri* miques.
Xll. — Blackstone définit la loi municipale : « Une règle de la conduite civile, prescrite par le pouvoir suprême
« dans un État, laquelle ordonne ce qui est juste eic « ce qui est injuste : » cette définition ne vaut ades Instituts de Justinien : Quod çuisqne jHtptdm <> jus constituily ipsius piiçoprium civitatiê est, r^ jus civile quasi JUS proprium ipsius civitatis.^'-^ d'ailleurs, une idée bien inexacte des institution d*où dériva, en Angleterre, l'élection par lepeupV'^ ses magistrats, même de ses rois dans Torigine, ce qu'une expérience achetée chèrement eût déim-^ vantage et la nécessité d'établir la succession te'de la couronne.
XUI. — Les magistrats du comté {magistruU county) étaient:
1» Le shérif (baillif, officier, the reeve, viaqui était originairement, sauf quelques excepti par le peuple, et dont un statut d'Edouard II. par des statuts postérieurs, prescrivit le premier ! par quelques hauts fonctionnaires de la coi||ronne.
2» Le coroner^ qui est encore élu, dit Blacbt»' tous les propriétaires ou freeholders dans la ^' comté;
3» Le juge de paix, garde des actes publics et /^' du comté {custos rotulorum) , préposé, avec le »* le coroner^ à la conservation de la paix du rou ^^ commission spéciale du roi, dont la forme a été déi^' par les douze juges, en 1590, investit de ces ha"^^ tiens administratives et judiciaires ;
4" Le haut constable {koning-stapel^ supp^^^ ' ou cornes stabuliy connétable) , nommé par la cour-* justice particulière, et chargé également de ra^'"'; paix du roi à l'aide de la responsabilité solidaire û^^ tenie ou canton.
Le comté est, en Angleterre, un centre a^^'
rmédiaire entre la commune et l'État, et analogue aux minces de la Belgique, de la Hollande, de rancienae ice ; il a ses commissaires spéciaux {county corn-» ionners) , son comité de contrôleurs chargé d'examn* leurs comptes {board of examiners) , ses trésoriers inty^treasurers) , son archiviste {register ofdeeds) , etc. ^e comté n'est pas seulement une circonscription admi* Tative ; c'est un corps politique, une personne civile, able en justice, soit en demandant, soit eo défendant, cheter et de vendre des terres dans ses limites, pour )age de ses habitants, ainsi que des propriétés mobilië- , et de faire tous les actes nécessaires à son intérêt. UY. — Les coutumes anglo-normandes nous montrent •si dans les paroisses, les bourgs, les cités ainsi que is les gildes ou corps de métiers, créés dans les comtés, t par la loi commune, soit par prescription ou par un e du parlement, des personnes civiles, incorporées à Itat) et investies du droit d'acheter, de vendre, d'héri- \ de poursuivre et d'être poursuivies en justice en nom llectif.
Les habitants domiciliés, les propriétaires libres {free m) , payant l'impôt, et enrôlés dans les registres civiques, réunissent dans des assemblées périodiques, qui votent \ sommes d'argent nécessaires pour le cïdte, les écoles, i pauvres et autres charges communales, et lèvent les inv- ^ts autorisés par les statuts. C'est le juge de paix {fhe dge ofihe peacé)^ ce magistrat à la fois administratif et idiciaire, dont Tautorité est si étendue et dont les abus ) pouvoir sont â sévèrement réprimés (1) , qui est le prédent, le moderator des meetings. Le greffier ou secrétire [clerk) transcrit les délibérations et les enregistre.
(1) BuGi8T0?iB, t, 11, page 3!»
Les corporations uiunicipales (iawn corpWûtM éhxe^ par rassemblée des habitants, et paitagea;. soiDS entre Fédilité et la paroisse; les cbe&derifls tration sont le maire {mayar) et les cons^lkrs devi dermeh) . De nombreux officiers {offlcers) se piRj^ smn des affaires publiques, et vdUent à rentreôe: paix^, du bien-être, et du bon ordre. Ils sont on ek.* dans le town meeting ou désignés par le maire e; dermen; quelques-uns sont des hocames d*élitt « men), chargés d'une mission générale. Des a$^ {(tssessers of taxes) sont chargés d'imposer lésa' remplissent ce mandat, après avoir prêté sermenie. mains du juge de paix ou du greffier. Les perceptec lectors of taxes) obtiennent au besoin du juge de p^ moyens coercitifs contre les contribuables. Chaque a son trésorier (ireasurer)^ qui reçoit le montant Je* et en poursuit au besoin le recouvrement Les cor sont préposés au maintien de la paix publiqae, eude mettre à exécution les ordonnances de prise àecles autres actes de 1* autorité ; ils proclament le riot-^ observer le dimanche, informent devant le juge àe:comté contre les blasphémateurs, contre les m^^ jeu, contre les voleurs, et prennent en généra/ to: mesures de police. Originairement, cet office étal' pli par le chef de bourg ou de décurie {borsAold^^ l'institution remonte jusqu'au temps du roi Alfrei sous le règne d'Edouard IH que chaque ville et cba^^ Toisse fut dotée d'un petit constable, chai^ d'as^-' haut constable du canton. Les constables oot f^'"^ liaires des inspecteurs des lieux publics {tilhinf-^^ ' étaient originairement les chefs de décuries.
Chaque paroisse est tenue, de droit commo^'t ^^"^ tenir en bon état de réparation les chemins quil^^
ssenU Cette charge, qui subsiste encore, était, au moyen âge» une des parties de la trinoda ntcessitan à laquelle étaient assujetties toutes les propriétés, savoir : expeditio contra hostem^ arcium comtructio et pontium reparaiio. Le statut 2 et 3 (Ph. et M. , c. viii) , ordonna que des inspecteurs des grands chemins, nommés par le constable ou les niarguilliers de la paroisse {church'warden$\ surveilleraient les chemins. Cet office de survejan of hig wais répond à celui des curaiore$ viarum chez les Rooudns, mais Y est moins honoré (Buckstdiib, t lU, p. S9),
Les churchrwardenê s'occupaient surtout des revenus * de r Église, des dépenses du culte, de l'observation des fè^ tes et dimanches, des écoles, et de la charité publique, alors libre et volontaire, et devenue, depuis la Réforme, un inipdt forcé ; c'étsdent eux qui nommaient les fonctionnai-^ res paroissiaux, appelés inspecteurs des pauvres {oveneers of the poor) : cette chai^ était purement municipale. Les pauvres doivent être assistés, disait la loi commune, par le recteur de l'église et les paroissiens, de manière qu'aucun d'eux ne meure à défaut d'aliment. Les statuts 12 (Ric.,u,c. viietxix;HBifBiVlI, c« xii) ordonnaient en con* séquence que les pauvres demeureraient dans les cités ou villes où ils avaient pris naissance, et dans celles où ils au* raient vécu pendant trois ans. Henri VIII changea tout cela et établit la taxe des pauvres. On sait ce qui en est ad* venu. Les centralisateurs applaudissent à ForganisatiOD de lâchante publique à LondiBS, sous forme de service public, et pour ainsi dire de département ministériel (1). Us cboisiS5«nt oial leur exemple. Les protestants les plus éclairés condamnent eux-mêmes la centralisation delà liienfai<^nce publique, et sa transformation en impôt. La
(t^ La Cêntraliêoiîifn^ par M. Dopo \t-Whitb, page 37.
taxe des pauvres, loin de soulager la misère, ïicfr. excitant la paresse et le vice. L'ouvrier anglais p^tirl vie entre les bouges et les work-hause^ ; c'est le caciir l'abrutissement, delà misère etde roppresâoD.tei« ley appelait, il y a quelques années, l'attention deUti bre des Communes sur l'état de la population juTrLi la capitale. « On évalue, n disait-il, « à 8O,O00,led <( des jeunes gens des deux sexes qui, presque di- i « goûtants , abandonnés , battent le pavé de U J « taie. » Croit-on que les aumônes des couvents, âhL- Henri VIII, aient jamsds exercé sur la classe ouri influence aussi délétère que cet impftt qui, selon h^ que de Malthus, ne diminue un peu les maux me qu'en répandant la souffrance sur une surface bei plus étendue? La charge des inspecteurs des panr redevenir en Angleterre ce qu'elle était au moye l'auxiliaire locale de la charité volontaire.
Les fonctions municipales que nous venons tf en. sont les principales, mais non les seules. Les ii^ sent comme les Américains (1) que c'est la dirt travail qui distingue les nations civilisées des peuple' vages ; et, à l'exemple des anciens Romains, ils plient, dans les bourgs et les paroisses, les fonctio:^ tinctes, autant que le demandent les progrès de Uc sation. On peut citer entr'autres : les inspecteurs clôtures [fence viewers) , charge de veiller aux ^ viëres, ruisseaux, étangs, etc., qui limitent leshént^ les inspecteurs des champs {field-drivers) ; les garf^ feu ffire-wards) ; les commissaires de la santé [ht^ mitteé)\ les commissaires priseurs {auciione^} i '^
(1) IntroduêUon of the science governmtni, ^1 ^ YOUFG, p. 99&*
jBurs des poids et mesures {sealers of wigths and ires) ; les mesureurs du bois {rneasurers of noootl) ; apecteurs de la chaux {inspeciors of limé) ; les pe-
du boeuf dans les marchés [wheighers of beef in $) ; les préposés au choix du poisson (surveyors and "^ dry fish) ; les inspecteurs du charbon {inspectors of coaf). Toutes ces fonctions, dont le cadre est en quel- >orte élastique, étaient au moyen âge et sont encore,
la plupart, aujourd'hui, tout à fait locales, malgré les îndus progrès de la centralisation, si difficiles dans un où il n'y a pas de préfets.
V. — Le régime des grandes villes {cities) n'est pas ngleterre le même que celui des paroisses, des bourgs es villes. Plusieurs ont obtenu, comme on l'a vu par ^torique des libertés municipales, des chartes en vertu [Quelles elles jouissent de privilèges spéciaux. De ce ibre sont Manchester, Birmingham, Bolton, etc. ^a cité de Londres est gouvernée depuis dix siècles, en tu de la charte de Guillaume P% confirmée et étendue
celles de Henri I**, de Henri II, de Henri III, d'Éard I", d'Edouard II, d'Edouard III, etc., par une poration municipale, qui se compose d'un lord maires tdermen^de shérifs^ d'un recorder et d'un erommon/:on*
Le siège de cette corporation c'est le guild-hall^ lieu se réunissent aussi, dans les occasions solennelles, les ies ou guildes^ corps de métiers, avec leurs bannières et rs costumes bigarrés. Le lord maire est pris par les a/- 'men\ il est élu pour un an, par tous les habitants porsur la liote des hommes libres (freemen) . Les aldermen it nommés à vie. Chacun d'eux est' élu dans le quartier ard) où il réside, les shérifs sont aussi élus pour un an. recorder est choisi parmi les avocats de renom , par le lire^ les aldermen et le common concil ou town concil
(conseil municipal) , qui se compose des députés et.
les divers quartiers. A Guidhall^ siège le tribunal t.
rif^ qui est présidé par le recorder. Il y a aussi à i
kall un tribunal de police, qui est tenu par ud d-
rifs. L'autorité du lord maire est non-seulemeEi
nistrative, mais judiciaire, et sa cour connaît rfat .
nombre de procès, sauf le renvoi au jury d'un gran:
bre de délits. L'administration de la cité est d'ailieu>
qu'indépendante de la couronne et de ses ministre.
lord-maire est à la fois le roi, le ministre et le pré»^
district royaume. Tous les quartiers de Londres, au-
celui de la cité, se gouvernent comme paroisses, libr-
en vertu d'usages qui se perdent dans la nuit des te.
XVI. — Le trait le plus caractérisque de Tadin
tion décentralisée de l'Angleterre, c'est l'absence, c.
comtés comme dans les bourgs, cités et paroisses, d
gués des ministres et des tribunaux adminlsCratiÊ. i
est local et munidpal, tout y procède de l'élection.
est empreint de l'esprit corporatif du moyen âge. '^
fonctionnaires commettent des actes de négligCDCr
fraude, ils ne peuvent invoquer, comme en France, V-
violabilité, leur garantie constitutionnelle. VsLTtide
notre constitution de l'an VIII serait une anomalie d^
constitution britannique. C'est devant les nomb''^'^' "
naux dont l'idée du droit a peuplé le territoire de l'A
terre que sont portées toutes les contestations, soit ent
citoyens et les administrations locales, soit entre ces a
nistrations elles-mêmes, dont les attributions n'ont [»*
jours des limites précises. Qu'il y ait des abus dans c^
gime imprégné de la rouille des âges, on ne peut le -
Mais les vices les plus regrettables de la constituùi>i •
dale de l'Angleterre ne datent pas du moyen âge ; f^ ^
les tristes fruits de la double révolution qui a hvfè^^"
<ians les classes ouvrières à l'exploitation de la féodalité mercantile, et qui a fait prévoir au dehors les spéculations révolutionnsdres d'une politique sans entrailles. L'Angleterre fait un usage détestable de sa force politique contre le repos des nations et le bien-être de son propre I>eiiple. Hais son gouvernement représentatif, appuyé sur la large base des libertés municipales, n'en subsistera pas moins comme un modèle digne d'envie jusqu'au jour où Tunitarisme révolutionnaire qui lui sert aujourd'hui d'instruoient se tournera contre lui-même, et vengera la justice et l'humanité, depuis si longtemps et si impunément outragées, en rompant le faisceau des puissantes autonomies qui unissent entr^euz, par un lien presqu'indissoluble, la paroisse, le bourg, la cité, le comté, le parlement et la couronne.
CHAPITRE PREMIER
DES DHERS STSTÈMBS SUR lES ORIGINES DU DROIT IHINiaPAL DE lA PRAIIQB ET DE LA NtCESSITÉ d'eXPLORBR LES 80UR* GE8 LOCALES.
1. — Quatre nations disUnctes, divisées chacune en une foule de petits peuples, occupaient le territoire des Gaules au moment deFinvasion germanique : les Celtes, les Aquit^dns, les Belges et les Romains. Trois nouyelles nations vinrent s*y superposer, outre quelques bordes de barbares qui le traversèrent comme un ouragan, sans y faire d'établissements fixes : c'étaient les Bourguignons, les Yisigoths et les Francs. Be la fusion de toutes ces races est née la nation française, et du concours des libres cités, dont elles couvrbrent le sol, s*est formée l'unité politique de sa puissante monarchie ; mais que de luttes sanglantes, que de révolutions, que de guerres, avant que ce magnifique résultat ait été obtenu. Un écrivadn trop favorable à notre régime de centralisation excessive (1) en a cherché les fondements dans nos iostitutious primitives, et a pré- Ci) M. Leur, Bi9toir$ critiqua du pouvoir municiptd, V* part, eh. 11, § 3.
tendu que, -sous la dynastie méroyingieaae, iln'y avii: la France d'autre droit municipal que la yolontt i. des rois. Il s'est fondé sur le pacte conda à ÂDâeii 587, entre Ghildebert, roid'Austrasîe, et Contran, se cle, duc de Bourgogne, pour assurer contre Frèd:^ leurs droits et leurs intérêts communs.
Le traité d'Ândelau lui-même condamne la théTi
pouvoir absolu des rois francs, et de leur préteod. i àe propriété des cités (1), puisque leconsenteisem::! qui représentaient alors la nation : tnier eos meéà sacerdotibus atque proceribus^ y apparaît néoessair! ratifier les concessions et les transactions des prince
Deux diplômes royaux, postérieurs de quatre && ' ment au traité d'Andelau, prouvent d'ailleurs que, cfl rigine de la monarchie, l'autorité des rois n'était : clusive de l'intervention des hommes libres gui, ' avec plus ou moins de régularité, dans les décaniese^ les centenies, formaient entre eux dessociétés d'assis mutuelles, qui ont été l'une des sources des coofédtr. communales. Nous avons indiqué sdlleurs la m^rà institutions libres dans tous les États de l'Europe et;culiërement en France, de manière à n'avoir pas ^^ d'insister sur la portée exagérée donnée par 11. I^ traité d'Andelau.
IL — L'histoire ne proteste pas moins contre U y tendue uniformité du régime municipal gallo-fr^^ contre'Ie prétendu absolutisme des rois.
Quand on examine, dans les documents conteisp^ la lutte que les divers peuples d'origine genMaDÎ?»^
(1) Convenit.utCadurcam cîvitatem (Cahors) cam i^^' cunclo populo 8U0, domus Brunechiidis (Brunebaut) de pi^' sua proprùUU percipiat
soutenue contre les Gaulois, on reconnaît que les caractères et les résultats de cette lutte, trop souvent réduits par Tesprit de système à une forme absolue, ont varié selon le degré de résistance que déterminaient les forces matérielles, les dispo^tions morales et l'organisation intérieure des cités.
Ce qui frappe d'abord dans le régime municipal de la France au moyen âge, c'est la distinction fondamentale entre les pays situés au sud de la Loire, où la nationalité romaine avait conservé toute sa force, et les pays limitrophes de la Seine, de la Meuse et du Rhin, où s'exerçait, dans toute son énergie, l'action des peuples germaniques.
<i Les Goths, les Suèves, les Bourguignons, les Francs, les Lombards qui occupèrent l'occident romain, entrèrent, dit Ricci (1) , en lutte avec la nation vaincue, et furent ordinûrement modifiés ou absorbés par elle avec plus ou moins de lenteur, et un effet plus ou moins complet selon que le municipe y était plus ou moins fort. En montant de la Méditerranée au Rhin, la face de la nationalité romaine diminuait, et par là même l'action barbare des Francs et des Bourguignons sur les peuples vadncus augmentait, de sorte qu'au dixième siècle encore, le Languedoc, au sud de la Loire, se considérait comme Romain vis-àrvis du Français de la Seine et de la Meuse, et heureux dans son municipe, quoique bien imparfait, résistait à l'invasion du fief, de la famille et de la nationalité française, après avoir réduit à un pur souvenir historique la domination visigotbe qui avait duré plusieurs siècles.
« Il est absurde, dit M. Augustin Thierry (2), de donner
(1) Del mnniciplo considerato corne runlta délia citta el délia naxioae Itallana. — (2) Lettrêi tur CHii(<nr$ de Fnmci, p» 39; — UUinre du iwrt^éiai, ch. i, p. 14 et soiv.
pour base à une histoire de France la seole bk. peuple franc. . • Comment veut-on qu'un Langnedc: qu'un Provençal aime Thistoire des Francs, et i i comme l'histoire de son pays? Les Francs Deure:>: blisaements fixes qu'au nord de la Loiret et torsqu'i ssdent leurs limites et descendaient vers le sud» ce guère que pour piller ou rançonner les habitants, %s ils donnaient le nom de Romains. •• Du sixième ssii siècle, et même dans les temps postérieurs, les tei nord de la France furent des fléaux pour le MldL i
Tout apparaît divers et même contradictoire u origines de notre constitution sociale. Là, cesooiii quérants qui s'établissent en maîtres après de s&d batailles ; ici, ce sont des hôtes qui sont reçus et. leurs. Là, c'estune invasion violente du territoire ; .■ un partage amiable. Là, ce sont les coutumes gericqui font loi ; ici, c'est le droit écrit de Rouie ouïe tiens celtiques qui se combinent avec les coutiu^ tonnes et anglo-normandes. Là, c'est le r^imef:" makime : Nulle terre sans seigneur; ici, c'est kalleu et la maxime ; Nul seigneur sans litre. lA ^• commune jurée, naissant tantôt des concessioDS lii" forcées des seigneurs, tantôt de l'insurrection à&i geois; ici, c'est la commune consulaire, développeo^ turel et pacifique des traditions romaines, fsiblesosBii^ de droit féodal.
Une curiosité que surexcite le besoin de sooise un nouvel examen les chartes que les écrivaiDS bt^'" anciens et modernes, ont trop souvent étudiées sooâ pire des préoccupations de parti, amène chaguc ;i^nouvelles découvertes historiques de nos arcbiriste?^ hommes laborieux qui s'associent à leurs recb&di^ mouvement intellectuel, parti de tous les V^ ^
Pranoet iiiis autre guide que Famour du vrai, a produit en quelques années des résultats considérables, et les bibliothèques publiques possèdent déjà sur les maiiôres du droh inonicipal plusieurs milliers d'ouvrages où, chose remarquaUe I malgré la diversité de leurs inspirations, ks écrivains éclairés par les lumières de, l'histoire aboutiaaent tous à la môme conclusion pratique, c'est-à-dire à i'aflranchiflaefflent des communes et des provinces. Ces précieux travaux, d'autant plus difficiles à retrouver dans rinumnse labyrinthe de livres où ils sont épars, sans qu'on ait marne pu les inscrire encore dans les catalogues, jetteront, s'ils sont un jour résumés avec intelligence, les plus vives lumières sur les origines si diverses de no<tre iustoire municipale, et feront justice des systèmes capricieux trop souventi préférés aux témoignages de rexpérieace.
Les uns n'ont voulu voir, avec M. de Boulainvilliers et de Ibntlosier, dans l'état et le gouvernement de la France au moyen Age, qu'une aristocratie fortement constituée. Les autres, avec l'abbé Dubos et la plupart des juriconsuhes des seinème et dix-septième siècles, ont prétendu expliquer par les principes de la monarchie absolue toutes nos origines historiques. Hably et ses disciples ont travesti souvent l'histoire, pour y trouver le germe des démo* cralies et des républiques modernes*
L'ahbé Dubos (1) prétend établir, sur la foi de simples tradidons, que chaque cité gallo-firanque était gouvernée, sous Tautorité tf un comte ^ officier du roi et investi du pou* voir civil et militafare, par un sénat électif, analogue au sénat romain.
(l) Bistoirê erUifue 4ê U wmêrekiê frûiiçtUi0f t iU, liv. Ht
C VI
Le comte de Buatf développant cette hypothèse (1) , admet une sorte de hiérarchie entre les comtes ou ducs des cités et les comtes ou ducs des provinces, qu*il subordonne à des préfets, analogues à ceux qui existaient dans les Gaules avant la conquête. Selon lui, ces comtes et ducs n'exerçaient leur juridiction que sur les citoyens inférieurs et les habitants des bourgs ; les citoyens du premier ordre obéisssdent à un sénat électif, à la tète duquel était m président ou un tribun, administrateur local, et en même temps collecteur et dépositaire des deniers royaux» Ce président était nommé, selon les lieux, maire Juge ^ mayeur^ àourg-mattre, etc. Dans les citées épiscopales^ telle que celle de Cologne, où Tévéque avait lui-même droit de présider et de juger, de l'avis des échevins, ce bouig-mattit était l'envoyé ou conunissaire de l'évêque. Mais quelque fût l'officier qui présidât dans une cité, le tribunal municipal étsdt toujours le même, les bons bourgeois le com- I)osaient, et on y jugeait toutes les causes municipales : on l'appelait communément prœsidium^ d'où l'origine depriêidiaux. Comme le président n'exerçait pas la haute justice, et ne connaissait pas des cas royaux, il y avait, dans chaque cité, un juge royal, qui exerçait cette partie de la juridiction. Telle est l'organisation régulière et uniforme que le comte de Buat a créée, avec plus d'imagination que de vérité, sur la foi des historiens du bas-empire, des capitulaires de Charlemagne, et des institutions de son temps.
Le système de l'abné Dubos et du comte de Buat, exagérés par Moreau (2) qui, sans égard à Tinfluence de la constitution des Francs, a donné pour unique base au sys*
(i) Origims de Cancien gcuvernêtnmt de la France^ t I, L T, cb. xxvn à xjxir. — (3) Principes de moraU^ t II, p. 70, 73, 115, t. IV, p. 151 et 167 ; — et Discours sur VHistoire de France.
— ftl7 —
tème mérovingien l'organisation des cilés romaines, a^été combattu de divers côtés*
Mably (1) critique vivement l'hypothèse des sénats gaulois. U montre les différentes nations dont la conquête avait peuplé Tempire français habitant pèle-mële les mè« mes contrées, les mêmes villes, les bourgs, et voit dans les ducs, les comtes, les vicûres, assistés dans les tribunaux de sept scabins et assesseurs juges, choisis parle peuple (2), et dans les évêqueset les défenseurs des villes, aussi choisis par le peuple, les symptômes de l'organisation démocratique et républicaine.
L*auteur de la Théorie des lois politiques (S) nie, comme Mably, la conservation du régime municipal gallo-romain, et ne voit, dans le défenseur et les curiales, que les simulacres d'une institution anéantie.
Malgré les différences qui séparent ces deux théories, leur élément intime est le même, conmie Ta remarqué M. Augustin Thierry ; c'est le divorce avec la tradition romaine. U était dans le livre de Mably, il est dans celui de Mlle de la Lézardière, plus fortement marqué, surtout motivé plus savamment.
M. de Montloâer (A) admet, avec l'abbé Dubos, le maintien del'organisaUon municipale des vQles gallo-ronuùnes, mais pense que cette organisation fut suspendue, quand les Gaulois s'incorporèrent aux Francs, et que le r^me germa» nique devint dominant et même exclusif.
Le système gallo-romain a repris faveur de nos jours, et
(i) Obiirvationi sur CBist&in de Pranee^ liv. I, ch. il, note 5. — (3) Tnnc grafio congreget secum septem rachimborgios idoneos {Leg. ialic^t Lii). Vidé Ug^ sdic^t Lit; Ug. rtV^t. LV; Leg. «loifi., t. xiY, etc.. — (3) Tome VII, Sammain du prtuvti^ p. 176-180. — (A) De la monarchie française, t I, p. 13, 13« 340.
MM, Guîzot et Thierry (1) se sont efforcés de m\ dans la coDstitutioû des communes du moyen âge, la ( tinuation des formes, droits et franchises delamonkip romaine. Les sayantes recherches de MM. Raymoard j Leber (3) ont été circonscrites dans le cercle de» k» » monuments romains. Les jurisconsultes fraaçais « attachés de préférence à ce peint de vue (4), uafa ceux d'Outre-Hhin, à l'exception peut-être de M. *2 gny (6), ont repris la théorie de cftielques pubBâ'a dernier sièdte, et ontôberché, dans les rnstitutioDsdesi r unique principe de notre régime municipal.
Un système que Wthou et Gfoèley (6) avaient esa? faire prévaloir à une autre époque, le système cdû-Tj aussi trouvé ses interprètes, et un jurisconsulte ij science déplore la perte récente, U. Lâfertière, a ref cette partie de nos origines «fie importioice qu>U^ perdue (7)*
Enfm les écrivains cadidiqueâ, justement hier ringratdédain <;pieles protestante et les rdiBinea^^ moigné à l'Église malgré ses bienfaits envers lacitii^^ du moyen âge, ont réagi contre leurs systèmes, p^^ avec exagération, en blâmafitf par exeatptoi M. Ao^ Thierry d'avoir cherché^ dans les gMMes gennsoiq^ des pritidpmx éléments des assodations cowm^^
(1) Lettres sur C Histoire de France. Essai sur CBistmrt di f '-^ Considérations sur C Histoire dé France^ en tête des ridU dftmérovingiens, liv, UI, IV et VL — (2) Histoire dudroii^^' - (3) Histoire criligue du pomoir mmicipaU — (A) ^ ^^' MoRTMSYLiAR, Des biens communaux ; — pROODBOHt ^ ^ d'usufruit^ d^usage^ etc; — Lbokhtil, Législation énP^ communales et usagères^ p. 26. — (5) Histoire du droit n?^
moyen âge. —(6) Recherches pour servir à Chistoire du çais. — (7) Histoire du droit français. — (8) M. SSMK^^' trêve et de la paix de Dieu^ cil. xii.
lY. ~> Tous ces systèmes^ remarquables à difiêreots àê^ rës par T érudition et le talent, n'ont-ils pas un peu trop indu à assouplir les ftdts historiques à des idées préoonles, et à ce besoin d'uniformité quiost, en quelque sorte, \ fond du caractère francs, tel que Yonv &it deut siècles e monarchie centralisée et soiiante ans de réVoUi^ ion?
S*il y A quelqttë chose de ceitain dans l'histoire^ o*est a variété infinie àtë» institutions munidpalesmisein de ucm re paySi
Sous la domination tùmâine dllë^mèms, te ju$ ptwin^ nale (1) , édicté pour la province des Gfcules par les pro^ consuls et lès présidents^ pour inttodiiire^ selon le tibu consigné par l'empereur Adilen dans VeMetum perpe^ tuum^ un régime uniforme dans l'adlnimstration des provinces, le Jm prwinciaie respectait^ dÀns une certaine mesure, lès coutumes de chaque pays, tQut en laissant^ pour les cas douteui, làsuprématie au droit romain^ (cSem^
« per in sdpulationibus et in cœteris contraetibus^ )i disait 'Ulpien {adSabinum^ 1. L, tit. tTU; ff'ag. 2&), aid sequi-
u mur quod actum est. At si non pateat quod actum est, ', « erit consequens ut id sequamur quod in regione, in quft
u actum est, frequentatur. » Ge témoignage dé la persis^ 'tance des coutumes locales est confirmé parl'édlt d'Alexan-^ ^ dre Sévère, qui permettait d'exprimer les fidëcommis en
langne gauloise {iermone gitUieano)i , Le code théodosien, qui gouverna les Gaules après l'în- , vasion germanique, d'une manière souveraine et plus uni- ' forme que le Jus provinciate^ n'excluait pas non plus,
comme le remarquent après Claude Fleury (2) et Du-
(1) Voyez le Commentaire de Gaius, rédigé de Tan 138 à Tan 161. — (2) Histoire du droit français.
bos (1), im. GoLzot (2) et de Pétîgny (3) , Tempire simnltaoé des lois des 'Bourguignons et des Visigoths.
Le droit municipal français a des origines trës-divases : celtiques, grecques, phéniciennes, normandes, ibériennes, ûiais surtout romaines et germaniques. Les curés, les évëques, les plaids royaux et seigneuriaux ont concouru i sa naissance et à ses développements. Tous ces éléments primitifs de Foi^anisation gallo-franque ont agi d*uDe manière souvent confuse sur les caractères originaires des communes, mais chacun y a eu sa part, et ce sendt manquer de justice, que d'attribuer à un seul de ces éléments les résultats produits par tous.
Les caractères des institutions municipales de la France sont divers comme ses origines, et comme les populations auxquelles elles se sont appliquées. Ici, ce sont desmunicipes restaurés ; là, des communes toutes nouvelles ; tantôt, la commune est née d'une insurrection à main armée, tantôt elle a été le produit d*une transaction pacifique ; quelquefois, elleaété achetée àdeniers comptants. Partout, ledouble but, qui est poursuivi à travers les ftges, c'est Ta&anchissèment progressif des personnes et des terres ; nuds les degrés de Tafiranchissement varient à Tinfini. Les bourgeois des villes, les hommes de poeste des campagnes, les serfs des châteaux et des monastères participent très-inégalement aux bienfaits des révolutions communales, et la physionomie si diverse du municipe féodal se reproduit, avec des traits plus multiples et plus divers encore, après Tafiranchissement des communes qu'auparavant.
(1) Tome II, p. à9% — (2j HUtPirt de la civUiMoiion, l'* part, x« leçon. •* (3) Eiudt $wr la Mérovingiens, U XXIV, p. 694.
CHAPITRE II
ES INSTITUTIONS PROVINGULES DANS LES PAYS DE DROIT ÉCRIT ET DANS LES PAYS DE COUTUMES.
I. — Le territoire de la Gaule Narbonaise et de FAquiine, dont la réunion formait Tancienne Aquitanique, et li était partagé, sous la domination romaine, en plusieurs rovinces appelées : Viennoise^ Province romaine^ Septilaniey Aquitainey tomba partie au pouvoir des Bouruignons, qui s'établirent en /i&3, avec le consentement .'Aêtius préfet du prétoire des Gaules, dans les cités dossées aux Alpes au-dessous du Léman et dans une partie de la Viennoise ; partie au pouvoir des Visigoths, [ont le roi Théodoric, premier fils d'Alaric, mit sous ses ois presque toute la première Narbonaise du Rhône à la xaronne, et de la mer aux Gévennes et aux Pyrénées, dnsi que la plus grande partie du territoire aquitanique.
Tout ce territoire passa sous la domination des comtes ît des ducs qui étendirent peu à peu leur pouvoir sur les provinces qu'ils gouvernaient, et qui, lorsque les béné- [ices devinrent héréditaires, s'y établirent en souverains.
1* La Viennoise, cette province romaine de droit italique, transformée d'abord en monarchie bourguignonne, 3t soumise ensuite au sceptre des seigneurs appelés dauphins, prit le nom de Dauphinéy qu'elle a conservé depuis la concesiûon que Humbert II eu fit à la France en 13&9.
2* La Provence, peuplée de républiques municipales, à l'instar de celles de la Gaule Cisalpine et de l'Italie, fut gouvernée par les rois-comtes des familles des Bozon et des Bérenger, et des deux maisons d'Anjou, jusqu'à ce qu'elle fut incorporée à la France, sous le règne de Louis XI, non comme accessoire^ mais comme principal à principal.
La Sepdmanie, suocessivement érigée en royaume des Yisigoths de i08 à 712, et en comté de Toulouse de 712 à 1200, fut aussi réunie à la France en 1271 sous la riserve de us lièeriie et prmliges^ comme proviaoe du Languedoc.
Les quatre peuples dont Forigiiie rappeUe lea/Mrar Ibériens, et qui composaient, sous la domiiialion romaioe, la monarchie espagnole {Sardanes^ Consoranni, BifertmneSf Convenez , devinrent les provinces appelées Roussillon, terre de FoLx, Gomminges. Gouvernées d'abord par des comtes, elles furent réunies successivement à la coor ronne de France : savoir le comté de Gomminges en 1A66, le comté de Foix en 1607, le Ropssillon et la Gerdagne en 1660.
L'Aquitaine, envahie tour à tour par les Yisigoths, les Francs et les Sarraâns, et réunie à la France par le mor nage de Louis VII avec Éléonore fille de Guillaume X, Tun de ses dues nationaux, resta, après trois [fflëeles de guerre contre les Anglais, incorporée au royaume par la conquête qu'en fit Charles VU en 1162.
L'Aquitaine se divisait en trois provinces : La prenoière Aquitaine comprenait le Rouergue, le Gevaudan, le Velay, le Vivands, le Périgord, le Querey, le Limousin, la Marche, l'Auvergne, le Berry, le Bourbonnais. La deuxième Aquitidne était composée du Bordelais, de FAgenais, du Condomois, de T Aunis, du Poitou. La troisième Aquitaine ou
ivempopilanietdoDt le nom dériva des neuf peuples qui labitaient originairemeott embrassait h Bigorrei le ^arn, lar Navarre et les pays basques»
Ces diverses provinces jouissaient de temps immémorial i lUM^rtés antérieures SLn epnqu^tes de Jules César, qui a avait trouvées consacrées par 1q fameux conseil des ruidssy aonvoqué ai^uuellement dans le pays des Carnu-r is (1 fp Auguste les respecta ^t convoqua à Narboime une ssemblée générale des fumoralif des po$sêuore& et d^ udicesr e'e^Mk-dire de ceuj( qui jouissaient ou avaient )m dB9^ bouueurs muniçipau:^» f^osi que d^ curiaie^ et les magistrats (2) .
Les constitutions tbéodosiennçs des années 357 et 393 aentionnent aussi les conseils provinciaux composés des iOBorés et des grands propriétaires de la province (3). Ces assemblées métropolitaines, dont le code tbéodosien trace les règles dans le titre : <ie legatis et decr^Lis legationum^ traitaient des intérêts de la patrie commune, et envoyaient aux empereurs les cabiers de leurs demandes en même temps que l'or coronaire (4).
Enfin» Tédit d'Honorius, de l'an 118, convoqua h, Arles les représentants des sept provinces méridionnales, pour s'ep faire un boyclier contre l'invasion des Barbares^ et
(1) In certo anni tempore in finibus Garnutorum, qusB regio totîns Gallîœ medio habetnr, considunt in loco consecrato : hue omnes undique qui controversias habent conveniunt, eoromque decretia et Jodldis parent (Gcssab, lilx VI). ^ (S) flomitia pepuli traostulit ad seoatum (Tacitb, lib. U)i ^ (a) Coi, r/Kte4.,Ui- 18-i, lUf 13; XII, i2« 13. -- (4) Moread, Discùurs ^ur l'hittoîFe de France^ t. 1, p. 137 ; — Lebkr, llist criL du pouvoir munici" pat, p. 23; — Ratrodard, Histoire du droit municipal, ch. xxviii; — GuizoT, Essais sur Caistoirs de France ; «^ AuiiaiOK, l49is municipales du Languedoc, t I, p. 31 &
prescrivit que cette assemblée provinciale se rèumrsit tooB les ans dans la même cité métropolitaine (1) •
II. — L'invasion germanique n'opéra pas dans le régime municipal et provincial de la France méridionale les mêmes effets que dans la France du nord* Les Francs n'occupèrent pas ces contrées d'une manière fixe et permanente ; ils n'y pénétrèrent qu'en peUt nonobre, pour y lever des tributs et des troupes auxiliaires, sans cflèrcber à s'immiscer dans l'administration locale, qui y subsista presque sans atteinte avec son caractère essentiellement municipal, respecté par les lois des l^igoths et des Burgundes.
tt On s'abuserait étrangement, dit H. Guizot {Essais sur f histoire de France)^ si l'on attachait à la conquête et à la monarchie de Glovis les idées que révèlent aujourd'hui de semblables mots. Il s'en fallait bien qu'il régnât partout où il avait porté ses armes, ni qu'il possédât tout ce qu'il avait conquis. Glovis et ses guerriers s'enfonçaient dans le pays, battaient les rois et les armées qui s'opposaient i leur marche, pillaient les campagnes, les villes, et revenaient ensuite, emmenant des esclaves, des trésors, des troupeaux, mds sans avoir en aucune façon incorporé à la monarchie franque le territoire qu'ils venaient de parcourin Après leur départ, le pays, dépeuplé et dévasté, rentrait dans une indépendance à peu près entière, et les conquérants recommençaient vingt fois les mêmes con* quêtes.
0 Les expéditions de Qovis au-delà de la Loire, cooti^ les rois visigoths, offrent surtout ce caractère. Il pénétra jusqu'à Ângoulême, Bordeaux, Toulouse, et conquit, di-
(I) Voyei le texte de ce décret dans le C<mrs d'histoire modtrm de M. GouoT, p. 17.
aent les historiens, tonte TAquitaine. Ce Ait tine conqaftte du genre de celles que je viens de décrire* et qui laissa V Aquitaine presque aussi étrangère au peuple et au roi des Francs qiCelle Tétait auparavant U en fut de même des conquêtes de Clovis dans la partie méridionale du royaume des Bourguignons. »
« Depuis qu'elle fut soumise par les fils de Clovis, dit • Fauriel (t II, p. 17&), la Burgundie fut plusieurs fois «% morcelée et partagée, mais en conservant son nom et « une sorte d'individualité. Devenus sujets des Francs, les Cl Burgundes ne furent point dispersés; ils continuèrent à fi vivre en corps de nation, sous leurs propres lois. »
De là la persistance, que nous avons constatée ailleurs, de la législation de Théodose et de Justinien, et des principes du frano-alleu dans les provinces françaises situées au sud de la Loire, et qui sont connues sous le nom de provinces du droit écrit, de même qu'en Italie et en Espagne. De là ausd, la survivance à l'invaâon germanique d'assemblées provinciales, semblables à celle qu'avait convoquée à Arles l'édit de àl8. L'une d'elles eut lieu en Fan 606, et prépara, d'après l'ordre d'Alaric II, l'abrégé des lois théodosiennes qui devint la loi romaine des Visigotfas. Elle était composée des vénérables évêques de la province et des itus provinciaux. Une autre assemblée de même nature eut lieu en l'an 589. Ces assemblées, interrompues sous la domination des Sarrasins, étaient trop ancrées dans les mœurs pour tomber en désuétude ; dles reparurent dans les ptaiêb^ placita que les miiêi dominici tenaient à Narbonne dans les mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de chaque année, espèces de grands jours ou parlements, qu'on appelait conveniuf»
Les assemblées générales des communautés de la province et des états du Dauphiné apparaissent aussi dans
rbistoire de ces deux provûiee», ou plutôt de m*'^ ûom volontairement Annexées à la monarchie bi avec le caractère, non Bans doute d'asaembléessMw mais d'états généraux, distincts et indépendaïuâ * i da France,
Une assemblée tenue àNarbonne, en F an 1080.) libérer sur la dîme du sel et du poisson, lécha Téglisede Sainte Pastour, appio^tt composéede^ri du pays. Le procès^verbal constate les noms d^ i de Narbonne qui y assistent et ajoute : Aveeu.\ prable multitude (£ habitante de la province.
En 1099, les coutumes de la Bigorre lurent p:.écrit, dans une assemblé^ composée non-seule: clergé et de 1^ noblesse, mais des hommet ^ état (1),
En 1126} une assemblée du comté de Barcelo: posée d'év^es, d'abbés, de comtes» de nobles ^ dataires des villes, délibéra sur les réformes à .• rintérét général (2).
Les principes du droit romaân et du f ranc-alf^ ^ pour interprètes, dans les provinces du droit éoi-i ' lements établis ou confirmés, à Toulouse ptf ^ Bel en 1302, h Bordeaux par Gbarles VII en llil noble par Louis XI en ii53, à Aix en 1561 parU' qui confirnuà l'institution faite en 1A15 par Loui>i de Provence. Ces trois auxiliaires du parlemeD' ^ louse, auxquels se réimit plusieurs siècles après -' ment de Navarre, maintinrent constaounent^' vinces formées du démembrement de la Narbooa^ trois Aquitaines les franchises municipales.
(!) Faget ms BADitB, Eisaii historiques sur U B^^*** (9) RATSaiAaD, HÉHotre du 4r0ii mtmicêpai, LU,?' ^^^'
•*- t.a (^ule Belgique, divisée, sous I^ dominanaine, en Séqwnai^e, Germanie supérieure, Gerinférieure, première et seconde Belgique (1), se )Osa, ^pr^s Tinvasion germanique, en comté de Igné ou FrancberComté, Alsace, liorraine^ Gham- Picardie, Artois et Flandre, tes ces proviuces, d'origine germanique, étaient réxr le droit coutumier et féodal, mais offraient, dans égime ^dBÛnistratif, des ci^ractères très-divers. distinguait trois sortes de coutumes»
. uues voulaient que tout héritage fût réputé franc, ^ gneur dans la justice duquel il était situé ne moule contraire. Dans ces coutumes, il n'était pas nécesau propriétaire d'une terre de produire des titres moutrer qu'elle était allodiale.
Y avait d'autres coutumes où le franc-alleu n'était L reçu sans titre particulier. Dans ces coutumes, le leur d'un territoire était bien fondé à prétendre que les héritages qui y étaient enclavés étaient mouvants m fief, en iief ou en censive; et ceux qui prétendaient leurs héritages étaient libres en devaient produire les 3. De plas, les héritages qui n'étaient enclavés dans m territoire n'étaient pas présumés libres, et la mou- ;e était censée appartenir au roi, comme seigneur ersel de tout le royaume.
ertaines coutumes distinguaient entre le franc-alleu le et le franc*-alleu roturier ; elles admettaient le prer et excluaient le second.
I y avait enfin des coutumes qui n'avaient point de )ositions particulières sur le sujet du franc-alleu, ^n tenait anciennement que, dans ces coutumes, c'était
) Droit municipal dant CMUiquitéy [>• 5iS et Huiv.
au seigneur à prouver sa mouvance, lorsqu'il n* avait pas un territoire circonscrit et limité. Hais, grâce aux usurpations incessantes delà féodalité, on adopta plus tard, dans presque tous les pays coutumiers, la maxime : nuUe tent $an$ seigneur^ et ceux qui prétendaient que leurs terres étaient libres durent le prouver (1).
Les provinces de la Gaule Belgique se dislinguaiect entre elles sous un autre rapport. Les unes étûent restées, après le démembrement de Tempire de Charlemagne, sojettes de l'empereur d'Allemagne ; les autres avaient passé sous le sceptre des rois de France. La première BelgiqM, la Germanie et la Séquanaise formait la première catégorie ; la seconde Belgique formait la seconde. Or, tandis que les rois de France protégeaient et développaient les libertés municipales, les empereurs d'Allemagne noorrissaient contre elles une hostilité systématique et persévérante (2).
IV. — Entre la zone germanique où, sous l'influence do principe : nulle terre sans seigneur^ le municipe féodal et la commune jurée devinrent le principe élémentaire de h civilisation ; et la zone italique où, sous l'influence dupincipe : nut seigneur sans titre^ le municipe allodial et h commune consulaire naquirent en quelque sorte des cendres du droit municipal romain, se trouvait la France
(1) ArgOu, Instituiian au droit français^ 1I?« ir, chapi UL — (3) Gonventiculos quoque omnes et coAJurationes in civitatibas et extra, omnibus modis fieri prohibuimiis {Constitutia p^eit Frideriei 1, Monwnenta Germanie hiitorim^ t il, {l 112).
Quod nulla civitas, nuUum oppidum, communiones, constitotiones, coliigationes, confederationes, vei conjarationes aJiqaas» quocumque DomiDe œnseantur facere posaent {Hgnrici ngis tênîia eonira commuidanm eivUalMnu IHd.^ t I, fk S70.)
centrale, dont les origines celtiques furent successivement modifiées par les influences tantôt germaniques, tantôt romaines, et qui se partageait en une foule de cités diverses» où se môlaient les vieilles institutions indigènes, les lois importées par les nations conquérantes, les capitulaires des rois de la deuxième dynastie, les principes du droit romain, et les coutumes locales diversifiées à Tinfini. Cette zone intermédiaire, au double point de vue de sa position topographique et du caractère mixte de sa civilisation, s'étendait depuis les bords du Rliône et de la Saône jusqu'au littoral de l'Océan, et comprenait à Test le duché de Bourgogne et le Lyonnais, au centre le Nivernais, l'Orléanais, le Gatinais, le*pays Gbartrain, Heaux, Paris et rile de France, & l'ouest TAnjou, le Maine et le Perche, la Touraine, le Lodunois, TAngoumois, la Bretagne et la Normandie.
Toutes les parties de ce vaste territoire, désigné par le nom général de Gaule celtique ^ dont la réunion formait les quatre Lyonnaises, n'étaient pas gouvernées par les mêmes lois ; la loi romaine, le code bourguignon et les coutumes locales se partageaient l'empire des provinces de Test et du centre; les lois bretonnes et anglo- normandes dominaient dans celles de l'ouest
V. — Dans tous les pays situés au nord de la Loire, l'or* ganisation provinciale avait des caractères autres que ceux des provinces méridionales.
M. Laferrière (1) a cru reconnaître, dans les conciles provinciaux et nationaux, quelque chose d'équivalent aux assemblées provinciales. U cite comme exemples de conciles mi«-partis :
(1) Mimmrià C Académie dê$ iei^ncêt morales et poiiUquee (juillet l»60).
— 6ap —
1* Le concile nationale de 511 « conToqoë parCi
2* L'assemblée de Paris, de Tan 015, doot le fj mond et Balnze ont recueilli les délibérations,r:;3l texte de concile, l'autre comme texte de capitiùil
3* Les conciles tenus en l'an 813, dans les doqT Mayence, Reims, Tours, Châlons, Arles, et préd par Charlemagne, soit par les missi daminid.
A* Le concile deSaint-Mâcre, dans le diocèse i tenu en 881, et dans lequel les évèques proposèfd le Bègue l'exemple de Cbarlemagoe.
Ces assemblées, composés d'ecclésiastiques eti-i et oii, par l'efTet de la confusion du spirituel et l rel, les matières civiles et les matières ecclésu* discutaient simultanément, ne sont pas, en effet,;* que analogie avec les conciles espagnols^ qtnoni ceau des cortès, et sont d'ailleurs une preuve la part immense que le clergé de tous les Étatsc a prise, en offrant pour modèle ses propres imt: la restauration des franchises communales et pr Mais ce qui les dislingue essentiellement des'vinciaux du midi, c'est l'absence de l'élément bc. une époque où les députés des villes exerçaieu^ ces derniers une influence considérable , les d?privilégiés de l'État faisaient seuls partie d^* f le clergé y avait la plus large part, et il est difficii^ dans l'intervention des princes à cesasse/ni'^ chose que l'effet de leur protectorat en m^^ gieuse (1). Ces conciles n'étaient au fond^ma/gre-
(1) Voyez, sur le protectorat des princes en matière ^ Jacques Duhamel, De la police royale \ — Recueil i^f "' CEglisê gallicane, t. F, p. 319; - Du Tillet, Sur Us^^'' licanest xxi, etc.
d accidentelle dans le temporel, immixtion regret- Lii9 que profitable, quedea assemblées ecclésiastiques,
le règne de Hugues-Capet, ils se distinguaient, par proposition et par leur objet, de l'institution qui, dans évinces du nord de la France, se rapprochait le plus e des états protinciaux du midi. Cette institution est des patlements féodaux, appelés indistinctement , assises, cours, grands jetirs^ parlements, et qui 'Gnt plus tards des assemblées provinciales (1).
Tel était le conseil des comtes de Bourgogne que
pe-Je^Bel érigea en parlement entre Tannée 129& et ^ 1806 (2).
[s étaient le conseil que les ducs de Bourgogne tenaient .iixie et à Saint^Laurent, les grands jours de Gtaampa^ d* Auvergne, du Nivemois, etc. , et cet échiquier de landie, que Philippe le Bel rendit sédentaire à Rouen innée 1802, et qui tirait son nom du mot schelzen^ mit-
comme étant, dit Laroob-Flavin, « la dite assemblée voy,ée par les provinces pour juger en dernier ressort, léguant que, par les constitutions de Charlemagne, a f dotninici vocûbantur (fui jutidicoê conventuê per inciam prindpis peragebant»
ss parlements féodaux av^tient surtout pour mobile èrèt du seigneur smserain, qui les convoquait quand il faisait, en la forme qu'il lui convenait, et qui fixait à gré les objets et les formes des discussions. Les comtes subissaient les décrets émanés de ces assemblées, 3 ne participaient pas & leur confection avant le qua* iëme siècle, ependant Savaron (8) atteste que Raimond, comte de
) Recueil des historiens^ X, 267, 269^ 633. — (2) Pbraegiot^ Cétat civil des personnes, t. Il, p. 107. -* (3) Origines de la de Clermont en Amergnei p. 96.
Clermont, et Armand son évèque, qui ^vakn; . dixième siècle, convoquèrent une assemUée ifdt ques, barons et 4éputés des villes, pov trè? moyens de rétablir le monastère de Saint- AlbfTt,:r les Normands, et qu'ils prirent à ce sujet une délk mais riiistoire ne mentionne, que nous8adâ0Ds,^ quatorzième siècle, aucun autre exemple ffisucs: communes du nord de la France dans les paries leurs seigneurs.
Les assemblées que Hugues-Capet et ses sirconvoquèrent à Paris étaient exclosivement coç princes du sang, d'archevêques et d'évôques, ii" vassaux de la couronne, des seigneurs relevant ' tement du roi et des officiers du palais. « Noust' pas, ^ écrivait Gerbert au nom de Hugues à IV* de Sens, o abuser de la puissance royale, et nou « toutes les affaires de la république à la consot 0. l'avis de nos fidèles. » Regali potentia in nvolenies, cmnia negotia reipublicœ incùnMuitati^' tentia fidetium nosirarum deposuitnus. Les?royaume, dit Albon, dans son recueil des canons r à Hugues-Capet et & Robert, sont tenus de dono^ aide et conseil : Begi primores regni auxéi^ silio tenentur exhibere debitum honorem cux^ ' tia (1).
VI. — Ce concours du roi et des seigneurs à f'-^ tration publique sembla d'abord devoir sepa^' cours du peuple, non-seulement des camp^^ même des villes, dont la plupart étaient devenues" priété de seigneurs Isuques ou ecclésiastique
Le code des lois féodales connu sous le 000^-
de Jérusalem ne prononce une seule fois lenoï***
(1) Becueil des historiens^ x, 302 et 627.
les que pour leur interdire d'acheter en tout ou partie îefs (1).
es établissements de saint Louis contiennent quelques positions sur l'obligation des habitants de moudre leur ou de cuire leur pain au four banal du seigneur haut icier (2) , sur les défenses qui leur sont faites de chasser s les garennes ou de pêcher dans l'eau courante et les ags du seigneur (8), sur l'affranchissement des hom- 5 de corps du seigneur (4); mais il n'y a rien de relatif régime municipal ni dans ces établissements, ni dans coutumes, dont quelques-unes ne parlent de communes i pour exprimer la dépendance où elles sont des sei- 5urs (6).
Kll. — Ce n'est qu'environ deux siècles après les pre- 3rs actes d'affranchissement des communes qu'appassent, dans l'histoire de France, les chartes provincia- (6). Boulainvilliers, t. II, 32 et suiv., enregistre, indéndauunent de la célèbre charte aux Normands, d'aus chartes provinciales, dont la plupart sont d'avril et mai 1315, savoir : celle de Champagne (30 art.) celle Picardie (i&), celle du baillage d'Amiens et du corn*
i ) Qui aliène tout son fié ou partie de sou fié sans l'Octroi de L sefgnor et autrement que par Taseise ou Tusage don réaume Jérusalem, et le met en mains de gens d'églises ou de religion de communes ; le seignor de qui il tient celui fié puet prendre avoir ce qu'il a aliéné et tenir et user corne de son chose {Aies de Jérusalem, ch. Gcxxxir, édit Beugnot, p. 372}. Ne le fié ne deit estre vendu à maison de religion, n'a commune^ i église qui acheter la vueille (ch. gclix, p. 399). [2) Ch. cvii, cviH, cix, ex. — (3) Ch. cvii, cvin, cix, ex. — Ch. XXXIV. — (5) Communes eT Allemagne et Vosges^ Metz, etc. (6) Voyez Contin. Guillehm. Nang., Ord., vu; — Dom Yaissitte, ; — isAMBERT, Ane. lais franc, ^ 11 i, 270.
U d'Artois (26), cdle du Languedoc (17), cdkdii de Nevers, etc. On remarque, dans ces chartes, aii^ de dispositions conçues dans Tintérét particulier i::;* gneurs, des articles sur la liberté individuelle, se tai:es illégales, sur l'altération des monnaies, soi i perdance des juridictions bourgeoises, confonsT principes d'une sage administration et d'une p< éclairée.
f4'est de la même époque que datent les étai^ vemais, décrits par Guy-Coquille, en son histoire r province, les états du Cambrésis, de l'Artois, dut de la Flandre, du Tournaisis et du Brabant, dont)' bert a écrit l'histoire en 1846, les états de l'retagi M. Paul de Ghampagny a analysé, dans un ouvrage en 1857, les principales sessions, les états de Non sur lesquels M. Delapierre a fait, en 1789, des recr qui ont été complétées par l'analyse des états fimandie sous la domination anglaise, due à H. Ch. i-i^epaire.
CHAPITRE III
OSS ÉTATS «ÉN&RAUX DE LA FRANCE DEPUIS LE 1^' PHILIPPE LE BEL JUSQU'a CELUI DE GH ARLES Vi>
h — Les assemblées nationales de France, iiiterrdepuis l'aytoement de Hugues-Capet au trône, rep^^' ' au quatorzième siècle sous le noms d'états généraux l ques auteurs ont voulu prouver que la reine BlanC"^ 1227, 9aint liouis en 12A0 et 12il avaient asseml)'^^'^' des parlements où furent les pairs de France, baroi^* \^
gerts €i4s bonne» viUes (1); qu'à d'autres époques, DOtamut en 12A5, 1256, 1269 et 1271, le même fait s'était louvelé (2) ; que dès son retour d'Orient, par une orcina.iice rendue à Saint-Gilles, saint Louis avait procla- \ la nécessité de consulter les trois ordres de l'État, lors* *il étaitquestiond'objetsqui intéressaient le royaume (8),
qu'enfin, cette séparation des pouvoirs féodaux, judiatires et politiques, que l'on place ordinairement sous le igne de Philippe le Bel, devrait être reportée à celui de Ant Louis.
Cette théorie trop absolue n'est pas appuyée sur des doainents authentiques, notamment sur le recueil des oronnances, où est cependant souvent mentionné le consntement des barons, celui d'un conseil votant après élibération (A) ; quelquefois l'assistance de clercs et sages lommes s'y trouve également indiquée. Une ordonnance le 1262 sur les monnaies, est contresignée par trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux de Laon, qui ont concouru comme jurés à la faire (6). On trouve également un certain nombre de noms plébéiens, parmi ceux des dix-sept clercs qui faisaient partie du parlement ordinaire de saint Louis.
Mais l'entrée du tiers-état dans les états généraux ne date que de l'édit de 1302, par lequel Philippe le Bel con-
(1) De Coriginf de la convocation des trois états, manuscrit ; — Granits chroniques, Nicolas Gill^ — (2) Frérit, Mémoire ma^ nuscrit; ^ Rives, Introduction atuc lettres de d^AguiSseau, ^ (3) M. Villeneuve Travs, Vie de saint l^ouis, ui, 233.— (4) De aasensu baronum nostrorum, per consilium domini régis, oNinatum fuit et unaniraiter concordatum pcr totum consilium. — (ô) Gai faciendse ioterfucrant jurati. Ordonnances du Louvre^ i, 6û. Ce terme de jurât reparaît dans les ordonnances de saint Louis sur radministration de i'oissy et lieux olrconvoisîns,
voqua les barons, les maires et échevins de» cooii majores et scabinos communiarum.
Dès ce jour, la nation française se trouva m> dans ses états généraux, d'un côté par la rèamon ^ même domination de grandes provinces conquises, dées par ventes, mariages ou autrement ; d'un auir I par l'addition aux ordres relativement peu nombr: clergé et de la noblesse, de ce tiers-état qui de m alors quelque chose, et qui est aujourd'hui tout;.: états généraux ne furent pas convoqués sous kpremiers successeurs de Philippe le Bel, et U falh les règnes de ses trois (ils, Louis X, Philippe V, Ctur * et sous celui de Philippe de Valois, recourir à i^ dients et à des mesures arbitraires, pour se procur gent nécessaire aux dépenses de l'État (1). C'esi^. règne de Jean II, et après de grands désastres pubk* I les états généraux furent de nouveau convoqué^ qu'ils l'avaient été sous le règne de Philippe le Bel.
IL — « Celui a bien faute d'yeux, dit à ce suf:' \ quier en ses recherches, qui ne voit que le rotur/ après ajouté à cette assemblée contre l'anciefliieo nance de France, non pour autre raison, sinon d •que c'était celui sur lequel devait principaleoient t tout le faix et charge, » Peut-être, en effet, des \ y cales entrèrent-elles dans les grandes mesures qui iotr sirent le peuple dans les états généraux ; mais la in^^ ' de remettre en vigueur les grands principes de noirt' droit public : lex fit comiitutione regUet consensup^' contribua aussi au rétablissements des états.
Charlemagne avait ordonné la convocation avvuf^"deux placités, auxquels devait concourir la générabîc
(i) IlEFfRiON DR Pansbt, Aitêmhléei nationaUs^ cb. T
les grands, tant clercs que laïques, et où Tétat de pire était réglé d'une manière immuable (1). est dans un conseil général convoqué en Tan 1188, imposé de tous les archevêques, évèques, abbés et bas, que Philippe Auguste obtint, avec l'assentiment du gé et du peuple, l'impôt connu sous le nom de dtme idine (2).
i Le roi Louis Hutin, dit Gifles, Annales de France^ lée 1S39, conclut que Ton ne lèverait tailles sans urite nécessité et sans le consentement des trois états. . . » It c'est en se conformant à cette loi, ajoute le même aur, qu'il fut conclu par les gens des états de France, pré-*
1) Secunda divisio, ea qna totius regni status, anteposlto sl- :l semper et ubicumque omnipotentfs Del judicio quantum ad manam rationem pertinebat, conservari videbatur, hœc est Dsuetudo autem tune temporis talis erat, ut non sœpius sed \ in anno placîta duo tenerentur : unum, quando ordinabatur Ltu^ totius regnl àd anni vertentis spatium ; quod ordinatum tllus eventus rerum, nisi summa nécessitas quie similiter toto gQO incumbebat, mutabat Ex quo placito generalitas universo* m majorum tam clericorum quam laicorum conveniebat, seores propter consllium indicandum, minores propter idem coniîum susclpiendum et interdum pariter tractandum, et non ex >testate sed ex proprio mentis intellectu vel sententia confirandum (Ex AdaUiard^ CaroL Magn, prapinquOf Hicm., Epiit III, tp. xxix).
('2) Ânno Oomini millesimo centesimo octogesimo octavo, kcnse martio, mevia quadragesima, Parisiis celebratum est geerale consilium a Philippo rege, convocatis omnibus archiepisopis, episcopis, abbatibus et totius regni baronibus, in quo inumerabills militum multitude seu peditum sacratissima crace isiquiti sunt. Et propter hanc instantem necessitatem, oppido Dim iter Hierosolymitarum rex affectabat cum assensu clerl et opuH, quasdam décimas ab omnibus acclpiendas esse eo tanum anno decrevit, que dicta sancta décima Saladini, quas in praeenti libro posuimus (IISS, Rigoad, De géttit Phitippi-Augiuti).
seDt le roi Philippe de Valois, qae Von ne poonh £* ser ni lever taille en France sur Ib peoj^t â v?> nécessité ou évidente utilité ne le requérait, et de l^: des gens des états. »
C'est dans des états composés, tani des fim il^ que des nobles et des députés des bonnes villa, ç roi Charles VI exposa la nécessité de se pourvoir ras les Anglais, ennemis du *roi et du royaume de Fm* obtint Taide qui était une bonne et grosse tailla rJ-i libération des trois états, dit Juvenal des Ursns^ù ' diverses imaginations et opinions. Entre les antre i de la province de Reims montrèrent que les aidff ' nsdres suffiraient bien à soutenir la guerre saos : tailles, vu la pauvreté du peuple et les pilleries i I des divisions, et plusieurs à leur imagination aditér L*abbé du Mont-Saint- Jean, qui était bien notable, spécialement contre les gens des Qnances et cet' avaient des dons excessifs du roi, en montrant que vait reprendre de ceux qui avaient trop eu, et, quec le roi avait assez pour résister aux ennemis et soot^ guerre. »
III. — Le consentement des états était réputé i?ét^ non seulement pour imposer des tailles aux sujets t. mais encore pour aliéner les biens de l'Église et eu *: quer le prix à la garde, conservation et défense des: fications. « Vrai est, dit Mazuer, lett. xxxrui, J 2, (^ ce serait par aventure requis le consentement des états, c'est à savoir de la noblesse, du clei^gé et de état, ainsi qu'il est accoutumé s'être fait »
d Et par ce moyen, dit Viguier, {Etats de Tmm^ P* ^ que toutes les tailles, et autres équipollens aux taifr^ traordinaires qui par ci-devant ont eu cours, soient i^ tollues et abolies, et que déftormai^v en suivant la d^''
^hise de France et la doctrine de saint Lodis (qui
nanda et bailla par doctrine à son fils de ne prendre
ver taille sur son peuple sans grand besoin et néees-
ne soient imposées lesdites tailles ni aiides équipol-
à tailles, sans jH'emièrement assead>ler lesdits trois
3, et de déclarer les causes et nécessités du roi et du
iume pour ce faire, et que les gens desdits état» le cob-
Lent en gardant les privilèges de ehacuo pays. »
«a mission des états est surtout liée, dans les lois du
yen âge, à la garde de la fortune et des libertés publi*
3S. Octroi de deniers et redreseemeni de griefs $e dâfi^
%t la main y disaient nos pères. « Il n'est pas, » dit Bodin,
'n la puissance de prince du monde de leier Timpôt k
^on plaisir sur la peuple, non plus que de prendre le bien
l' autrui. » Philippe de Gommines rappela ces princi>p!9B
iprescriptibles aux états assemblés à Tours, peiïdant k
inorité de Charles VllI, et non seulement ces états ré-
tiisirent les énormes subsides exigés par Louis XI, en sus
3 l'impôt établi par Charles VU, mais ils ajoutèrent, en
, présence et avec Tassentiment du chancelier, qu ils n'en-
mdaient pas qu'on pût à l'avenir établir l'impôt le plus
;ger, sans qu'ils essent été consultés expressément (1).
.es états tenus à Orléans en 1560, ceux tenus à BToiS en
576, ceux même tenus à Paris en 16iA, ont rendu hom-
lage à ce grand principe, rétabli après deux siècles de
lonarchie absolue par nos chartes constitutîonneUesv et
[ue la démocratie moderne feit trop facilement flécliir
levant l'obéissance absolue due, selon elle, à tout pouvoir
orti du peuple.
(1) Non eûim iotelliguat dicti le^ati quod aliqul denarii iinpo* lantur, nisi vocentur et expresse consentiant (Proeèt-^verbal de
llASSELin).
Les états du roi Jean, devenus presque aimuëspars; des besoins de la guerre contre les Anglais, et kz. ainsi le lien permanent des états provinciaux, ûrottécx au sein des fléaux que déchaînèrent à la fois sur kFr> et sur son roi captif, l'invasion étraagëre et les insctions populaires excitées par le roi de Navarre» uœ : i sance que n'avaient pas les états provinciaux, vins'* i cun de sa vie propre et réduits à des efforts iâolés.
Ceux qui se réunirent à Paris, en novembre i^ ' rent des résolutions! généreuses, pour venir en aie i besoins publics, et l'ordonnance du 28 décembre i-J qui a été justement comparée à la grande charte a&:-^i posa des principes de droit public (1) qui se seraie: veloppés naturellement, si l'antagonisme des classes,, plaie fatale de notre pays, n'y avait mis obstacle, e: sages principes de liberté, d'égalité, de fraternité co. nales avaient fait, dans le nord comme dans le wid: •
(1) Cette ordonnance invalide les délibérations desétats.^ ne sont du consentement commun de tous les ordres, su la voix des deux puisse«conclure la tierce ni la lier. Elle c^ rétablissement des deux impositions, sans exception depe^ pas môme du roi, de la reine, de son aîné fils, de ses aotr'fants et de ceux de son lignage ; elle décrète leur percept v* les gens des états substitués dans cet emploi aux gens du " aux seigneurs ; la promesse de mettre un terme aux scuxi^ abus des monnaies, et la défense du divertissement des àti Jurée solennellement par les mêmes personnes; Taboliù^droit de prise, ou faculté de s'emparer des chevaux, voi"* blés et autres denrées sans les payer. Et si ceux sur lesq»^voulait l'exercer n'étaient pas assez forts pour résister, Hsp raient appeler aide de leurs voisins et des villes prochaines, quelles se pouvaient assembler par cri ou autrement, seioi: bon leur semblait {Ordonnance* de* rois de France, 111,1^'* suiv.).
un suprême effort en faveur des libertés publiques indépendance nationale.
;ats du roi Jean se composent de ceux du 30 no- 1365, du 1 5 février 1 356, du 15 octobre 1 356 (1) , ml 1357, du 22 juillet 1367, du 7 novembre 1357, aai 1358, du 25 mai 1359.
Ces états, convoqués par le roi, et composés de s pays ^ tant gens dt Eglise^ comme nobles^ bourg f^ois nés villes et autres (2) , pour délibérer sur les sub- Lie nécessitaient les désastres de la guerre, la capti-
roi et l'invasion étrangère, n'offrirent d'abord que 3 spectacle des divisions entre le clergé, la noblesse cooimunes, et d'une sorte d'émulation des trois contre la couronne.
lergé, qui avait pour organe Jean de Craon, archede Reims ; la noblesse, dont le chef était Philippe, Orléans, frère du roi ; les gens des bonnes villes, dipar Etienne Marcel, prévôt des marchands de Paris, nt, dans les états du 15 octobre 1356, d'entretenir 0 hommes d'armes, à raison d'un demi florin d'écu chacun, et décrétèrent que, pour faire le fonds de dépense, il serait payé par les ecclésiastiques un ne et demi de leurs revenus; par les nobles, pareille le, savoir 15 livres à raison de 100, et que pour les 3s villes et le plat pays, il serait soudoyé et armé un ne d'armes par chaque centaine de feux. Mais ils im- *ent la condition que les officiers du roi dont ils prérent la liste, et qu'ils accusaient d'être les artisans aalheurs publics, seraient arrêtés et jugés, que leur
Voyez, sur les états généraux, Henrion de Panset, Asiem" nationaUSf eh. ix à xx. — (2) Secodsse, Préfact du tome fi ordonnances des rois de France^ p. A5, 48, 63, 86, etc.
procès serait fait par des commissaires que te ^"^ meraient et auxquels ils fourniraient les cW* ■ tion, et que, dans tous les cas^ ils resteraient pri^r r biens et de leurs offices (1).
D'autres conditions étaient apposées à raïïor:* subsides. C'était a que le dauphin élût, parle::trois états, aucuns grands sages et notables * des nobles et bourgeois, anciens, loyacut et inuri. ' tinuellement auprès de lui fussent, et par qu seillât, et que rien par les jeunes, simples et '\z fait d'un gouvernement, d'un royaume et de • il n'ordonnât; qu'à cet effet, il fât choisi quar douze chevaliers et vingt-deux bourgeois; qu^' de Navare, qui avait été arrêté le 6 avril 1355 en liberté, k C'était même, selon le contîm/afec' gis, que le dauphin passerait en Angleterre, e: neraitle roi Jean (2).
A ces conditions injustes et humiliantes, vinrc: dre les menées de Robert Lecoq, qui écrivais Navarre : « Sire larronciaux, encore te aiderai^ « tre cette couronne en la teste comme roi de F et qui, si Ton en croit l'acte d'accusation porte f disait aux états : « En tr autres chos(îs desqueUesK « des trois estats n'avait onques oy parler et àe c- « n'avoit esté chargé à leurs députés; que ce n<" « grand chose car l'on avoit bien veu 2LUtrefo'^ u trois estats du royaume avoieut déposé le roi (i^^ s
(1) Et se iceulx officiei*s estaient trouves coulpablei.-
punis ; se ils étaient trouvés innocents, si voulaient k^
qu*ils perdeissent tous leurs biens et demoorassent pe^
ment sans office. Chronique citée par L£véqdb, Ia ^^^^
Vahis, n, 60. — (2) D'AGHERT, SpiciUfium, ITl, 11^
xnoins que le pape l'avoit déposé à la requête des estais. »
nspiration formée, au sein môme des états^ entre it.ieux avocat, devenu évêque et duc de Laon, et ^ personnages, à la tête desquels était Etienne prévôt des marchands de Paris, mit la France à oîgts de sa perte (1). Mais les temporisations et ^ions de Charles le Sage, aidées du patriotique concLes états provinciaux, conjurèrent cet immense ^i^, au moment où Etienne Marcel, après avoir fait ner sous les yeux du dauphin ses conseilles intimes, , de Glermont et Jean de Gcmflans, s'apprêtait à ou-
Charles le Mauvais les portes de la capitale, il r^ châtiment de ses crimes, et sa mort prépara la réac- 3yaliste qui, commencée dans les états du 22 juillet
ei continuée dans ceux du 7 novembre 1357, du 1&
358 et du 25 mai 1359, rétablit Tautorité royale toucher aux Ubertés locales, mais en portant une atteinte aux prérogatives des états-généraux, dont les cices populaires avaient dégoûté la nation. 1. — Charles V ne mérite peut-être pas le reproche ui fait un historien (2), d'avoir cherché, perdant ses ', ans de règne, à hâter le discrédit des assemblées nailes ; mais, instruit parles leçons de sa propre histoire, çut des conseils et ne se laissa pas gouverner. Les états, roques sous son règne en juillet 1367, en mai et en îmbre 1369, n'étaient pas seulement composés de pré- , de princes et de seigneurs. « Et aussi avoient gens es bonnes villes, envoyés à ladite assemblée, en si ;rand nombre, que toute ladite chambre en était
i) Voyez la Chronique de Saint-Denis, ch. xxviii. - (2; M. Si- 'DE DE SisMONDi, Hisloire des Français,
— khli —
« pleine. » Mais les attributions de ces états fur:modestes, et la principale consista à voter, sur U •>. du roi, des impôts plus considérables qu'ils o'ec . jamais accordé (1 ) •
XIII. — Le mouvement démocratique, intcrr: le sage règne de Charles V, recommença avec î pendant la minorité et la maladie de Charles M cun, par le royaume de France, ne désira la libérai ' secouer le joug des impôts (2) . C'était alors c^"épidémie révolutionnaire, qui éclatait à la fois ^ dans les États de la cité et de la commune de Floren Flandre, sous Philippe Arteveld, en Angleie* Wat-Tyler. A l'exemple des émeutiers de cesdiret en se concertant avec eux, les maillotins de P: surgèrent, en 1381, pour s'opposer à laperceptio^ velles taxes établies par le duc d'Anjou, régent c pour Charles VI. Alors, comme de nos jours, le "; Paris, tumultueusement assemblé, écoutait avec sance la harangue d'un savetier (4) , et inspiraità : celier de France cette parole : Dussent-ils U ^ fois^ les rois ne régnent que par le suffrage despr'' Alors, comme Je nos jours, des députés séditie?'^ daient à une demande d'impôts nécessitée par l^ publics : Potius mori quam leventurl Alors, coBtij ours , on passait alter nati vemen ts des concessions ^ au roi par la violence du peuple, à ^anéaIlf'^>^c^-
(1) BooLAiNviLLiERS, II, 210. - (2) Por regnuiB Fran^" tatem quisque libentius appetobat et jugura subsidio' tere (Morne de SAiNT-DEiïrs, i, p. 20). — (3) Voyez 1^ ' civUatis et commnnis Floreniim, — (k) MoiliB DE SAli«T-Dt^ * '
et 135. — (5) Et si centies negent, reges régnant so^'* pulorum (Ibid,).
libertés populaires par la puissance royale, rétablie daus toute sa plénitude.
Quel douloureux spectacle que celui de ces états de 1 A12, où retentissait en quelque sorte, dans les violentes récriminations du clergé et de l'université, de l'hôtel de ville et du parlement, de la faction des Bourguignons et de celle des Armagnacs, la voix de% émeutiers cabochicns intimant, par Torgane du chii'urgien Jean de Troyes, les ordres du peuple au dauphin, et le forçant de se coifl'er du cliapeau blanc !
Fort de 1* affaiblissement de la France par les divisions des grands et par les violences du peuple, Henri V, roi d'Angleterre, taille en pièces notre armée à la bataille d' Azincourt, et soutenu à la fois par deux grands vassaux de la couronne et par les bourgeois de Paris, il se fait reconnaître, par le traitédu 31 mai i&20, héritier du royaume de France. Quelle est, dans ce moment solennel, l'attitude des états-généraux réunis à Paris le 6 décembre 1&20 7
Un roi en démence, Charles VI, leur demande lui-même la ratification du traité de Troyes (1), et ils le jurent sur les saints Évangiles, louant, acceptant, autorisant la paix, et en rendant humblement grâce aux deux rois : o Eamdem pa- » cem laudarunt, acceptarunt et auctorisarunt... referend tes humillime gratias utrisque regibus. »
VI. — Charles VU, miraculeusement rétabli sur son trône, convoqua les états-généraux du royaume assez fréquemment. Quoique les procès-verbaux de ces assemblées ne soient pas I)ar>'enus jusqu'à nous, on ne peut douter de leur existence, puisqu'elles sont mentionnées dans deux ordonnances, du 28 février 1435 etdu 12 novembre 1&39. C'est dans des éuts
(1) Approbatio magn» et finalis pacis, trecis conclone per très iUtus Pnncie (nmcB's, Fœdtra^ iv, i9*i).
de Meun-sur-Yevre, de là26, que Charles VUotfgénérale et T offre de messieurs de l'Église, de mes^ nobles et gens des cités et bonnes villes, poareoit autres absens et habitants de ce royaume, dek^ leurs biens et tout cequ'ils pourront finer (c esii cer) , et de le servir et obéir envers etcontrr t^u.-.' except, jusqu'à la mort ipclusiveinent {1).L«?* Chinon, de 1&28, accordèrent au roi une diàr -.^ &00,000 livres, et s'occupèrent de quelques r Heures. Les états de Tours, de lA 33 et de 14 Jà..^ sous le nom d'aide générale, un impôt indirect < cbandises. Ceux d'Orléans, du 25 octobre lU crèrent, sur la proposition du chancelier i^ Ursins, l'inaliénabiiité du domaine de l'État i nisèrent l'armée et la taille générale, dite de b . rie (3), malgré la vive résistance de la Doblsentit frappée au cœur en perdant le nerf de la : mais avec l'assentiment du peuple, qui applauôi manence de l'armée etde l'impôt (S), sans cafi> , que les gouvernements absolus en tireraieniu. trelui.
Les ordonnances de Charles VII ne s'élo.:
(1) Mayer, IX, i/iô. — (2) DUCLOS, Histoirêdtl^ (3) Taille des gens d*armes levée sur la terre ^ ' sans passer par leurs mains (art. 42 de rOrrfo'»"*"' vembre lû39). — Défense à ceux-ci de rien im^' vassaux sans le consentement du roi (art. iï2). -- (^' \ M0N8TRELET, los plaintes des seigneurs et répooses c
(5) Lu du boo lempi du feu roy le trèi-iwr^f Point n'y ayail en lemps de lieui Iroaife
Ne de subsides :
C'était raison de lui payer les aiJeâ Or<Uaaires, les |i:i:isages et guide»,
{Vigiies du r^i ChêrUs li'-
d'ailleurs de l'ordonnance de 1 355, qui avait statué que la levée de l'aide votée serait confiée, pour chaque pays, à des receveurs choisis par les députés des trois états (1) •
Les subsides votés par les états-géoéraux étaient répar* tis entre les provinces par les états-généraux eux-mêmes, ou parles délégués réunis au conseil du roi (2).
CHAPITRE IV
DE5 ÉTATS PBOVINGIAUX CONSIDÉRÉS DANS LEURS RAPPORTS AVEC LA DÉPENSE DU TERRITOIRE, LES FINANCES ET l'aD- MINISI RATION.
I. — Les franchises locales respectées par les rois de France avaient établi entre le trône et les provinces un échai^e de bons offices. Un ancien jurisconsulte dit à ce sujet que le roi et les provinces s'étant joints par les liens d'un mariage politique, rivalisaient de preuves d'affection : les provinces en fournissant constamment des secours d'hommes et d'argent, et le roi en les comblant en échange de tout ce qu'on peut attendre de la munificence d'un prince.
Ce fut surtout dans le quatorzième siècle, époque mémorable des plus grands désastres de la nation, que l'esprit provincial lutta avec énergie contre le malheur des temps, et contribua puissamment à la régénération des
(1) Ordtmnancei^ t. III, p. "l'I ; IV, 181. (2) Annales manvs' critfi 4'Anifauiémt, par M. Debrranubs, I. XI, p. 210.
instituions et au salut de la France menacée par le^ mis du dehors et du dedans.
En 1363, le Languedoc était infesté par des bri:. Les trois états de la sénéchaussée de Beaucaireet 'de Nîmes, assemblés à Villeneuve-lez-Avignon ^ présidence du roi en personne, votèrent deux cent^: et deux cents sergents, sous la réserve de leurs pn franchises et libertés, et avec cette condiiioa, c^; l'esprit du temps, que si le roi, son lieutenant oi . autre officier royal voulait s'entremettre de cequ dait cette imposition, elle cesserait aussitôt (1).
« Après la désastreuse bataille de Poitiers ei ' captivité du roi Jean, les gens des trois états, à: ' Gille, en ses Aimales de France^ de rautorité i d'Ai'magnac qui était lieutenant du roi au ditpa semblèrent à Tolose, et libéralement octroyèrent t ayde au roi et promirent souldoyer pour un an c^ hommes d'armes, mille gens à cheval armés, mill«triers et deux mille partuisaniers, tous à cheval: outre, ordonnèrent qu'audit pays, si le roi n'étai: durant ladite année, homme ne femme ne portera habillement or, argent, ne perle couleur deverirobes, ne chapperons découpés, n'autres cointise^ ' jongleurs et ménestriers ne pourraient jouer de leu-' pendant le dit an (2) . »
(1) Ordonnances des rois de France , t III, p. 6i9 et su.'
(2) En votant dans rassemblée de 1358 les subsides a*^' à la rançon du roi captif, les communes des sénéch»s*' Toulouse, Carcassonne, Beaucaire, Quercy et hover?^ soin de faire respecter leurs privilèges, et se réservèrent ^ des collecteurs des subsides, sans qu'il fût permis aui du roi de s'en mêler. D. Vaiss£TT£, t, IV, p, 295;-^ HisL de Nîmes, t. II, p. 185.
Et ce qui rend ce témoignage d'aflfoction d'autant plus glorieux pour la province du Languedoc» c'est que la ville de Paris ayant été requise par le duc de Normandie, fils aîné du roi, de contribuer de ses secours à la conservation de l'État, le refusa. « Monseigneur le duc requit par plusieurs fols à ceux de Paris qu'ils lui voulussent faire aucun ayde pour le fait de la guerre \ mais ils ne voulurent oncques accorder s'il ne faisait de rechef assembler les gens des trois états, ce qu'il ne trouvait pas conseil qu'il dût faire : al^ ajoute l'histoire après avoir flétri Vingratitude des Parisiens, lingim Occitaniœ et pravinciœ naràonensis incolis misericordior animas fuit (1) . »
Le dévouement plein de dignité des provinces de la langue d'Oc se manifesta surtout lors de la révolte de la Jacquerie, à cette époque funeste où le peuple de Paris était devenu l'aveugle instrument des vengeances du roi de Navarre, a Les états du Languedoc assemblés à Mont* « pellier ordonnèrent, dit D. Vaissette (2) , pour la garde « du pays, la levée pendant trois mois, à compter depuis c( la Saint- Jean-Baptiste, de deux deniers par livre sur « toutes les denrées et marchandises qui seront vendues, m Le roi Jean entré en France imposa à la langue d'Oil, par une ordonnance du 5 décembre 1360, une contribution sous le nom d^aide légitime. Les pays de la langue d'Oc offrirent un équivalent sans avoir été imposés. Du trûtë de Brétigny, rejeté en masse dans l'assemblée de 1859 par les états de la langue d'Oil, ceux de la langue d'Oc n'effacèrent qu'une seule clause, celle qui donnait aux Anglais laGuienne et la Gascogne. « Ils ne voulurent mie, dit Froissard, du premier obéir à eux, ni eux rendre au roi
(1) Voyez la Préface ds» ordonnances durais de France^ i. 111, p. 34. -- (3) Tome IV, p. 398.
d'Angleterre, quoique le roi de France les quittât de i< hommage, car il leur semblait à trop grande adfeBt^^ aux Anglais obéir leur convenait. »
C'est aussi du Languedoc que partit, sous darfe Sage, l'énergique et généreux mouvement qui pooss* provinces libres au secours des provinces courbées sajoug anglais, et qui chassa le prince de Galles de la r part des places fortes dont il avait été investi par k t^ de Brétigny. Le franc-alleu du Languedoc, l'un de?: viléges les plus importants delà province, fut, au^iiquelques-uns, la récompense des services rendus dacguerres contre les Anglais (1).
L'exemple patriotique de la province du Langued suivi par les autres pays d'états.
Les états du Dauphiné, de 1367, achetèrent les cbi: occupés par le comte de Savoie, et obtinrent du roi . culte d'élire les collecteurs et les répartiteurs des iir Les mêmes états, réunis à Romans, en i S98 et Ih^^ tërent, à l'occasion du mariage de la fille de Char.^ avec le roi d' Angleterre, une taille de quatre gros p^ sur tous les contribuables.
Les états convoqués à Bordeaux, en 1867, par lef de Galles, délibérèrent sur le secours réclamé par ide Gastille.
Les états du Poitou, convoqués par le même prio^-* 1368, refusèrent l'impôt et firent un appel à une go^' d'indépendance.
Les états du Quercy, du Rouergue, du Gevaudan. 1876,1376, 1885, 1387, s'imposèrent de grands sacriî ^ soit pour la tranquillité des grands chemins, que troul>l^-
(1) Voyez le Mémoire des syndics dt la pramnce Icr* ^ dv parlsmsnl de TouIoms, du 30 décembre 159ô«
'audadeux aventuriers, soit pour la délivrance du terrinre et Texpulsion des Anglais.
Les états du Velay, du Vivarais, duYalentinois, de 1S81 , S82, 1886, firent, avec les sénéchaussées d'Auvergne et du revaudan, une confédération pour la défense du pays, et ccordërentau duc de Berry, après la mort de Charles Y, es secours nécessaires pour chasser les ennemis, encouagés par les divisions de la France.
Les états du Limousin votèrent, en 1S99, une somme ;onsidérable, pour aider à expulser les Anglais du terrioire de la France (1).
Les états d'Auvergne octroyèrent des aides au roi» en L36A et 1S68, et traitèrent directement, en 137A, avec les anglais, pour faire évacuer le pays; ils obtiarent de Charles VI, enl389, la décharge d'un impôt arbitraire établi par les ducsde Berry et d' Auvergnesur les habitants de Clermont, votèrent dans les dernières années du quatorzième siècle la levée de gens d'armes et les impôts nécessaires à leur entretien, etoctroyèrent auroi, en 1&S2, li&O et lii2, les aides nécessités par la guerre de la Praguerie.
Les états de Normandie, mentionnés dans un édit de Louis X, de 1315, votèrentdes subsides au roi en lS6i, 1368, li26, li29.
Les états du baillage d'Amiens en 1360, ceux du baillage de Vermandois et autres furent, aux mêmes époques, convoqués dans le môme objet.
IL — Les états provinciaux savaient cependant résister aux demandes importunes d'impôts. Philippe le Bel en fit rudement Tépreuve, lorsqu'oubliant les heureux résultats
(1) Voyez les autorités citées par H. Paquet, p. 76, 89 ; — et par M. LAFERRifcRB, Travauw de C Académie du iciencii morales et politisé, U IH, p. 110.
des états de ISOl, il essaya plus tard de lever des oxi: butions sans les convoquer de nouveau. Ce fat alors qi' vit se former, dans diverses provinces, de redoutables at fédérations de la noblesse et des communes, pour le r^ des impositions non votées ; et Ton ne saurait se diâsin. que les rapides et déplorables succès de l'invasion aDga* sous les règnes suivants, furent dus en partie à cette so:' et profonde irritation, excitée dans les populations t . çaises par les tentatives réitérées que fit le pouvoir, ' lever des subsides sans leur consentement. Hais l'eii '" sèment des provinces, surtout de celles dont i'adL. tration était le plus libre, à verser leur sang et leur or; la défense delà patrie éclata d'une manière si sponta: si unanime, qu'il triompha de tous les obstacles, etrt: avec l'aide de Dieu et de Jeanne d'Arc, tous les tm^ accablaient la France (1).
m. — Charles VU acquitta la dette de la reconr sance publique envers les communes, en substitua: chevalerie féodale et aux bandes indisciplinées qui, >^ nom de grandes compagnies, avaient ravagé le pays^ armée régulière, permanente et soldée des deniers pji' Comme symbole de cette révolution, il remplaça /cornette blanche l'oriflamme des anciens rois, t'^-' même règne que date l'établissement de ïitDpôt n • connu sous le nom d'aide et de taille. A ces deux puiî>-
tantes réformes, telle que la Pragmatique-Sanction, i* ' fonte des monnaies, eUs., etc. Charles VII qui, à sous»^
(1) Voyez la Préfacé des ordonnances dei rois de Pn^* * p. 3ft, 618, etc. ; — Nicolas Gille, AnnaUs de Franct; - Vaissbtte, t. IV, p. 295 ; — Ménard, Histoire de iVlin'''^^'''* 185 ; — Paquet, InstittUions provinciales^ p 61, etc.
nement, ne possédait en prq>re que le Dauphioé, le Poitou, le Berry et la Touraine, reconquit successivement, sur les grands vassaux et sur les Anglais, la plus grande partie du royaume, et tout sembla concourir à relever de ses ruines une monarchie représentative, plus libre et plus puissante qu'elle n'avait jamais été.
Charles VII respecta les franchises des communes et les pérogatives des états provinciaux; il s'empressa de les confirmer sur tous les points du royaume, et trouva en elles un appui contre les complots de son fds et contre les derniers efiorts des Anglais. Ce fut à l'aide des secours votés par les états provinciaux, qu'il chassa de la Guyenne ses ennemis héréditaires, ce qui fusait dire aux états de Tours, par les députés de cette province : « Jà ne sera trouvé que le dit pays fut oncques désobéissant à son souverain et naturel seigneur, ne refusant à le secourir en toutes ses affaires, quelque nullité ou pauvreté qu'il eût souffert. »)
La nation française, sauvée par les états provinciaux de l'invasion étrangère, recouvra par eux la puissance législative, qu'elle avait exercée autrefois dans les champs de mars et de mai.
Guy-Coquille (^ii£o/rf//fiyYtV^r/iif M, p. AA5) prend soin de rappeler d qu'anciennement le pouvoir des états était tel, qu'il n'était loisible au roi de mettre sus nouveaux sub^des sans le consentement des états, mais que le pouvoir dès parlements n'est pas tel, car il est pour juger les causes des particuliers, et pour recevoir, faire publier et enregistrer les lois que le roi fait » Guy Coquille ajoute : « L'autre pouvoir des états est au fait des coutumes, qui tiennent lieu et sont le vrai droit civil des provinces, en l' discordance dequelles coutumes est représratée l'ancienne liberté du peuple français, en tant qu'il avait et a encore aujour-
d'hui drcHt de faire loy sur soy-mème» qui élût le «fei droit qu'avait le peuple romaio, quand âtanl assenklêe comices et étant distribué par certain ordre, il était iifr rogé par le consul ou par le tribun, s'il Im pbbût 7. telle et telle chose fût ordonnée et tenue pour loy. »
« C'est vérité, ajoute le publicité nivernois, q« r coutumes sont notre vray droit civil et ne sont piscoxi statuts, ainsi qu'aucuns Français par imitation et sBfi des docteurs ultramontains les appellent ; car Fltite^ régie par le droit civil des Romains, qui est leur «r commun ; et si on fait quelque loi particulière pwff* ville ou contrée, elle est outre ou contre le droit cm^' pourquoy elle doit être prise étroitement, et ce soc^statuts; Or nos prédécesseurs français qui savaient faire que dire ou écrire, ont fait leurs loix non écrite çues et admises par usages et tacite consenteoieiK peuple.
a Et parce que depuis l'arrivée de la cour de Roif Avignon, le peuple françois apprit à devenir pUid^' plaidant, les coutumes étaient mal aisées à prouver o.pas écrites, et la chicanerie faisait que chacun les ^ prétait à sa fantaisie : les preuves des coutumes de^^ être par turbes, et convenait avoir deux turbes p^ moins, chacune turbe n'étant comptée que pour c moin, et étaient nécessaires dix témoins pour ctacturbe. Le roy Charles VII, après avoir chassé de ^^ les Angloîs, fit plusieurs ordonnances salutaires (W^' réformation en l'an 1454, et par l'article 125 ori?'^ qu'en chacune province du royaume les coutumes w ^ arrestées et rédigées par écrit : cela se fait en Tasset»* des trois ^tats de chacune province, ou des dépota ^ ' dite assemblée qui représentent tout le peuple» et p>|^ témoignage, avis et volonté des dits états, les ^^^
utumes sont rapfMNrtée^ et prouvées, et si eUes semblent nnes elles sont confirmées, sinon sont réformées ou suis nouvelles faites. Ce qui fait connoitre que la puissance
faire ces lois est originairement es maios du peuple : r les lettres- patentes du roy ne sont que pour permettre
authoriser cette assemblée : et les conseillers du roy, ^mmissaires sont pour régler cette assemblée et pour ire registre de ce qui est arrêté* »
Par le passage qu'on vient de lire et par les observa^ ODS qui précèdent le commentaire de 6uy-*Coquille sur à coutume du Nivernais, on voit que les lettres-patentes es rois convoquaient les états provinciaux pour les ré" ormations, modifieatiom et abrogatiem des coutumes^ t reconnaissaient par conséquent le pouvoir législatif des tats provinciaux. Ce pouvoir était exercé par eux, mais . une condition, savoir : que les trois ordres fussent d'acr ^ord. En cas de dissentiment, on en ré£6rait au parlement.
IV. — Gardiens sévères de l'indépendance du p^ys et ie son droit sacré et imprescriptible de ne recevoir des lois |ue de lui-même, les états provinciaux concoururent avec [es états-généraux à maintenir le principe fondamental iont nous avons parlé dans le chapitre précédent, celui qu'il nV a d'impôts légitimes que ceux qui ont été votés par la nation. L'administration fmanciëre trouvait de pré* cieuses ressources dans leur coopération.
u Au retour dans leurs provinces des députés des états^ généraux qui avaient voté les impôts, les états-d'icelles provinces, dit le publiciste nivernois (1), élisaient cer* tains bons personnages bien connaissant les moyens et facultés des paroisses, pour départir à chaque paroisse la somme qu'elle devait payer, d'où est venu le mot de l'office de Télu. »
(1) (Euvres de CfUY Coquille, 1 1, p. 279.
V. — Les finances et toutes les autres branctes delvministration publique trouvaient des ressoniceB féco^/ dans la combinaison des éléments multiples etconconkrN qui formaient autour du trône un faisceau de forces ^ ciales àla fois libres, intelligentes et dévouées au bie:^ néral.
Lia commune, la province, l'État, conconnûent aoi r. vaux publics, chacun dans sa sphère territoriale, li-nistration de ces travaux était purement domaolal^ Ni les rois, ni les grands feudataires dans leurs pro>: ne s'en occupaient. C'était exclusivement aflEaire d'r local. Les assemblées communales, diocésaines et pr ciales réglaient chacune ce qui les concernait; le nr.. chargeait des travaux à entreprendre que dans se: m»ne et sur les terres dont il avait la propriété. &que du seizième siècle que date un commencement d^ tralisation des travaux publics. i
Les écoles publiques et les établissements de bi- [ sance étaient administrés d'après des principes anal' • et l'on trouve dans les anciens recueils (2) une foo»^ dits, d'arrêts du conseil, de délibérations des états q torisent les communes, les diocèses, les provinces à s ser des taxes soit pour les écoles et les collèges, soii ' les églises paroissiales et les presbytères, soit pourr tbédrales et les palais épiscopaux, soit pour les Wx les maladreries et autres établissements de ce genre-
VI. — L'organisation de nos provinces était m^r^^ . sèment adaptée à l'ancien régime politique, et liOui^^ dans son amour sincère de la liberté, avait eu raN'
(1) Dareste, Histoire de Cndministraiion, t. II. cb. ï'^«^ — (2) Albisson, Lois municipales du Ijtnguedo^f t. V» *^ * 689 ; art 7, p. 734 ; — Coriolis, Administration i* ^ ^' t III, PL 123.
>ir en faire le couronnement des institutions munies de la monarchie régénérée. La science administraaurait beaucoup à gagner à F étude des nombreux doents conservés dans les bibliothèques publiques (1 ) administrations provinciales, rétablies ou fondées par ettres-patentes du 9 mai 1779.
e préambule de cet édit, où respire tout entière l'âme ertueux Louis XVI, constate la nécessité de Téconomie s les finances, et les ressources que pourraient offrir s ce rapport, aux intentions bienfaisantes de Sa Majesté, Bi marche uniforme et suivie des administrations proinciales, leur attention plus subdivisée ; les diverses lonnaissances qu'elles pourraient rassembler, et qui, m écartant l'arbitraire, assureraient davantage la jusice des répartitions ; la forme d'abonnement qui, en [ixant la somme demandée à chaque généralité, rendrait tons les propriétiûres intéressés à prévenir les abus, et à féconder les ressources générales de la province ; la publicité des délibérations, et rhonnête émulation qui en résulte; le maintien des principes éprouvés par l'expérience, et cette tendance vers la perfection des établissements plutôt que vers les changements et les nouveautés. »
(t En ramenant à un même centre, n dit prophétiquement
(1)0n a recueilli, à la Bibliothèque de la rue de Richelieu, ngt-troîs volumes in-/^* renfermant les procès-verbaux des ances de<« assemblées provinciales établies par Louis XVI dans s provincos d'Alsace, d'Anjou, d'Auvergne, du Berry, de Chamigne, de la iiaute-Guienue, du Hainaut, de l'Ile de France ; dans s généralités d'Alençon, d'Aucb, de Lyon et de Tours ; dans les ichés de Lorraine et du Bar, dans les provinces de Haute, oyenne et fias5ie-Normandie, de l'Orléanais, du Soissonnais, du Dîtou, du Aoussillon, des trois évèchés et du Glermontois.
Tautenr de œ préambakt« « tous les détails de Tibi a tratioD des finances, la disproportkHi entre mu . tt immense et la mesure du temps et des foitesdas^' '( honoré de la confiance du roi, ou étend trop loi::? d torités intermédiaires, ou soumet à des dtdsbb' « des des intérêts essentiels, tandis que ces o^i « rets, remis à l'examen d'administrations local^ ^ « ment composées, seraient presqpie toujours mieai : i a et plus sûrement balancés. >»
La haute sagesse de ces vues administratÎTes f / i tatée par neuf ans d'expérience ; et la collectioii .^ I bérations des assemblées provinciales, reconstzV Louis XVI (i) , doit exciter l'admiration des juge^* éclairés.
Impositions, travaux publics, grands chembs. agriculture, commmerce, manufactures, établisse', charité, tout y est traité avec justesse et proloac tt Sur tous ces objets intéressants, dit on sanr' ciste (2) , il y a des détails, un intérêt, un esprit, c si je peux parler ainsi, que l'on ne trouve pas en: dans la plupart de nos lois froides, maigres et j»^-' et que ne peuvent jamais avoir des ordonnateurs éff^indiflférents, éloignés et occupés d'une immen^^ faires. »
En Angleterre, dans ce pays classique du se/f » ment, le bienfait de Louis XVI fut apprécié à sa j^^ leur, et le général Conway disait, le 28 avril ITSi'
(i) • L'administpatlon des pays d'étots, à quelques eic^' près, le régime des intendants, à quelques abus prèSf est^ | y a de mieux dans mon royaume, • disait Louis XVI (i^* peint par lui-même, p. 361). (2) Prost de RoTtt, ^'^^ '' ri9pniuUne$t t IL — V* Aàminigtraiion promMCiuii»
Chambre dee Communes : « Ud jeune prince, ^ucceaseur et émule du grand Henri, parlant à ses sujets comme un père fiarle à ses enfants, teur expose la situation dans laquelle il a trouvé sa famille lors de son avènement aa tréne, et les faits de sa sagesse, en leur communiquant des vues d'économie et de réforme*.. Il a senti que l'économie était le seul remède qui pût être efficacement appliqué à un mal qui, tirantdéjà sur la consomption, conduisait à pas lents vers la dissolution du corps politique. Pénétré de cette vérité, ce roi patriote {patrioi Kùig) a tourné toutes ses vues du cété de Téconomie. Affermi dans son dessein par de sages conseils, inébi'aolable dans sa résolution, il a eu la force d'exécuter le projet qu'il avait eu la grandeur d'âme de concevoir. Un peuple heureux en recueille déjà les fruits. Une marine créée, une guerre dispendieuse à soutenir : Louis XVI pourvoit à tout. »
VIL — Pourquoi des éloges si mérités n'ont-ils eu en France qu'un faible écho? Pourquoi le restaurateur des vieilles libertés françûses, loin de trouver un appui populaire dans ses généreux desseins, ne trouva-t-il dans sa pa* trie qu'ingratidude et dédain pour ses réformes administratives ? C'est que les états provinciaux avaient encouru par leur caractère aristocratique la haine du parti démocratique et révolutionnaire. « C'est, dit un publiciste contemporain (l),que les prélats, les barons et les nobles étaient de droit membres des états provinciaux, tandis qu'ils n'arrivaient que par l'élection dans les états-généraux; c'est que les chartes provinciales étaient d'ailleurs toutes favorables aux droits des seigueurs et aux prérogatives des deux premiers ordres, n
(1) M. Lafebrièri, Etude sur Us Biais provinciaux {Travaux de C Académie des scimess maraUs et poiitipu*, *
Ob De peut nier que la charte aux Normanik?.: des autres provinces féodales ne parlait beaucoc; des communes que des droits féodaux etdesjmiif gneuriales, quoi qu'on y trouve cependant, cooi-j l'avons déjà remarqué, des dispositions assez imp-ij sur la liberté individuelle, sur les taxes illégales, «t dépendance des juridictions bourgeoises, etc. Qx provinces méridionales, aux pays de franc-alleu, :*:i pas sur des chartes que repossdent les libertés ailes et provinciales, elles se perdaient dans la Doitcet étaient inhérentes au sol et à la constiiutiou dr les. C'étaient des rameaux plus ou moins tùuBosi^ des libertés publiques, dont les racines plongeai' la terre depuis un temps immémorial, et dont les l s'étaient développées dans le cours des âges*
Quels que fussent au surplus les abus des état* ciaux, l'Assemblée contituante aurait pu les corri;: détruire un principe à la fois conservateur et \c profit d'une administration autocratique. En àc toutes les traditions de la France, el!e a frayé le^ despotisme révolutionnaire, et nous recueillons)^ fruits de" sa politique imprévoyante (1). Puîssio:^ en mettantàprofit le principe d'égalité qui est, déplie fond de toutes les constitutions politiques de la et en présence duquel il est presque ridicule d'é? fantôme des ordres privilégiés, chercher dans de? administratifs doués de plus de vie politique quel^ seils généraux de nos maigres départements, des d'action plus efficaces pour le progrès jnatériel et & des populations 1
(1) Voir V Introduction au droit municipal dos ^*^
CARACTÈRES GÉNÉRAUX OU O&OIT MUNICIPAL EN DAUPHINS
I. — La contrée qui s'étend des riches plaines du Rhône et des vallées fertilisées par TLsère jusqu'aux monts glacés de rOysans, et qui se partageait, dans la période galloromaine, en deux didUicts : la Viennoise habitée par les
(1) Silva Dionysii Salvagni êçuitis Delphinalis (1632). Dtstrip» tien du Dauphin/^ extraite du premier livre de VHisloirf du Aliobroçês^ par Du Ri v ail ; — Mémoire pour servir à Ckislove du DaupAiW, par Valbohhais ; — Mémoire sur la quatricme raci des dau^^ phins^ par Ijupéricr ; — £35111 sur i*hi»toir$ du Dauphiné, par M. os KaL'REs; — ÀTMARU RiTALLi. Drlphinotus ; — Delphinaiia^ par Gariel ; — Histoire du Dauphiné^ par Taolier ; — Ploidv^er pour If iiers'éiat du Dauphiné contre les deux premiers ordres dudit paySf par Rambavrl ; — Défense de la noblesse du Dauphiné, par OcFOs ; — Galiim Dtlphinatusfue panegyricus, a Claudio Lyon- NARD ; — !m province du Dauphiné^ par Allaro ; — Statuta Delphioalla, hoc est libertatis per illustrissimos principes delphinos vieDoeuses delp linatibos subdiUs concessa statataque et décréta ab iisdem principibus ; necoon magnificis Delpbinatus presidJbus, quos gubematores dicant, et excelsum Delphinalem senatum édita... •• Adijecta interlnatione litterarum dissectioals sive dismembrationis comitatua astensis a seoatu inediolaai, et ad«
fiers Allobroges, et les Alpes cottiennes où TégDaii.t de César- Auguste str son trône presqu'inaccestr Alpes Briançonnoises, un petit priqce, le roi Cotb> | conserva, après rinvasion germanique, le régime d pal romain modifié par l'influence ecdésiastique.
Gassiodore raconte que Théodoric, roi des OsCa envoyant un fridibundus dans les Alpes Suévienoeî; faire paître les troupeaux en été, lui remet uDelettr!*| sée à tous les défenseurs et curiales provinciam ? ' lus de ces localités : Vniversis provincialibu» el cv l defemoribus et curialibm sueviœ. Le régime muni:' Ostrogoths en Italie, sous le règne de Théodoric,d/ rellement s'étendre aux Alpes Briançonnaises qù | occupées par les Goths à diverses époques. Cesicr suite des articles 52 et 63 de la loi des Visigotfas. ' crivent des gestes municipaux {robùrata gestis rr libus) pour la confirmation des actes de àom^ tradition, et qui désignent à cet e£fet divers foDCi . du municipe, tels que les duumvirs, les défeoseir | cité, le quinquenal ou trois curiales. On trouvede^^ tiens semblables dans les lois desBnrgundes qui^ï**' Tantique Viennoise. La loi Gombette, rédigée par>' roi Gondebaud, dispose (art. 55-62) en ces teno^ sam romanis le gibus terminari... ramano j^''
Junctionis dicti comitatas insigni curis parlamenti D^îp- Gratianopoli, 1619. Vétat politique de la province iuJM^ Chorixr, Grenoble, 1671 ; — Estai sur Us mcie»^^ ^^^ autonomes et populaires des Alpes cottienneê-brianfi''^'^ par M. Fauché Prunblle (Grenoble, 1856) ; — Inpit»» ^ " tions dauphinoises sur le droit cioil^ par M. Burdit.
(1) Histoire du diocèse d'Embrun^ t. I, p. STetSl^*" RiBA, Histoire du Dauphiné^ t I, liv. VI, ^ 5.
€iere... Sigismond fils, et sucoesseur de Gondebaud, rappelle, dans le $ 7 da titre i** de l'addition faite à ce code, l'exécution du code Théodosien : Seeundum legem Theo^ dmiL Le droit romain se maintint donc dans le Dauphiné, et si les Goths et les Burgundes y introduisirent quelques nouvelles dispositions, ce ne fut que par rapport à euxmêmes (1). Les invasions lombardes, mentionnées comme ayant eu lieu vers la fin du quatrième siècle, par Grégoire de Tours {hàt. Franc. ^ L IV), par Paul Diacre [Ût gesiù Louffùb.^ L lUj, par Fauriel (Mmoire\de la Gaule mérbdionale^ t II, p. 186), n'ont laissé que peu de traces dans les coutumes du Dauphiné. Les invasions sarrasines des septième et huitième siècles en ont laissé mmns encore, et l'histoire du Dauphiné sous les rois de Bouiigogne et d' Arles, et sous la domination de ses comtes du Gresâau^ dan et de ses dauphins, nous montre cette antique patrie du 4roit italique jouissant des institutions municipales dont la domination romaine ne l'avait pas déshéritée.
11. — Les trois jurisconsultes classiques du Dauphiné, Guypape, Expilly et Salvaing, qui ont écrit, le [H^mier au XV* siècle, le deuxième au XVI* et le troisième au XVII% s'accordent cependant à reconnaître que les constitutions féodales contenues dans le livre de$ fiefe iam^ bords formaieot le droit commun pour tous, et que ce droit était observé comme droit écrit dans la patrie du Dau[diiné, excepté en quelques points sur lesquels la coutume était contraire (2).
(1) Histoire da DauphiiU^ par FORTiirtxiJ ; -* Histoire àss Hsêê^ Us'Aipss^ par M. oa Ladodc^ttx, p. 3L — (2) CoosUlutloneafeodatoa clans» in libris feudorom faclimt Jos commiuie apad onaas;6t îtattiamin hac patria DelpUaatus aient Jos aeriptimi serratnr, exceptia aliqulboa in quibna oonauetudo contraria re«
La main morte s'y était établie avec ses ooDSéqoen:' tutelles (1). Non-seulement on y assimilât les fidsau patrimoniaux; mais on y dépassait même le droii c de la France, en ce sens que le retrait féodal e^ admis que lorsqu'il avait été réservé par ri.>Tef 0 £n ce pays du Daupbiné» disait le prési^: pilly (2) 9 les fiefs ont passé bien avant, car 11^ " pas seulement héréditaires, mais comme le nistc trimoine. )) a II est peu d'boouuages réels au-^itrois cents ans, disait Salvaing (3) , qui n'oblige:> sal, outre le service militaire, sequi etjuvareéfffr^ placito, ou bien facere placitunu Avant lcXI^*> dauphin était regardé comme le propriétaire dé i terres vagues de son domaine, et rbistorien >/ vince, Gborler attribue aux concessions du dau;gine de la plupart des di:oits d* usage des babi: les prairies, dans les forêts, dans les pâturage:» ' sortes (A).
L'origine germanique des fiefs, que nous av'«> ailleurs d'une manière générale, aurait dû d'auu être contestée pour le Daupbiné (6) , que Tempe* lemagne était seigneur suzerain du comté et c^' leux (6), et que l'hommage rendu au dauphin " hommage-lige, conçu dans les termes les plus tv,^
peritur (GoiDOPAPA, quest 297, p. 191;— W.. ^^^'"^ ExpiLLT, Plaid. 27 ; — Salvaihg, 1, ch. mu) — (* '^ Des fiefs, t. II, p. 906 ; — Salvaihg, ch. xxxii. — l-) ^'^' arrêts et règlements notables. — (3) De Cusage dtt M*' ' (4) Histoire du Dauphiné, p. 87, 88, 125. 136, 14^ ^^ (ô) Voir PaughA- Prunelle, Essai sur Us inttiiutùms «>^' Briançonnais. — (6) Ut dictas comitatus et allodia^P^. nobls et imperio teneantur {Lettres patentes dt 1^^> ^^ Salvaing, Usage des fiefs, part 2, p. 6 et 7).
chainaut la personne et les terres du vassal (i). L'amioQ des dauphins, dit Valbonnais, t. I» p. 2AA« ne per* 3ttait guère à ceux qui possédaient des terres en francleu dans leur voisinage de conserver leur indépendance ; esque tous avaient été assujettis. En Dauphiné, le LCte féodal était à la fois personnel et réel, et Gborier, I, p. 8A1, nous apprend que la maison des Allemand de albonnais était la seule qui fût déchargée de l'homage de ses terres et obligée seulement à celui de la persane.
III. -— Les efiets de TafTaiblissement du pouvoir central I firent sentir, à la fin du neuvième siècle, dans le Dautiiné, et les progrès de la tyrannie et de l'anarchie féodale ins le siècle suivant sont attestés par le concile d'Anse, tnu en Tan 905, qui signale les grands comme des homles inquiets et avides, qui envahissent les biens ecclésiasques, et qui vont jusqu'à ruiner des églises par leurs viomces. La province était divisée en petits États gouvernés ar des seigneurs dont la puissance fut peu à peu tempérée ar des chartes communales.
Tel était l'état des choses, lorsque le dauphin Humert II traita, en 1380, avec Philippe de Valois de la cesion du Dauphiné à la maison de France. Charles V en prit pssession, avec tout droit de propriété, d'hérédité, sous la èserve seulement de ses coutumes, franchises et libertés nciennes ; et le roi de France, devenu dauphin, jura de les laintenir, par son serment du 13 juillet 13&9, en impoant à ses successeurs l'obligation de remplir la même ormalité entre les nutins de l'évêque de Grenoble, lors de 3ur avènement au gouvernement du Dauphiné (2) . Cet
(1) Fecit hommagium ligium, prsBstitit fidelitatem ligiam. ... oinplosis manlbas, interveniente cris oscalo.
(2) Jurebereditario, in possessione et proprietate... cum omûi
acte de transport rompit tous le^ liens de cette pro?uice avec l'empire d'Allemagne. Le silence qui y est gardé, ainsi que dans le statut de Humbert II, qui le précéda, sur le Livre dê$ fieft tambardê^ prouve d'aiUeurs, que, dans la pensée des deux parUes contractantes, on tendait à alléger autant que possible le joug féodal.
rv. — Le régime des fiefs subit, en effet, à cette époque des modifications profondes ; la justice féodale, eieroée auparavant par les pairs de chaque fief dominant, c'est->àdire par la cour seigneuriale, formée selon* les coutumes lombardes, fut remplacée par celle des barons, des bannerets et autres sujets du dauphin ayant chiteau, terriUHre, bourgs et juridictions avec autorité pleine ou mixte, sauf appel à la cour supérieure du dauphin, appelée euria dUr plinatis ou $$dix jttdicaturm majorum appeUationum. La mainmorte fut abrogée par Tact. 50 du statut, et œ fut désormais dans le Dauphiné une régie, contraire à œUe qui régnait dans la plupart des provinces, que le vassal ])ouvait prescrire contre le seigneur le domaine direct, la foi, et la liberté du fief, qui reprenait alors le caractère d'alleu, c'est-à-dire de propriété une, pleine et libre (1).
De là les principes spéciaux, professés par les jurisconsultes du Dauphiné anciens et modernes, et consacrés par les arrêts de la cour de Grenoble (2) , héritière en cela des
dominio util! et directo... Senrabit Carolus et servare promittit ipsis pnelatis etpatri» nobilibus et aliis sabditis, ejusdem inviolabiliter bonos osas, consuetudlnes, libertates suas et privilégia elsdem a dicte deiphino vel suis prsdecessoribus, tam aotiqao quam de novo concassa, secundum oontinentiam eoromdem, ipsa* que par suas iitteras solemniter confirmabit (V. Su.vaiig, Ih tuêagê des fiefê^ p. 15, 29, 31 et 32}.— (1) GorpAPB, quest. 313 ; — SxpiLLT, Plaid. 27. — (2) V. notammeat un arrêt; da la cour de Grenoble du 9 février 1863, dans la cause do marquis de M* mont eontre diverses communes.
*ad liions du parlement. De là* notamment, cette majume u'en Dauphiné les liériteges étaient routés franes et lires, et que les seigneurs qui y exerçaient la directe unierselle, la haute, moyenne et basse justice, n'avaient pu eq[uérir, en vertu de ces droits seuls, le domaine utile sur es terres faisant partie de leur juridiction. « La qualitéde eigneur, dit un jurisconsulte de Grenoble (1) , était bien ittributive du droit de juridiction sur toute l'étendue de a terre, ainsi que quelques autres droits qu'on appelait le petites régales, tels que ceux de pèche et de chasse, le Iroit de disposer des eaux des ruisseaux et des chemins oublies, et autres de cette nature ; mais la qualité de >eigneur n'attribuait aucun droit de propriété sur les im<meubles de toutes espèces, que pouvaient posséder les communes ou les particuliers, dans l'euclave d'une seigneurie, et le seigneur n'avait sur les biens communaux aucun autre droit que la faculté d'en jouir avec les autres habitants de la commune, comme premier et principal habitant... C'est ce qu'atteste Cravetta, auteur de la province, en son conseil 15â, n* 1, d'après la disposition du § universitatis^ Instit. de rer. divis. C'est ce que décide plus particulièrement encore Salvaiug, De C usage de$ fiefs ^ ch. xcxvi.
V. — Les principes de franc^alleu, joints aux traditions du droit italique, et à l'amour delà liberté des descendants des fiers Allobroges favorisèrent le développement des vieilles libertés de la patrie delphinale. Ces libertés, dit Guy-AUard, étaient tellement sacrées, que le dauphin, àson avènement, prêtait serment de les observer : Serenissimus dominus noster modernus juravil liber tal es prœsentespatriœ observare. Constatées par des titres, dont un grand
(1) M. DvpOftT Lavilettb, Questions lU droite t I, p. 5àO.
nombre fut détruit par l'inondatioD de 1210 et par cendie de 1252, elles étaient l'œuvrecommunedesèTèc et des dauphins (1) , et apparaissaient, sons uo do; aspect, comme libertés provinciales etcomme libertésc; munales.
L'origine des états du Dauphiné remonte, sinon au semblées gauloises, allobrogiennes ou gennaoiqaes, moins anx parlements ambulatoires, que les chartes onzième siècle nous représentent composés d'homoes ligieux et respectables, grands par le privilège et par fonctions publiques, pour rendre, sous la direction c mune des comtes et des évêques, la justice k Mprovince (2),
De ces assemblées, formées des deux états qui evsu. seuls à cette époque, naquirent, sous les derniers daop' du Viennois, les deux conseils, l'un judi<»aire, devenu^ cessivement le conseil delphinal, la cour delphinale, c lium delphinale^ curia delphinalisy et puis le parle: de Grenoble; Fauftre administratif, appelé le grand ' seil, concilium magnum^ qui s'est transformé en ^' généraux du Dauphiné.
C'est au concours persévérant de ces deux conseil:^
(i) Instrumentum conârmationis libertatum civitatisperfl^ Falc epi. Gratian. et Delpb. vlen. lArMvet de GrenohU^ tit 0'*^ — Livré de la chaîne, ainsi nommé parce qu'il était retenn**i table par une chaîne de fer, f 16, verso. J
(2) Venientes namque religiosissimî et venerabiJes patres i\ trissimaque societas comitum, solito more, sicut in aii^ * n salmoringen villam... Cseteri qaamplures... majores P^'^^J proceres potestate, ut de communi tractarent utilitate a<i J^ tiam totius provlnci» (Charte de 850, rapportée p»^^*'*^^ Etat politique, t. I, p. IH) ; — V. aussi le Recueil dif ^^n t. IX, p. /i23 ; — Assembléet de Varennes en 889, et i^ ^'^'* 890, et Recueils de$ Msforiênê dé France, t IX, p 075 et î«^ i
le Daupbiné a dû le luaiutieu du droit roinain, du firaunc-
alleu^ des libertés municipales, et surtout du principe de
droit public que Guy Pape résume en ces termes, dans sa
question 371 : tt In hoc patria delphinatus, dominus nos-
, Ci ter delphinus non potest, {Nropria auctoritate, imponere
^ a tallias, invitis hominibus patriœ, secundum libertates
<c concessas per dominum Humbertum delpbinum; atta*
ce men gentes trium statuum concedunt quandoque dona
a graciosa. »
Valbonais (1) attribue à Humbert II l'introduction, dans
les états du Daupbiné, par des lettres de convocation d'un
parlement on conseil général datées du 26 juin 1338, des
syndics des communautés, et autres personnes : «Omnibus
« et singulis nobilibus, prioribus, conventualibus et aliis
(( quibuscumque, acsyndicis, etcœteris personis, omnibus
c( et singulis... quœ mandatas erant pro dicto parlamento
^ c( significetis praesens contramandum, etc. » Des lettres
' du même prince, datéesd' Avignon, le 23 mai 13&5, convo-
' quaient à une assemblée générale de province les popu-
^ laires et les communautés. « Volumus et concedimus quod
(( omnes et singuli nobiles... pro se, et singulorum cas-
' u trorum populares et communitates pro se, possint et
« debeant seipsos ad invicem congregare, etc. * VI. — Les états du Daupbiné survécurent à l'acte de transport qu'Humbert II fit en faveur de la France, afin (lue, par son bras puissant et sa main forte, la province pût être mieux préservée et gouvernée sous le culte de la justice, de la U'anquillité et de la paix : a Quod sub] faVore et « protectione illustrissimi principis domini regni Franciœ f( et posteritatis suae, Delphinatus terrœ, subditi et vassalli u nostri a scandalis, adversitatibus etpericulis, sub potente 0 bracbio et manu fbrti possent quietius et utilius prseser-
(\) Mémnrfs pou*' servir à Cfn'stoirs du Dauphiné, n. 126, p. 382.
a Vari, et sub wltu justiti», tranquillitatis et pacis aalu- « brltid gubemari. » Charles, premier dauphin fraoçais, dévetta depuis le roi C}iarles Y, reconnut à la fois la sou» tnisl^ion du Dauphiné à la souveraineté nominale des empereurs, et Faccession à la France, meus non d'une manière inséparable, comme le dit Dumoulin, par erreur, dans son Commentaire de la coutume de Parié (tit I*% art. cxm) . Quoique faisant partie du royaume de France, le Dauphiné, dit Valbonais (T. II, p. 606), fut possédé séparément et à un titre différent, celui d'adjonction conditionnelle (arrêt du parlemeiit de Grenoble de la fin du dix-huitième siècle). Les états du Dauphiné étaient des états^énéraux composés des trois ordres, comme les états-généraux de France, et prétendaient être distincts de ceux-ci, même quand ils faisaient partie de la même assemblée, o Nos états, dit Murinais, dans son Histoire du Dauphiné ^ ne se sont Jamais mêlés avec les états<généraux du royaume, de peur de contribuer aux charges; et s'ils ont été contraints d'y venir, leur réquisition a été distincte et séparée des autres, comme appert par les cayers des états ci-joints» tenus à Tours es mois de janvier, de febvHer et mars l'an 1&8$. Cette raison me fit roidir aux derniers estats de Paris, estant dans la chambre de la noblesse, député de nos estats, qu'aux cayers qui seraient présentés au roi nostre qualité fût séparée d'avec les autres; néantmoins nous ne le peusmes emporter, de quoy nous demandâmes acte, afin que cette action ne tournast à l'avenir au préjudice de notre province.»
Les libertés provinciales du Dauphiné et du Briançonnais, successivement garanties par tous les rois de France, avaient pour corollaire et pour complément les libertés communales, dont nous ne pouvons offrir que quelques exemples pris dans les cités les plus importantes.
CHAPITRE II
STATUTS OjES MINCIPALBS TIUBS 00 DADPBnfi ET BBS
ALPES BRIANQ0NH0I8E8.
I. — II y avait dans le bas Dauphioé trois cités principales : Vienne, Valence et Grenoble, et quelques villes secondaires, situées sur les bords du Rhône, de l'Isère et de la Drôme.
Quand Gondebaud, roi des Bourguignons, s'empara de Vienne, il ordonna, dit Grégoire de Tours (1), de mettre , à mort les s^na^^Mr* qui avaient suivi le parti de Gondesiîe, , son frère. Dix ans après, l'archevêque Avitus disait dans . son homélie, de rogationibus : Perturbatur a quibusdam Viennensis status^ cujus tune nwuerosis illustribus curia florebat.
Lemot:^fna/ti50u curia^ dit T historien du droit romain au moyen âge (2), désigne ici la noblesse, et ses membres nombreux composaient alors la curie ou Xordo. Dans une charte de donation de Tan 520, relative à la fondation d'un couvent de filles près de Vienne, il est question du noble sénat de cette ville (3). En 696, le testament d'Epbibius, abbé de Géniac, est présenté au vénérable sénat de Vienne, mero senatui^ et parmi les sénateurs qui le confirment se trouvent le défenseur de la cité Eulogius parens et le questeur Smip/icius (A).
(1) Gregor. Toron., Hist. Franc.^ lib.II, eh, xxxni.— (2) M. m: Savigry, t I, p. 201. — (3) MABlLLOif, De re diplomaticity p. /|Gj. — W) D'AcHÉRf, Spicilfgium^ t III, p. 318, 319.
La ville de Vienne s'administrait elle-même par -\ mandataires, élus sous l'autorité de rarchevè(iDe,qoiài| nait force exécutoire aux rôles dressés par les citoyab.
La constitution municipale aristocratique de VieoK^ maintint après l'invasion des barbares sans dégèDémi en tyrannie, ni en démocratie turbulente. I^ da^ données en 1221 et 1266, par l'archèvèque Jean de Bc^ nin, seigncurtemporel de Vienne, furent, comme às&p que toutes les villes du midi, non des concessions amc>^ à mam armée, non pas même des libéralités des sôgar mais des reconnaissances de franchises immémoriales ' \ince juris italici^ Vienne et les terres qui en dépend restèrent affranchies de tout impôt direct (1). t'^ii tration, exercée par huit syndics, procureurs ou coi était autonome, mais dépendante, quant àla joridicti' l'autorité de l'archevêque, qui prêtait maîn-forte l'exécution des délibérations communales (2).
IL — Valence se composait d'une ville bâtie aub^^ Rhône, et d'un bourg situé au nord, remarquable f églises, notamment par celle de Sdnt>Pierre, attri? Gharlemagne. L'administration municipale, tant de h que du bourg, appartenait à un corps municipal p^^ breux et sans aucune juridiction, composé de sjm^
(i ) In primjs, qaod quicumque habens Vienne doffio» * solvat leydam vendendo vel emendo. Item habitatores Vieflc^' non solvant pedagium (Ordonn. des rois de France^ l ^^^*^\
(2) Item quod cives et habitatores Vienne pnedicti. si '*• voluerint collectam ad opus ville et pro necessariisÉjos^^ " facere possint et valeant, et dictus dominus archiepiscopo^ ^ sentire debeat et ibi illos qui solvere noluerint cowpellerf^' tur(f^irf., p. Wû), et collecta imposita ad requisitionem ^^ ram civium, dominus archiepiscopus administrabit du0$ ^ pro dicta collecta levanda et executione demanda (Mt'^E^^' Histoire de Lyovy Prtuvfs, \\ 95).
aseillers appelés consuls, d'un secrétaire et d'un ateur, officier chargé de faire les commandements de ^e pour la garde urbaine, et d'avertir les magistrats ar où ils auraient à tenir conseil (1) . lence était, comme Vienne, dispensée de tout impôt t et même de toute taxe indirecte (2) • i violents démêlés entre les habitants de Valence et seigneur temporel éclatèrent pendani les douzième et ème siècles. La lutte fut vive, et l'évèque, Guillaume ai voie, ayant été forcé de quitter la ville, il s'y établit ouvemement révolutionnaire, composé d'un recteur ^ti de tous les pouvoirs, sauf la juridiction, etd'unjuge, é à la compétence judiciaire, lesquels se réunissaient la maison de la confrérie^ et avaient pour assesseurs conseillers élus, et à leur ordre un crieur public (3) . ; ce régime fut de courte durée, et par un traité de paix lu en 1229, les habitants de Valence rentrèrent sous omination épiscopale, tempérée par les franchises tramnelles, qui furent confirmées, en 1331, par Tévêque lar de la Voûte, et, en 1338, par le prélat Henri (h).
I Syndicos et consiliarios, secretarios et mandatores nominare onfu d$i rais de France^ t XUL, p. 194i). f Item plus ultra h»c consuetudo est in civitate Valenci», ;o et sQburbis ejusdem, et usus longœvus et tanto tempore Tvatus quod in contrarium memoria hominum non existit, jL nullus burgeosium, civiam, incolarum et habitantium ejus- I, tenetur ad solotionem alicv^jas ieyd» emendo, vendendo, (je aiicujus vectigalis sive pedagii in civitate Valenciae, item d nulla taiilia angaruiD, paragarium seu aliud tributum vel »idiuin, quandocumqcie eis imponi potest neque débet vel qusvis collecta seu exactio (J^ic^m P* ^93). — (3) Chofuer, loir 9 du Dauphiné, U II, p. 107. — (A) Archives de la mairie ^ M. coté, Copies et divers négoces au titre : Uberiaies civiiatis enciœ»
Une charte communale, de 1 A26, due à la proue» roi de France, devenu dauphin do l^enoms, cdir: finitiTement les « franchises, libertëSy usages et eod <c de la ville, du bourg et des faubom^ (1). •
ni. —Les Bourguignons succédèrent aux RoTnie Tadministration de Grenoble, et y consenrèrent » chises et les immunités latines. L'usage du dmt : se maintint dans cette cité, ainsi que le prouwA* ment du patrice Abon, daté de Tan 789, w^^ 894^, par lequel Louis de Bourgogne confirme, s' d'Isaac, évêque de Grenoble, les droits et posse3^■ jouissait ce pré|at dans la Viennoise, la Lyonni^- Provence, et le don de Téglise et du bourg* n nat, et enfin un acte de Tan 1084, contenant uk de divers droits à l'église de Saint-Laurent de t* « donation, » dit l'acte, « telle que notre loi rom- « prescrit de la faire. » De là, la présomption * des personnes et des terres admise comme loij* auteurs du Dauphiné (2).
Les dernières années du règne des Carloviflp * rois de Bourgogne, pendant lesquelles éclata la " servit de fondement à la puissance des àaupi^ fatales à cette contrée comme à tout le reste deU' Grenoble et les paroisses voisines, Sassenage, Vourey, le Lans, Meylan, Riviers, Saint-l^miersJ Mont*de-Lans, Quincien, Nerpol, etc., furent li^^ rapines des hommes de guerre, de ces booun^ ^^ avides, dit le concile d'Anse, de 995, « qui envahi*' «biens ecclésiastiques et qui vont jusqu'à ruiner 1^
{\) Essaie historiques sur la ville de Valence, ^f^'\ p. 42 et suiv.— (2) Coypape, quest 307 ; — Salvaircdi Tv Traité des firfs.
>ar leurs violences. » Toutefois, grâce à la p^rsis* lu droit romain, et de Taccord du clergé et du peuple^ dont témoigne on pacte municipal intervenu en 966 &s habitants et Févèque de Grenoble (1) , le pays, dé*es psdens qui Tavuent ravagé, se repeupla, selon les valons de ce pacte, de nobles, de gens médiocres, de es venus des terres éloignées, pt l'évèque Isam donna hommes des châteaux pour y habiter et des terres les travaUler, en retenant sur eux « la domination et services qu'il plut aux deux parties, n et l'évèque 3ert, son successeur, posséda comme lui le diocèse en :-alleu^ c'est-à-dire en pleine propriété et sans dépene personne, a Ainsi, » dit l'acte, a qu'un évèque doit sséder sa propre terre et ses propres châteaux, comme 6 terre arrachée à une nation païenne ; car, » ajoute-* « aucun comte n'existait dans le diocèse de Grenoble i temps d'Isam ; l'évèque seul possédait en alleu tout diocèse, à l'exception de ce qu'il en avait retranché i-mème de sa propre volonté. »
rïumbert succéda Mallenus, et ce fut sous cet évèque ers Van lOAO, que s'établirent dans le Graisivaudan comtes portant le nom de comtes de Guigues, lesquels ;agèrent désormais la puissance des évèques. ne charte donnée le 6 septembre 1116, à la ville de noble, constate 'l'accord de l'évèque et du comte pour naintien des bonnes coutumes de cette ville, a Gonsueudines bonas quas habuit Gratianopolitana civitas cum intecessoribus episcopi et antecessoribus comitishat)eat et si quid super addiderit uterque dimittatur et hoc
1) In qaonixn castra, sive in terras Jam âfctuâ reti&ttit demiionem et servitia sicat utriusque partibus plaçait {ArMta di ^échéde Grenoble, Carluiaire dfSaint^Hu^uts. Chartaûondaminit rmodo inter comitem et episcopum).
<c sit probatum testimonio probatorumviionun tl coutumes confirmées en 118i par Hugaes, docdefa gne, comte du Graisivauâan, du chef desaiean/ trix, et en 1225 par Guigues André, fils de ce duc^ Tévêque Suflrey (2), furent réunies, en 1244, to charte connue sous le nom de libertés et fra&ci.i Grenoble, l'un des plus précieux monumeDts de . { féodale (3) , et dans une charte du !•' décembre Ui'j tenant l'explication donnée par révêqueGoillaosf' par le dauphin Jean II, à divers privilèges de la interprêtés par les officiers des deux seigneurs i IV. — Parmi les villes secondaires du Bas* on remarque Aoste, connue, dans les temps deii • tion romaine, sous le nom d*Augusia Triaai^ dont il ne resta plus, après les ravages do > siècle, que des ruines. L'existence d' Aoste, daa miëre période du moyen âge, est environnée de : Un membre de la puissante famille des Amand
(1) Archives de Cévéché de Grenoble. CartuUdre de Seù^^ concordia facta inter episcopum Hugonem et Gnigoo^^"' — (2) Tandum anno MCLXXXiV. Episcopas et dm ti^^ nerunt..et qmnes libertates et bonas consuetudioeSiiT^ clesiis et feudis et in rébus suis tam apud Saoctff^H quam alibi constitutis, predecessores sai.episcopi ^ se bona fide conservaturum {Archives de Cépêché dt '^ Cartutaire de Céglise de cette vilU^ f 5 ; — Traité enlff ^'f Bourgogne et Jean, évéque de Grenoble^ touchant leurs dr-^ rouns sur la maison de la plaine et sur la mesure descn^ dus dans les temps des foires et daiis les marchés de ^ Grenoble). — (3) Libertates concesso cîvibus Gratis^-: per episcopum et Guigronem Delphinum Domina ^osd^' | {Archives dél Grenoble, titres n* 707 et 73S; — [Avrf^^''^ giU, f 4, recto ; — Livre de la chaînr, f 16, vcrsft- ^ ' de Grenoblf, titre n* 802.
ovtt i lAd, cette ville avec plusieurs autres, à Hu- I, évêque de Die (1). Frédéric !•', empereur nagne, confirma cet acte de coucessioD en 1157, îine temps qu'il céda à Tévêque sa souveraineté ^ sw* Die. Les évèques de Die et les seigneurs du ît du Valentinois, dont les fiefs étaient enclavés ls daps les autres, ayant eu des démêlés entre es habitants d'Aoste et d'autres villes voisines [>fitèreDt pour faire reconnaître leurs franchises et bges, sous la juridiction de l'évéque de Valence qui, onnée par la victoire, s'exerça sans obstacle à Aoste nt quelques années. Les annales d'Aoste, aux quaoae et quinzième siècles, nous la montrent fortifiant ititutions municipales, développant dans son sein Tature et le commerce, et se préparant un avenir floit, par l'allégement des charges publiques, par une profonde et par la satisfaction de tous les besoins so- La communauté d'Aoste avait pour code adminisdes usages, de vieilles coutumes, des franchises et bartes. Un châtelain, assisté de deux consuls, présiux affaires du mandement, aux assemblées des no- $, à la police et à la garde du bourg. Les délits et les étions étaient réprimés par les arrêts d'une petite de justice, fonctionnant au nom du seigneur hautûer (2). Tel fut, jusqu'au règne de Louis XI, le rémunicipal d'Aoste et des autres petites villes resssant comme elle de la juridiction de l'évéque de nce ; tel fut notamment celui d'AUex, bourg situé entre X et Livron, où le consulat n'apparut qu'au seizième e, mais dont le châtelain existait dans des temps plus lés. Ce magistrat, nommé par le chapitre de Saint-
GOLUMBi, De retu9 gtêtii^ etc., p. 76. — (2) Ao9ii, par l'abbé
INT, [X
Apollinaire, percevwt les revenus féodiDi^vâld garde du lieu, commandait la milice, etservùtd^'fr' diaire entre le seigneur et les vassaux.
L'évêque de Valence avait d'ailleurs, daKio:? terres relevant de sa directe, la justice haute, m^ basse. De petites cours de justice, établies ixB&àaû sesfiefs, connaissaient du plus petit délit, jusqu'au 1 dont la punition entraînait la peine capitale; wùsï:^ cisions étaient sujettes àun appel, par devant le jr{ copal de Valence (1). 1
Montélimar ,^ Accusium sous les Cavares « ' mains, Montilium dans la Gaule chrétienne, i^* \ telium-Aymari^ Monteit-Aymar^ sous la domiia-" Aymar ou des Adhtmar^ famille qui rcffl®^* haute antiquité. Cette ville, sortie des ruines de' maine, traversa des phases diverses et peu cod: qu'au onzième si^le, époque à laquelle elle apri la scène avec les conditions et les éléments de »i I distinguaient les villes sous le régime féodal. U \ Narbonne, ce vieux débris des grandeurs et d^?" de Rome, la citadelle et les remparts, bâtis px' mar, le bois de Lands^ ce vaste parc voisin dei ^ où venaient se reposer, dit ExpîUy, dans son K^de% Gaules^ maints chevaliers, maints seigneur? ' par la brillante hospitalité des Adhémar, tels so: autres, les muets témoins de la vie sociale et po Montélimar, dans l'antiquité et au moyen âge. I^' reurs d'Allemagne, les dauphins, le Souverwn-Po2évêques de Valence et les sires de Poitiers se^-^ puté pendant plusieurs siècles la juridiction sur cf«
C'est de ces rivalités et de ces compétitions?^^^
(!) Notice historique sur AUex, par l'abbé ViRCEST, P '^
«rtés et franchisea d'une cité toujours attentive à tourner au profit du bien -être de ses habitants les 3ns et les querelles de ses seigneurs, La charte por- :onces8ion aux habitants de Hontélimar de ces libertés nchises émane de Giraud et Lambert Adhémar, coleurs et frères ou cousins, et est datée de l'an 1188* bonne foi, sans dol et par pure libéralité et de notre \té propre, donnons et concédons, à titre de donation ûte, à tous nos justiciables de Monteil, présents et à ve- \xne liberté telle que dorénavant nous ne puissions les lettre, ni permettre qu'on les soumette à des toltes uestes, ou à aucun nouvel impôt, ou à aucun service te et mauvais, et qu'on ne puisse, par violence ou par 3 quelconque, leur imposer des charges ou des rede- ^es, à moins qu'elles ne soient dues en droit ou en jus- . Que si nous ou quelqu'un de nos successeurs tens de violer en quelque manière les présentes donations bertés, nous absolvons, dès ce moment, tous nos jusibles, et les biens qu'ils ont dans la ville de Monteil sous -e dépendance, pour le présent et pour l'avenir, de L droit, fidélité et hommage, et nous jurons, la main sur saints Évangiles, que nous observerons fidèlement les cessions écrites ci- dessus, et que nous n'y contrevienns en aucun temps. /> Telle est la charte qu'un écrivain iphinois du seizième siècle (1) atteste avoir vue ins- :e sur une table de marbre dans l'église paroissiale de ntélimar, et dont les privilèges ont été implicitement ictionnés et ratifiés dans la suite par dix-neuf docutnts, émanés des Adhémar, des comtes de Valentinois, de m XXII, de Charles VI!, de Diane de Poitiers et de inri IIL Les assemblées consulaires se tenaient dans la
[1) Atmar db RlVAiL, Deêcripiion du Dauphiné^ p. 135.
salle du chapitre d'un couvent de frères mineurs oi c liers, fondé par le pape Innocent III, quirnoontetL L'histoire municipale de Montélimar aa moyen 1: liée, comme celle de tant d'autres villes da mià . I histoire ecclésiastique, et les chroniques locales (1 : gnent une brillante place à un concile qui y fut tr l'année 1210, sous la présidence du l^t de RoiDr. | las lumières et l'autorité spirituelle de l'Église agire. i efficacement contre l'hérésie des Albigeois que les vr. \ sanglantes de Simon de Montfort.
Élevée par ce concile à la hauteur des dtés qui taché leur nom à des assemblées religieuses ou pc: la ville de Montélimar excita l'ambition des daopqui Rodolphe, empereur d'Allemagne, l'inféoda f&i bulle de 1289, et qui y multiplièrent les fondaûo^ œuvres pies, afin d'y populariser leur pouvoir (^i famille des Adhémar ne se laissa pas dépouiller ; ment de ses droits. L'un de ses membres, Giraudi mar céda même au pape Benoit XII une partie juridiction, et Montélimar, en proie aux compéo^ deux Adhémar, du pape et des comtés de >V ravagée par les routiers^ que les désastres desgu^!^ tre les Anglais avaient rejetés dans la Provence etguedoc, attaquée par les Anglais eux-mêmes, enUi ' à la fois le double fléau de l'anarchie générale ^^ sensions intestines, que le partage du pouvoir a^^ éclater dans son sein. Mais le Dauphiné ayant été r^ France, et Louis II de Poitiers ayant légué, ptf^^ ^
(1) Histoire du Languedoc^ par D. Vaissxtte, t HI. P-^ ' Histoire de Céglise de Saint'Paul-Troii-ChâUmiSffif^l SELHK BOTER, p. 72, 73 i — Histoire de CigtUe dt r««*'?' môme auteur, p, iie.— (2) Histoire du Dauphiné, ?^^ t, H, p. 176.
tit du 22 juin l/il9, ses États au dauphin Charles, fils
Charles VI, Hontélimar, dont les anciens seigneurs lent rentrés dans la retraite, passa au domaine de la irocne pour la part que possédaient les comtes de Vatinois, et quelques années après pour celle qu'y posséent les papes.
Les archives de la chambre des comptes et les histoires aies (1) constatent avec orgueil les visites de Louis XI à /ille de Montélimar, sa reconnaissante des droits et prièges des habitants, et l'extension remarquable qu'il ma à leurs libertés, par les lettres patentes qu'il publia
1AÔ2 etlA60, au profit de la municipalité (2). V. — Les villes les plus remarquables du haut Dauiné étaient Die, Gap, et Briançon qui donnait son nom
Briançonnais habité autrefois par les peuples appelés 'ar\noni. Les institutions autonomes et populaires de ce m de terre ou plutôt de rochers, décrites en détail par
Fauché -Prunelle (3), méritent une attention toute spéile. La grande charte municipale des comumnautés de iançonnais est du 29 mai 13A3. Le dauphin et les détés transacliontm^ compositionem^ concordiam^ duia-tionemy remissionem^ ceMonemetconcessionem faciunt invicem. Par cette transaction, dontleprix est de 12,000 rins d'or et d'une rente annuelle de A,000 ducats payés
seigneur, les Briançonnais reçoivent, dans une longue rie d'articles rédigés sans ordre, des franchises de peranes, des franchises de choses et de propriétés, des franises commerciales, des franchises judiciaires, de grandes
[1) Histoire du Dauphiné ^ par Chorier, t II, p. /ii39. -^
Notice historique sur Montéiitnars par Tabbé Vincent, p. /k2.
(3) Essai sur tes anciennes institutions autonomes ou populaires
f Alpes cottiennet'briançonnaiies (1856 et 1857, deux volumes).
franchises municipales, et même quelques fraocU»] tiques. Les archives briançonnaises contiennent en ( les chartes] municipo-féodales des paroisses ou cod nautés de Bardonesche, RochemoUe et Beolland, à très-étendues, et qui donnent de curieui détails sor social du pays.
Quelques- unes de ces chartes portent des traces < dations : proximîs his lemporibus elapsis^ dit Tuoe c tempore scilicet sedilionum in Brianconnio conçu: quàs Oeo propicio nos ipse sedavimus ; mais elle^ gnent aux libertés des communautés une origine rieiire aux transactions précédées tantôt d'émeaîtf tôt de réclamations judiciaires, et rappellent, eu rai, les bons usages, les bonnes coutumes, les i mœurs des Briançonnais. Une inscription, sigoi- M. Fauché-Prunelle, parle du duumvirat ou de la ([' dé Parridius, dans le municipe brigantien : Parria Quœst, 11^ vir. mnnicip. brigantien. On ne peut i douter de la relation qui existait entre le muo;: ces contrées au moyen âge et le municipe gallo-: On donne dans le registre probus aux communauir çonnaises, les titres: universitas^ communitoi^ question des défenseurs (comme en la loi 23, coi ■* De suscept. ) : pressentis defensoribus. Les habitant^' blent par turbes et élisent leurs syndics, leurs mâ^ ' jurés : « Electi sunt.... qui electi jurati recogno^- « Singulares unîversitates possint et sibi liceat e..: « constituere sex syndicos, procuratores, ^^^ (f aut alias nominandos, vel minus usque ad uduid* a luerint, pro suis negotiisperagendis. » Qui ^^^ là le cachet des lois municipales romaines ?
Ace caractère essentiel des institutions bria»F^^ se joint un détail qui les rattache aux fédérations gai^^
soDt les âsseaibtèes appelées etcartoni ou écartent, 6 avoDs parlé ailleurs des fédérations des cités gau- 3S, et de leurs assemblées particulières et générales. Le» rions du Briançonnais, chargées de Y escarionnemen^ contributions etautres charges générales des commutés, se rattachaient à cette origine, et avaient beaucoup ialogie avec les assemblés de vigueries en Provence, de ëses dans le Languedoc, de bailliages dans d'autres /inces. La réunion des cinq escartons du Briançonnais pelait escarton du bailliage, ou quelquefois simplement 'iiage.
oute la législation municipale du Dauphiné était, mal* des formes diverses, marquée d'un double caractère ntiel, reproduit dans la jurisprudence du parlement Grenoble : les traditions du droit italique et le régime franc-alleu.
AGTÈRBS GÉNÉRAUX DU DROIT MUNICIPAL EN PROVENGE
. — La partie de l'ancienne Gaule narbonnaise, qui it pour limites au levant les Alpes, au midi la Méditer-
1) PETRI QntQOBRAlii, De laudibut provinûiœ (4551) ; — StatuU vineim Forçai queriiguê ccmitatum Ford't (t59S) ; — De provincim censii comUalibus, Frangisi de Clapiers (158/^); — Coutumes Prov^nce^ par Moorgues ; — Discours historique sur la Prtn ?e et le Dauphiné, par Atkar DopéRiER (1610) ; ^ Histoire des 4es de Provence^ par Rom ; ^ Histoire de Provence jusqu^en 9, par Gaufridt (i69A) ; -^ Bois et comtes de Provence^ par
ranée, au couchant le RhAue, et au nord uDefigoet la cité d'Embrun à celle de Saint-Paul-Trois-Cli avait reçu le nom de Provincia^ Provence. Poaèâé à tour» après la chute de l'empire, par les Goths^ks guignons et les Francs, en butte aux iocursios Saxons, des Lombards, des Sarrasins, des Nonnac: subit, en outre, tous les inconvénients des partageseo fils de rois et fut possédée, par moitié, au siiièise par Ghildebert et Gontran, l'un fils et Tautre peû> Clo taire. Bozon, qui la gouvernait au nom de (^ Chauve, en usurpa la souveraineté, et y fonda le r d'Arles.
La Provence était régie, sous les rois carloving'^ des assemblées composées d'officiers qui admii:^* la justice, et des principaux habitants. Tous les > avaient la liberté de s'y rendre et d'y opiner. Les^ les abbés, s'y faisaient représenter par des dépi afiaires politiques et économiques étsdent le sujet o des délibérations qui y étaient prises, et qui étaiec , ratifiées par le prince. Les gouverneurs présida, j assemblées ; mais, comme souvent ils s'y occupait | de rintérôt des princes que du leur propre, et | servaient de ces assemblées comme d'un moYen \
Ghazot (1738) ; — E$iai sur Chittoire de Provence, ? T (1785) ; — Résumé de l'histoire de Provence, par Rocc«5* ^ — Fastes de la Provence, par Fouque (1835) ; — l^* f'* J laires et les républiques de Provence au moyen àgt* P^ ^ SÉRANOX (1858); — Orgunsalion communale et p'd^"^'^ Provence, par Bodssot (1833) ; — Traiti sur Cadmnii «^ eamti de Provence, par Tabbé de Goriolis (L786); ^ ^' la coniriimtion de$ trois ordres aux charges putd^^^^' de ta Provence (1787) ; — Droit public du cimté\ - ^'j Provence sur ta contribution aux impositions, parB^^^'^' •^ Etude sur la constitution provençale, par Ch« dk ^^^^
peuples à la révolte, dans l'espérance de vivre sous un vernement pins doux, les princes y envoyèrent des Qts noDamés curiosi, 6t plus tard missi dominici^ cbard' examiner la conduite des gouverneurs ou comtes, et recevoir les plaintes du peuple (1).
1. — Le comté de Provence passa successivement des zoD, rois d'Arles, aux Bérenger et aux deux autres mai* is d'Anjou, et sous ces trois dynasties, la Provence ne »a pas d'être un pays à^états^ c'est-à-dire une grande nDQunauté, dont l'administration, divisée en plusieurs neaux, venait se rendre toute sous les yeux des étais. Drdre ecclésiastique se composait de quatre provinces, nt les chefs-lieux étaient Arles, Aix, Avignon et Eman, et dont dépendaient de nombreux évëchés, paroisse églises, ordres religieux. L'ordre militaire se compoil de nobles possédant fiefs, et des hommesd' armes qu'ils udoyaient, avec le concours de la province. Le tiers-état er tins or do) concourait, avec les députés du clergé et de noblesse, à l'administration des affaires politiques et éco- )miques (2). En Provence, les députés du clergé et de la )blesse votaient dans ces assemblées comme possédantsefs^ c'est-à-dire simplement à titre de propriétaires, tellement que, parmi les possédants-fiefs, on en comptait plueurs qui étaient soumis au franc-fief, sujétion diamétralement opposée à la qualité de nobles (3). m.— L'espritd' indépendance, quelquefois très-orageuse, les parlamenta provençaux se reproduisait dans les rités^
(1) Voyez un plaid teaa à Digne par les mùsi daminki, le 8 ;aL de mars 780 (Gallia christ.^ I, instr., col. 106 ; — Pêtitcartw aire de Sainl-Victor, p. 1). — (2) Bouche, Essai sur Chistoire d$ la Provence^ p. 62. — (3) L^abbé de Goriolis atteste ce fait. Traité , de Codministraiion du eomU de Provence^ t. I, p 26, maîs émet quelques doutes pour Tépoque antérieure à la réunion.
les €ppida et les catîra^ où les populations s'étùM pées pour se défendre, d'abord contre les ÎDCumi Sarrasins, ensuite contre Toppression des sôgoesi les en avaient délivrés. Les villes les plus impsd telles que Marseille, Arles, Avignon, s'étaient enrid l'exemple de Gènes et de Pise, par le oommerce time (i), et avaient contracté, par leur concours u actif, quelquefois tumultueux, à rélection de Tév^ par la fréquence des placiiés^ des habitudes de vie que, qui leur inspirèrent le désir de s'associer an i ment qui éclata en Italie, vers le milieu du onzième et qui, se contiiiuant jusqu'aux douzième et treizièi clés, propagea dans toute la Provence le régime c\ sulat.
IV. — Par une charte de 1226, l'empereur Frédérc gneur suzerain de la Provence, déclara nuls et coa:i avenus tous les consulats et autres gouvememeots/ui Provence : « Pervenit super ad notitiam nostramcp'^ « rumdam civitatum, villarum et aliorum loconimc ' « tates in comitatibus ipsis degentes proprio mota t^ • tate constituerunt j uridictiones, potestates, codn ' t regimina et alia quœdam statuta, quae ad suc a/i' « voluntatis exercent; et cum jamapud quasdam.- -' ' a sum etpravam consuetudiaem inoleverunt.. ow^^ (( periali auctoritate tam juridiction^, consalatON^i «mina, potestates et statuta cœtera per uttirer^^ u civitatum inventa, atque concesaiaaes super bis, f « mites Provinciœ et Forcalquerii ab eis obtenus, e' ' « scientia revocamus, et inania esse censemus. P « Histoire de Provence, t. Il, preuves, p. 1.) »
(1) Interno mari, Arelatenses, Genoenses et Pisacif omb^ rum rerum scientia, prœstantes feruntur. ZcritaJ"'"^^ Aragonicarunu
fais il maiiqaait à l'empereur FrédAric II la force sésaire pour faire exécuter son décret. Le comté de Pro- >ce était divisé alors entre des chefs féodaux, qui ne avaient plus, depuis Tan 1032, des empereurs d'AUegtie que par la foi et hommage. Les cités elles-mêmes lient divisées en plusieurs parties, appelées, du nom de irs seigneurs, cité ipiscopate^ cité abbatiale^ cité vicomte^ etc. Elles profitèrent de la faiblesse dont cette divi-? m frappait la puissance féodale pour s'ériger en villes •nsulaires.
Y. — Cette révolution communale ne porta aucifne teinte à la hiérarchie sociale, qui existait alors dans ces lies, oà Ton distinguait les milita majorée et minorée^ )rrespondant aux divers ordres de chevalerie, les bQur* sois {burgemes) , descendants directs des probi hominee^ )s membres des collèges ou confréries d'arts et métiers, t enfin les paysans. Ces diverses classes, dit un écrivain rovençal (1) , ne participèrent pas toutes à la révolution ommunale en Provence. Les gens de métiers, les paysan^ 'étaient pas en position encore d'y coopérer. Mais les noies et les bourgeois, habitués les uns et les autres à la liberté, unirent le plus souvent leurs efforts, et parvinrent à itablir de concert, dans la plupart des ^es de Provence, e consulat, c'est-à-dire le gouvernement de leur choix, ce ui, au surplus, qui faisait prévaloir leur influence. On vU pourtant les nobles seuls introduire cette nouvelle forme de gouvernement dans la petite ville de Brignoles, et pro« fiter exclusivement de ses avantages. Ailleurs, à Tarascon, les deux classes àe la noblesse et de la bourgeoisie, que l'oQ trouvait presque partout étroitement unies, se divi-
(1^ M. JULKS DE SÉRANON, Les viU^'S consulaire» et tes républiques de Provsiwe au moyen âgt.
sèvent et se disputèrent avec adMumemeDt la sapériofrilé» le comnumdement dans la commune consulaire. Maïs c'é* tait là des exceptions» les seules peuUrètre qui aient exisié ; le plus ordinairement ce fut par l'action comUoée et simultanée de ces deux classes, que se fit contre la féodar lité cette révolution singulière qui n'employa-^ pour léussir, aucun moyen violent, et qui amena, par la seole et unique volonté d'une partie des habitants de la commone, l'éti^lissement d'un régime rompant ouvertement «vec toutes les idées politiques admises à cette époque.
Les communes provençales, dit M. Augustin Thieny (1;« eurent recours à leurs évèques, cea anciens défeoaeurs des cités, pour combattre la tyrannie féodale, mais essayer de porter atteinte aux droits légitimes des gneurs, dont ellesse bomaientàempècherraggravation (S). L'organisation des communes consulaires avait les phn grandes analogies avec celle des villes italiennes. Chacune d'elles avait son petit et son grand consôL Nobles, bourgeois et ch^s de métiers, capita tnysieriortim, concouraient à former le premier. Les nobles et las bourgeois faisaient seuls partie du second^ qui s'appelait parlamentum^ et qui était souvent très-nombrepx. Le petit conseil se réunissait par ordre des magistrats, et au son de la cloche, dans le palais de l'archevêque on de la commune; le conseil général s'assemblait sur la place publique, où les discussions étaient d'autant plus orageuses, qu'on y trmtait des intérêts les plus importants de la dté (S).
(1) Uiires sur l'hiHoirê de France^ â* édit, p. 271 et 34 i. — (2) Veniintamen si domiol, ultra id quod debent Olos adgnverint» ad'consules recurrere possuat GalL ckri%L^ t I; — /lu* ttttmntta tccK Av$tat,^ charte XVUL - (3) Maltonia etiam civiom
I«es consuls, au Dombre de quatre, de huit, ou de doute, ét&ient investis du pouvoir exôcutif ; ils étaient, en général « désignés par leurs prédécesseurs, qui juraient en les élisant de choisir pour gouveruer la cité, en laissant de cAté toute crainte et toute affection, ceux que, d'après leimr intelligence et le conseil de Tévéque, ils jugeaient les plus idoines (1). Au moment d'entrer eo fonctions, il prêtaient eux-mêmes un serment sur l'Évangile, et invoqusdent Taasbtancede Dieu (2). L'acceptation de ces fonctions était obligatoire, leur durée était limitée, et si elles n'étaient pas gratuites, comme à Rome, elles n'étaient rétribuées que très-médiocrement. Certaines chartes parlent des jtt« ridictions des magistrats municipaux, jmiiciam per ma^ nuM conêulum (S). La plupart des détails de l'administratioD des consuls provençaux sont calqués sur ceux du régime municipal de Rome antique, et de l'Italie du moyen
âge.
VL — La liberté, qui était l'âme de ces institutions, aurait dû, pour porter tous les fruits qu'on peut en atten* dre, être tempérée par un lien étroit des municipes régénérés avec l'autorité supérieure des princes qui gouvernaient
tam eaosidiconim et militom quam aliorum proborum virorum, requisito et habito consHio et assensu, sicot est consuetudo lo magojs et caris oegotiisreqairere ethabere. Fantoni, t II, p. S5. — (1) Qui electi fùeriot ut consules eligant jurabuot qood, remoto tiaiore et amore, quos niagis idoneos esse cogooverint, aecundiun saum iotellectum et coosiliam archiepiscopi, ad gaber- Dationem civitatis eiîgaot Jbid. ^ (2) Conaol vero electus aie Jurabit: ego talis, electus consul, jura.. Sic me Deus adljuvet et bi^ sancte l ei Evaogelie. Ibid. — (3) Unusquisque vero in hoc consul ato Jus snum liat)eat, jusiiciam comequaiur per manu* con-sulum^ et Jusiiciam faciat, sa! vis statulls et bonis consuetudinibus, quie Jam in aliis conaulatibus receptœ et juratse fueront Charte d'Arles»
la Provence ; mais l'esprit répablicain, enpnnoè : villes de l'Italie à celles de la Grèce antique, ahr d'une fois les principes monarchiques de la c : tion provençale, et provoqua des rébellions fnr*: des bourgeois contre les petits princes, qu'ils appi roitelets (reguli) , et des réactions du pouroir i par l'établissement de la dictature des podestats.
C'est ainsi que les villes d'Arles, d' Avigoc» et seille ayant contracté entr elles une ligue o^^ défensive, une lutte s'engagea entre ces trois rèp^' et Charles d'Anjou, et se continua après le d^" prince pour la croisade, avec ses trois frères, s^t L de France, le comte de Poitiers, mari de Yhbi Toulouse, et le comte d'Artois. L'archevêque d' A: nacé par les patriotes réformateurs, ne cessa f soutenir dans la ville le parti catholique et xmw et fut contraint de quitter la ville, par un déct: I en parlement. La commune ayant cherché un a ' l'empereur Frédéric II, le pape lança une dix. " tence d'excommunication contre la viUe et cor* pereur. Le comte de Provence et le comte « ' et de Toulouse, de retour d'Egypte, unirent leir contre les viilrs révoltées, et des capitulatiooâ* par Arles le 29 avril, et par Avignon le 2 loi établirent sur de nouvelles bases le régime ib^de ces deux villes.
Un viguier et deux juges, annueUenient ih)idi^ le seigneur, y remplacèrent le consulat et h i^ consulaire. On leur adjoignit un conseil pris à rmoitié chez les nobles, moitié chez les bourgeois citoyens furent déclarés francs d'impôts, maisso-une chevauchée annuelle de quarante jours, daos ud^' de vingt lieues de remparts. Il fut prohibé au seigo^^
onner nul citoyen qui aurait offert caution, sauf les d'hérésie, d'homicide ou autre crime énorme. Si le ier ou tout autre de la cour faisait, sous cause pé- , à un citoyen une injonction par laquelle il pût se re opprimé, la peine n'était exigée que devant le juge, ^ause ayant été traitée selon le droit Le juge seul ivait soumettre à la question sur légitimes indices, nui n*était punissable pou? un délit non prouvé, parlement, c'est-à-dire l'assemblée générale, conser- L le droit d'infliger certains châtiments ; mais le viguier inaissait de la plainte en oppression, dans un conseil de es et de jurisconsultes (1).
ITII. — La capitulation de Marseille , signée en 1252, *ë8 uu siège de huit mois, laissa à la ville de grandsava^* ;es. Hais quelques années après, une nouvelle guerre ata, et Marseille vaincue vit son gouvernement con*
à un viguier {vicarius) élu par le comte, et à un conseil oisi par le viguier. Les proclamations se firent au nom
comte. L'enseigne de la ville eut sur les vaisseaux
place la moins honorable, celle du comte ayant la js honorable. Le peuple conserva cependant le di*oit
s'assembler, d'avoir des armes, d'élire certains ofB- ^rs, et de n'être taxé que de son consentement; mais miface, seigneur de Gastellane et de Riez, qui avait utenu la ville contre le comte, perdit ses fiefs et fut lassé de Provence ; la même guerre porta le dernier )up à la seconde république de Marseille et à la )uveraineté des barons de Gastellane.
« Chaque jour voyait s'affaiblir les résistances intéeures des seigneurs et des communes, et s'étendre influence extérieure du comte. L'évêque d'Avignon aban-
(1) ROUCHON, Résitmé de Vhisloire de Provence^ ch. IIK
donna sa qualité de chef de la ville. L'è?èqae d^ I seille vendit la ville supérieure au comte pour qiui châteaux. Le seigneur d'Orange, de la maison de^li lui céda le titre de roi d'Arles et de Vienpe ou de 11 gogne. Le seigneur de Grignan, de la maûsoo des I mard, lui prêta un hommage qui appartenait piJ turellement au comte de Toulouse. Il acquit i commune d'Api la juridiction consulaire. 11 recc< château d'Hyëres et les îles de ce noai, suruoel che de la maison de Marseille, qui dominait o comté ou diocèse de Toulouse. Les dauphins d:l nois lui firent hommage, en sa qualité de comte c calquier, pour le Gapençois d'outre-'Durance etpor brunois. Le comte de Vintimille lui remit sesdr. le comté de Vintimille et sur le territoire adjacer au comte à se régler avec la commune de Gèi^ en avait la souveraineté. Un grand nombre de ci nés italiennes, telles que les villes d'Albe, de ^ de Fossau, de Mondevis, de Ghérasch, de Mons, tal, de Busqué, de Roque-Sparvière en Piémont. d'Alexandrie, de Parme et de Plaisance en lo^ suivirent l'exemple de la ville de Coni, et se 'rent sous la protection du comte. L*abbé do d^-de l'île Barbe mit dans sa mouvance le temu bre de Cornilloa, vallée des confins septentriouâ-' Venaissin, et les seigneurs de Toulon, de la ma-* Marseille, cédèrent la souveraineté de cette \^ copale {Ibid.). »
VIIL — Charles d'Anjou aurait pu user, dansTini^^ ses sujets, de cet accroissement de puissance ;/z7^'r d'ambition et d'activité, il sentit le besoin de quelque entreprise. 11 entreprit l'expédition contre Nap/es»f' avaient donné les papes Urbain II et Clément lV,etic
lé vers les guerres que continuèrent ses successeurs, a politique centralisatrice des comtes de Provence lèvera cependant durant tout le quatorzième siècle et Doitié du quinzième. Dès l'an 1277, Charles I*' avait *uit la souveraineté de Vévèque de Digne dans sa ville ^copale, et avait enlevé à Tarcbevêque d'Arles le serment fidélité du viguier et des autres officierSt le domaine la cité par indivis avec le comte« l'appel des causes criaelles, la juridiction sur les juifs, la création des notai- . En 1267 Charles II reçut l'hommage d'isnard, de la âson principale d*Apt, seigneur de là vallée libre de ult, hommage qui appartenait plutôt ou au roi de France tnte de Toulouse, ou au pape marquis de Provence. En 07, il annexa le comté de Piémont aux comtés de Pronce et de Forcalquier, unis depuis l'année 1269, en lui issant néanmoins son sénéchal et ses officiers propres, année suivante, il créa deux sénéchaux, au lieu d'un tul, pour le comté->uni : l'un d'eux, dont le siège fut établi Forcalquier, eut dans son ressort la vallée de Cornillon, s baillages de Sisteron et de Digne, la viguerie de Forilquier, la ville d'Avignon, les baillages d'Apt et de ertuis, la viguerie de Tarascon, la viguerie d'Arles, 4e aillage de Notre-Dame-de-la-Mer près Arles ; l'autre sééchausâée, de résidence à Aix, comprit la viguerie d' Aix» i ville de Marseille, les vigueries d'Hyères, de Dragui- ;nan et de Grasse, la ville de Nice et les baillages de Touon, de Saint-Maximien, de Brignoles, de Vintimille, du ?uget-le-Thénier, de Castellane et de Moutiers.
IX. — Les progrès de la centralisation du pouvoir de [a maison d'Anjou ne la sauvèrent pas des périls que Charles 1" lui avait suscités, en sacrifiant l'administration de son comté de Provence à une ambition qu'il aurait dû au moÎDs borner aux Deux-Siciles, au lieu de poursuivra
- im —
et de chercher vainement à fixer le fantôme «mu i royauté italienne. Par là, ce prince perdit sa ne i même temps qu'il affaiblit la Provence» en k Uîre jalousies réciproques de ses seigneurs, et eo laissii maison de Savoie ruiner T autorité provençale dans ki mont et dans les paya d* Outre-Mer»
La deuxième maison d'Anjou hérita des fautes première, et se trouva placée dans la même src qu'elle, par rapport k la papauté, à l'empire et à TU Elle chercha un remède aux calamités publiques dJ conseil des états, où les seigneurs avaient en^âété $;3 droits des villes consulaires, et où le roi-comte reve»i le droit qu'il avait d'y porter la voix au nom des b9 et villages domaniaux. Louis III s'efforça de ûûit i ville d' Aix le centre de sa puissance royale, eu ordoc par lettres patentes du 2& novembre 1A26, que les: souveraines auraient leur résidence dans cette oj ainsi que les gouverneurs de la province ; les consuls furent de plein droit les procureurs du pays {pr^ res provinciœ ) . Vains efforts ! la puissance des coir^^ toujours s'affaiblissant, en même temps ^e la M totnbait dans un état de misère et de dépopulation •
X. — La réunion de la Provence à la France *^ nécessaire, et fut consommée en 1163. Eo institoaot > ses héritiers Louis XI, roi de France, le dauphin et «^ successeurs, Charles III, comte de Provence, leuriin?^
par son testament du 10 décembre 1841, l'iiblîp^' maintenir la Provence : a In suis pactionibus, co^^'
(1) Une cfaarte de cette époque, qui existe aux archives <^ seille, prouve que les ressources municipales y étaient si >^^ que les consuls furent obligés de se cotiser pour la cuostnKd*un abreuvoir et de se rembourser de cette dépense <^ ^
c< tiottbuSt prifilegiis, libertatibus, iranchisiis, staiuiis, ^pitolis, exempUonibaB, aC prerogativis : eiiam et in uslif ritibuSf mofibus, stilis, ac laudabilibus consueiudio cibus, etc. » Ces franchises, libertés, immunités et privilé- ^es^ qui avaient pour appui le franc-alleu reconnu par la loi romain et par les statuts locaux, furent jurées par les rois de France, devenus comtes de Provence, et vers la fin du quîniième siècle, l'administration de la Provence prit, 900S l'impulsion à la foi vigoureuse et libérale, d'un côté de la couronne de France^ de l'autre^es communautés et des assemblées provinciales, les caractères qu'a développés M. de CorioÛs dans son excellent Traité tur C administraîion du comté de Pravenct, et que Tillustre Portails, alors assesseur de la ville d' Aix, rappela dans un discours prononcé le 2 décembre 1780, devant l'assemblée générale de la Provence (i) .
XI. — Le parlement d' Aix, qui succéda au conseil éminent du comte, s'appliqua d'ailleurs à maintenir, àTexem* pie de celui de Toulouse, les principes du droit civil ro» main et du franc-alleu ; mais ces principes étaient mélangés de ceux des coutumes féodales, consacrées par les statuts locaux* On reconnaît les traces de ce mélange dans l'indfr* cision des opinions de Mourgues, Julien, Duperier, LatMi-» loubre, et autres jurisconsultes provençaux, à l'égard des droits respecUDs des seigneurs et des communes. Mourgues {Statuts et coutumes de Provence^ p. SOSj met en présence, d'un côté, lestextesdu droit romain etladoctrine des jurisconsultes espagnols et dauphinois, favorables à la liberté des personnes et des terres ; de l'autre, le double principe enseigné dans les pays féodaux : que le droit de
(1) Voyei le texte de ce diseourt dans mon Ss§ai tur ta antrû'^ iùsH&n admit! àtratieê^ et dans !^6tQde de M. de fUbbes, tor la
permettre la dépsdssance dans les terres fagoes^ dépendance de la haute justice, et que la direcie c: selle implique la présomption de rinféodadondece^^ parles seigneurs; puis il conclut, et Julien aprtel'» tuls de Provence j t. L, p. 814 et 675), qu'en ccrtai:.. les terres gastes appartiennent au seigneur, qu'en ô î. ils appartiennent à la communauté, et qu'il ne >a. avoir pour tous les lieux une règle générale et \r^ En Tabsence de titres contraires, la présomption admise par ces juriscon^tes , ainsi que parlât {Jurisprudence féodale) , c'est que le seigneur hasr cier et foncier {feudalarius simul et fundiarm. -^ priétaire des terres gastes, et que les habitantssoQ' à y faire paître leurs troupeaux, et à y prendre < pour leur usage.
Les dérogations très-diverses à ce principe l commun s'expliquent d'ailleurs par la diversité de gines des communes et des communaux de laPro^'^ Arles, X^àToxidexpleche (1), c'est-à-dire la facuk paissance, de chasse, de pêche, de lignerage dans * C0U880US (2) de la Crau, parait être aussi ancien ç elle-même qui, selon toute apparence, était j taire originaire de ces terrains, et imposa à ses sec/ l'obligation d'y laisser de larges carraireê (S), P^^^*' passer les troupeaux, des posadous pour les y Ai/^
(1) Expleche, explechia, expleta, jus pastos, TenatioD&' tionis et lignationis (Dugange). —(2) GoussoOi curso' vocantur apud Arelateoses singule pascuorum portioD^ in planiUe de Cravo singuli tenant, pascendorum orifl^ ' hyemis tempère. — (3)Carraire, carreria, viaperqû»**^' tur apimalla, sive ad ea pascenda, sive ad cequanda P^^^ Voyez, sur les Caraetiret de la Provence, GoaiOLtft 1 1» P*
et d'y soufifrir perpétuellement Cexpteche des habi- 3 (1). De même, le3tle3,alluvioDs,créments, pâturages, 3 qui entouraient Avignon appartenaient à cette cité, que ses statuts interdisaient aux consuls de les bailler nphytéose ou à locatairie perpétuelle, autrement que r juste cause, avec Fapprobation du conseil de ville et ^s deux enchères publiques (2). On trouve dans les lives de la ville de Marseille, livre III, f* 13, un acte 7 juillet 1399, qui témoigne de l'existence, à cette que et précédemment, de biens appartenant en toute priété à la communauté des habitants. C'est l'acte )andon du château des Pennes et de ses dépendan- . fait par cette communauté à la vicomtesse de Proce et de Forcalquier, sous réserve de franchises, ges, droit de lignerage, de forêt et de dépaissance chacun. Les statuts donnés à la ville d'Aix, par Rayad Bérenguier, comte de Provence et Forcalquier (3), contiemient pas de dispositions spéciales sur les cornnaux. . Mais des lettres patentes du roi René, rappor- 3 dans le Recueil des statuts et privilèges de la ville Lu:, p. 3&, octroyent ou plutôt confirment à la commuité d'Aix tout droit de propriété sur le territoire gaste inculte. A Orange, les monuments romains, l'arc de »mphe et le théâtre passèrent de la ville antique à la âeme, qui en jouit en toute propriété, tandis que les iparts, les fortifications et leurs dépendances, œuvre , princes, dont le premier fut Guillaume au court nez^
régnait en Tan 880, ont passé à l'État ou à ses icessionaires, qui les possèdent à titre de domaines
L) Arrêt du parlement de Toulouse du 11 mai 1621, qui déclare lite d'évocation la ville d'Arles propriétaire des coussous de la u. — (2) Statuta civiiatis Avenionensis. — (3) Voyez ces statuts is VHistoire du droit français de M. Girauo, t II, p. 16.
engagés (1). Qaaat auxpitis, pâturages etgangoB, dans le territoire de la cité d'Orange, les artk et 33 des statuts de la principauté, publiée) en U attribuent en propriété à la commune, tandis que les vacantes sont déclarées appartenir au seigaeur, : disposer & sa volonté. On trouve en Provence c pies villages déclarés, en vertu d'anciennes chan" firmées par la possession, propriétaires de terres < garigues, marais, montagnes, bois et forêts (2).
Toutefois, et malgré les cas assez nombreux communes de la Provence Tout emporté sur le^ sentants des anciens seigneurs, dans la question i priété des terres gastes, le droit commun prore s'éloignait guère du principe : La propriété est gneur, les usages aux habitants^ et la cour d'Aii : jugé, le 5 février 1829, que, d'après le statut [ çal, le seigneur haut justicier était de plein à' sauf les titres contraires, propriétaire des terrti * de la seigneurie et des bois y radiqués^ et que la co: en était, aussi de droit commun, usagère ($)•
Après ce coup d'ooil rapide jeté sur YenseaibU '
(1) Voyez V Histoire d'Orange, in-4% édit de i 741, f un Arrêt de la cour de Nimes^ du 18 septembre 1838, rut r£tat et la ville d'Orange.
(2) Voyez Y Arrêt de la cour tCAxx, confirmé par la co: satlon, le k juillet i85A, en faveur de la commune d*^^^tre TËtat exerçant les droits da chapitre de la Major, angDeur, et Tarrôt de la cour d'Aix, confirmé par la coor ^'^ tion, le 3 janvier 1841, en faveur de la commune de UQ-"-* les hoirs d'Arlatan de Lauris.
(3) La cour de cassation a cassé cet arrêt le k mars 1^*> en se fondant sur des raisons puisées dans la légisUU^^ velle, mais sans approuver ni désapprouver la tJEAodfi^'^' d'Aix sur les principes du droit féodal.
tutioDS de la Provence (1) , examinons le régime muicipal de quelques cités de cette province.
Ce sont, dans la Basse-Provence, Avignon, la cité des lavares, Tasiledes papes ; Arles, la ville de Constantin, i métropole des Gaules, la capitale du royaume des Bozon, llustrée dans l'antiquité par ses cirques, ses palais, ses héâtres, au moyen âge par son église, son cloître de Saint- Trophime; Marseille, la cité phocéenne, Témule de Rome, l'Athènes, de Tyr, de Gênes, dePise et de Florence ; Aix, a colonie de Sextius, la capitale des états et du parlement le Provence ; Brignoles, ce spécimen des républiques aristocratiques; Antibes, AvrimAtçy hérissée de bastions ; Fréus {Forum Julii) célèbre par les travaux d'Auguste ; Toulon, ce refuge de pécheurs, devenu l'un des premiers [>orts militaires de la France; Nice, la fille de la victoire, la reine des Alpes-Maritimes. Ce sont, dans la Haute-Provence, Forcalquier {Forum Calcarium) , ville chérie de ses comtes ; Apt {Apta Julia) , célèbre par sa fidélité d'abord aux empereurs d'Allemagne, puis à la double juridiction de ses comtes et de ses consuls ; Digne, la cité épiscopale avec son bourg, son château et les cinquante ùastra en dé-> pendant ; Manosque, préludant par l'institution du comilalat à son organisation consulaire; Gastellane, cette -épubhque aristocratique des Saliniens, qui conserva ses fieux privilèges sous le règne de ses barons et sous celui des comtes de Provence ; Sisteron, dont les institutions municipales rivalisent, dans leur sphère micros- :opique, avec celles de Rome maltresse du monde.
(0 Voyez Texcellente étude de M. Charles de Hlbbes sur la constitution provençale.
CHAPITRE IV
STATUTS DES PRINCIPALES VILLES DE LA BASSE-PlOnJ
L — Les Statuts des villes consulaires de la Bass^ vence, parmi lesquelles se distinguent Avignon, Arles,! seille, Aix, Brignoles, Draguignan, Antibes, Nice, eu. distinguent tous par un double caractère : la libre 2iu nistration des communes, et le respect des prérogades comtes et des évêques.
IL — Avignon est une ville latine, qui passa, enTai de Jésus-Christ sous la domination des Goths, des S guignons et des rois d' Austrasie, et en 734 sous cell Sarrazins. C'était alors, selon le continuateur de f^' gaire, une ville très-fortifiée, urbs munitissima ac ^ iuosa; elle fut prise et saccagée par Charles Marte.. passa, après la dissolution de l'empire de Cban gne, dans le royaume d'Arles et de Provence, doc zon fut élu souverain le 5 octobre 879, par le codc:-' Mantaille. Quand les comtes de Provence, devenus k taires, réduisirent à un vain titre la suzeraineté des t reurs d'Allemagne, Avignon devint un municipe f^ mais elle trouva dans son évèque Geoffroy un proî^' de ses libertés, et reçut de lui, en l'an 1134, la charte nicipale qui fut publiée avec le consentement de se^'' suis. Cette charte, approuvée en l'an 1167 par Temp^-^ Frédéric, reconnaît et approuve les franchises de3 A^ gnonais, auxquels il enjoint d'honorer leur évêque et à^f meurer étroitement unis avec lui. Le pouvoir vicomtâlû
rignon ne put soutenir longtemps la lutte contre les libertés populaires si fortement appuyées, et il expira à une late que les historiens placent vers l'année 1177 (1).
Alors Avignon prit rang, comme Arles et Marseille, parmi les républiques municipales du midi; elle s'administra elle-même par des magistrats électifs. Elle eut ses institutions, sa milice, son trésor; elle battit monnaie, fit des traités de commerce et d'alliance, et fut en état de résister par ses podestats, ses conseils et son sénat, même au roi de France, ainsi qu'on le vit, à l'occasion d'un conflit entre les habitants de la ville et Louis YIIL Les finances communales, malgré les dépenses relativement considérables, parmi lesquelles figure la construction d'un pont sur le Rhône, étaient en si bon état qu'en 1198 l'évêque et les consuls exemptèrent les habitants de toute taxe tant sur leurs personnes que sur leurs terres, leurs meubles et leurs marchandises.
Associée au commerce et au système municipal d'Arles et de Marseille, Avignon devint une ville florissante. Ses marchandsfaisaient, concurremment avec ceux deces riches cités, le commerce des productions de l'Inde et de l'Arabie (2) , et il en résulta un accroissement de population qui l'obligea d'étendre, au commencement du XIII* siècle, son enceinte déjà vaste (3) .
Un des documents les plus précieux qiie la viUe d'Avignon ait dans ses riches archives est le cartulaire de Perceval Doria, podestat ou souverain magistrat de cette ville en 1232. Ce cartulaire consiste en vingt actes, qui jettent
(1) Gapepigue, Histoire de Philippe Auguste^ t IV, p. 238 ; — Recherches historiques sur les vicomtes tTAvigtion. — (2) HUST, Histoire du commerce et de la navigaiioti des anciens, eh. VI II. — (3) GiiRÂNNE, EclaircissemeiU tur les droits respectifs des propriétaires de l'eau découlant du canal de la Durance,
les plus vives lumières sur le régime municipal, et partesliërement sur l' origine des biens de la ville d'Avignon
Les consuls, qui étaient alors au nombre de sept, e\& sistés d'un ou deux juges, traitent avec RaimoDd,comi' : Toulouse, avec Pierre et Gérard l'ami, avec l'évèque. '. acceptent les donations, consentent des transaction?. > baux à ferme et autres traités. On y voit, entre autres acc un inventaire fait en 1233 des biens de la commune C' vignon, Inventarium bonorum communié Avinionkune sentence arbitrale, relative aux limites respecdve* territoire d'Avignon et de celui de Barbentane, intitai^ Confirmationes antiquœ territorii Avinionù limitaiio y ritorii Avinionis cum territorio Barbenianœ, 1234.
Les statuts d'Avignon, recueillis en 1570,contieni» aussi, parmi les anciennes coutumes de cette ville, piost dispositions relatives aux offices des magistrats, à l'élec des conseillers, des consuls et autres fonctionnaires ui^ cipaux, ainsi qu'à la police et aux propriétés coud nales (1),
Les communes du Comtat-Venaissin, dont Avignon •:» le chef-lieu, conservèrent leurs franchises et leurs p léges, c'est-à-dire le droit de répartir entre leurs meïn:" les taxes générales, de s'imposer, selon leurs besoioâ. taxes spéciales, d'emprunter, de contracter libremecî^ un mot, de s* administrer elles-mêmes. Placées les unes <• la juridiction immédiate du pape, les autres sons ^ d'un évêque ou d'un seigneur, que nommait le vip^ bayle, capitaine^ ou châtelain chargé du gouverneoieflU^ diciaire et militaire, elles avaient toutes une organisatimunicipale, fondée sur l'élection. Chaque année, aul"»^^ à la Saint-Jean ou à la Toussaint, tous les chefs de fai^i''"
(1) Statuia incUtœ cimiaJtis AvinùmiSf de anao 1570.
nîs en assemblée générale sur la place publique, nomient, par acclamation ou au scrutin, l'administration amunale; elle était généralement composée de deux \dic8 et d'un /r^5on>r, indifféremment choisis dans toutes classes de la société, à l'exception du dernier, toujours s dans le tiers-état.
Le parlement qui, dès l'année 1338, siégea régulièrement palais rectorial, le pape pensant sans doute qu'il était n souvent d'entendre conseiller ou brayre son peuple et 5 ouailles (1) , était composé des évêques de Carpentras, Cavaillon et de Vaizon,avec les députés desfeudataires ceux des villes ou villages du comtat. Ce parlement nomaît, pour contrôler et assister les magistrats municipaux, i conseil spécial de dix membres au moins, et de quante au plus, qui se renouvelait annuellement par moitié, pouvait se réunir, toutes les fois qu'il le jugeait conveible, sur la simple réquisition des syndics et la convocaon du juge.
Il suffisait, pour faire partie de l'assemblée générale, être chef de famille; mais on exigeait des membres du onseil d'autres conditions : l'éligible devait jouir d'un cerlin revenu et n'être ni failli ni débiteur de la communauté, les conditions étaient exigées à plus forte raison des synics des communautés et autres fonctionnaires, parmi les- [uels les historiens du comtat citent gravement l'abbé de a jeunesse ou prince d'amour, chargé de la direction des êtes, et même des charivaris donnés à ceux qui se rema iaient (2).
Le Comtat- Venaissin; sous l'administration des papes,
(i) Peruzzis, Discours des guerres de la comté de Venaissin^ t II. -(2) Secundo nubentibua charivarium nisi se redimant et com- >onant cum abbate juvenum (Etienne Bertrand, De secundis nuptiis).
jouissait d'un précieux élément de prospérité : il \a^ absolument rien à son souverain (l). LAcapilaimxà en France, y était totalement inconnue, et la taille â même n'y exista que par intervalles, pendant les mii civils. Votée par les états généraux, qui rimposai«=a trois ordres, consentie par les communes autony-^i répartir entre leurs membres, le produit en était str^i dans la caisse du fisc, mais dans celle des commumvr desétats. Le trésorier du Saint-Siège ne percevallqu 'i venus delà chambre apostolique, provenant des bii i maniaux du souverain. Ces rentes s' élevant à peine. centaine de mille livres, le souverain y suppléait [* i ressources italiennes. L'argent du pays n'en sortait qc. de don gratuit^ ou de régales de peu d'importance Les guerres civiles de l'Italie, et surtout les émifdes familles guelfes de la Toscane, dotèrent d'aile ville papale de somptueux monuments, d'hôpitaux glises, de maisons superbes, de gracieuses villas, ir.; rent à son commerce un élan prodigieux, et firent dans son sein des richesses qui lui permirent de pr^ capitaux importants à Sisteron et à Marseille (2). htoriens attribuent à Texcellente administration du ^ Venaissin le renom des produits industriels d'Avip'^ et delà probité des commerçants des bords duRbùi qui les faisait reculer devant l'infamie du bonnt^ ainsi que les progrès scientifiques et littéraires et la ' deur vraiment inouïe de son univeroité, illustrée p^ poètes tels que Pétrarque, par des jurisconsultes teb
(1) Sa Sainteté ne tire rien du pays, ne moins d'Avipn<^' RUZZIS). — (2) Dfi Laplane, Histoire de Sisteron^ t U P* ^^ Archives d'Avignon, boîte n. 11. — (3) Cambts de Vellkf v noies, t. I ; — Baown Georges de Cologne, Civit. orà.' ^' (/i) Et natus Rhodani lac probitatis habet.
Bariole^ Balde« Alciat et Paul de Castro, et par des théologiens tels (pie les papes Innocent VI, Urbain V et Innocent IX (1).
L'état da Gomtat-Venaissin, resté au XVI* siècle catho* lique et possesseur de ses inuuicipes libres, contraste avec celui du régime municipal de la France, déchirée par les ferres religieuses et entraînée par une irrésistible fatalité des abus de la féodalité à ceux de la monarchie absolue.
H. — Une ville voisine d'Avignon, Arles, convertie au christianisme par les prédications de saint Trophime, devint, après la conquête des Bourguignons, une capitale riche et peuplée, dont le commerce, favorisé par son établissement aux embouchures du Rh6ne, reçut aussi une vive impulsion de ses rapports permanents avec l'Italie.
Le nom de la cité d'Arles est inscrit sur les monnaies de la seconde dynastie. Une charte de 962 contient la rédactien d'un trsdté entre le comte d'Arles et le monastère de Saint-Victor de Marseille : En prisence, est-il dit, de tous les hcmvnes tf Arles ^ des Juges et des chefs... de l'avis des chefs d'Arles^ lesquels ne pouvaient être que les magistrats municipaux (2). Dans une donation faite solennellement en 1065, on trouve pour confront les vignes du fief comuiunal situé dans la communauté d'Arles. Dix ans après, le comte de Provence confirme une donation avec l'adhésion des citoyens de la ville d'Arles.
Dans une autre donation, de l'an 1055, le comte Geoffroy indique pour confront les vignes du fief communal
(i) Etals pcntificaux de France au seizième siècU^ par Perrin, (do risère). — (2) RathocakI), Histoire du droit municipal^ t II,
p. 195 et 19a
ttAHes^ et c'est le comte, le prince lin-iDèn)e([Qi i naît r existence de ce fief communal.
Ces derniers mots : fief communal^ prouvent qo»,! dans le midi, cette terre privilégiée de l'aUea^Ies tions des seigneurs avaient, dès le dixième àeck. les conditions primitives du régime munidpal.
Une charte non datée, mais qui porte en t6te kr archevêqueRaymond, qui siégea de lliSà llôO.i:^ consulat d'Arles (1) ; cette charte énonce dans so:: bule qu'elle a été donnée par l'arcbevèque, « Co^ « quorumdam militum et probonim viroram,qi:* « cuffl habere voluimus, et voluntate et asseosc a ad bonorem Dei. » A dater de cette charte, la ' les jouit, comme les villes lombardes et ligure l'autonomie, du droit de cité, de l'élection desf:> les citoyens, des corps de métiers, du grand ei conseil, et s'occupa, l'une des premières parim h \ France, de l'important objet de la législation, cotA marque Papon {Histoire de Provence^ t. II, p* -•- ' ville se gouverna pendant 80 ans, selon les ucs dantdeux siècles, selon les autres (3), noass^ comme une république proprement dite, telle (f' dans l'antiquité, ou Venise dans le moyen âge, ^ Gènes, Pise, Bologne, c'est>-à-diresous la souvtf^ l'empereur, et sous la juridiction de son vical' vôque (4) •
(1) GalUa christ., t 1 ; — Instrumenta eccL ^'^*^''' i (?) Papon, Histoire de Provence ; — et Moreri, Dtctiff^^ fiifUê, V kvies.'-iZ) Mémoire sur tarépubiiÇMê tCÂrUs.P^ — {U) Une charte découverte dans les archives du gno^r Saint-Gilles est ainsi conçue : o Acta est hœc caria a^^ incamationis MCXXI, indictione Vlir, II idas augustî.t^^' Innocentî Romanse Ecclesise priesidente, regnaote imp^^ thero, anno primo consulatus Arelatensis »
'emprunter même, â besoin était, pour subvenir aux frais e la commission. Ce fut un citoyen de Pavie qui fut élu : a nomination délibérée par le conseil secret fut approuvée lar le parlement
Les podestats d'Arles avaient, comme les podestats italens, le chapeau, Fépée ou bâton de commandement ; ils Munissaient en leur personne toutes les fonctions qu'exeriùe ni auparavant les douze consuls; ils s'intitulaient ;iolestaU par la grâce de Dieu. Les lois municipales, les stauts de police, les proclamations et cris publics étaient faits ou rendus en leur nom ; mais, comme le remarque \nibert, « tant de marques d'honneur et tout ce fastueux étalage ne pouvaient cependant efiacer le vice radical de cette magistrature. Elle n'existait en quelque sorte que par rextinction entière de la confiance, ce nœud sacré qui forme et qui maintient toute société. » Cétait un remède violent mais dangereux aux vices d'une république démo-cratique ; aussi la podestatie, après avoir exercé pendant quelques années un pouvoir équivoque mêlé de beaucoup d'avaries (1), disparut-elle comme une institution exotique; et le consulat, rétabli en 12A6, redevint la forme essentielle et définitive du gouvernement municipal.
La forme républicaine, dont la podestatie avait été la conséquence et le correctif, ne conveiuut pas au caractère de cette nation provençale dont le maréchal d'Ancre disait : « 11 n'est point de nation plus capable de suppléer au bien ; mais, comme elle n'est soumise à personne, nul peuple n'est plus disposé à faire le mal. Le terroir qu'elle habite est très-fertile et, dans cette grande abondance, il ne lui manque qu'un bon prince pour la gouverner (2). »
(i) Voyei Papou, Hi$U 4$ Prwmoi^ t. II, n** AS, 70 et 7i. — (2) Si dominum continaum hiberel, quen tenerel, onlIageDS
aux républiques de l'Italie, dont lesUstoïknsf sent les caractères (1) .
La podestatie était, comme le remarqoe IL ^: Thierry, une magistrature non substituée mi^ sée au gouvernement municipal. En effet, en u.^^ passés au temps de la podestatie, on troaredesd la commune, et des conseillers du podestat [2;. ! i rapporte une délibération du conseil général q*. s'arrêter à l'opinion du podestat. Toutefois ï que le consulat et la podestatie n'ont jamais O' charges différentes, conférant la même autorl* 1 mêmes fonctions, s'excluaient nécessairefflent: < pléant l'une l'autre. En effet, soit que la p^ imaginée pour simplifier la forme du gouven. qu'on y eût recours pour couper cbemin aux ^ qui devaient intailliblemeut survenir parmi ur consuls, c'eût été une contradiction manifeste, tilité bien embarrassante, que de créer à la fok* et un podestat.
Une seule charte, criblée en divers endroit* r des ans (6), nous apprend qu'en 1221 le pode* fut choisi par quatre citoyens que le conseil sec d'aller chercher en Italie, avec recommandai!'' un homme de la religion catholique dont i avantageuse fit espérer une lumineuse admû'' avec pouvoir de convenir avec lui de ses appoit-
(i) Voyez SiGONiDS, Hùtoria de regno ItatÙBt Ub.!:" Verbo podestas ; -- MURATOEI, Antif, itoL médii «pi* ^^'' -- (2) Pontificium Arelatense de Saxi, p. 269, et H//^ vence de Papon, 1 11, preuves» n* 50 et 71. — (3) /*«^' {k) Mémoires historiques et critiques sur ta ripeM*' t II, cb. I, p. 7.— (5) Cette pièce estaux archivesde T^' d* Arles, Litre dW^ tit cxxxiY.
Qter même, si besQin était, pour subvenir aux frais omission. Ce fut un citoyen de Pavie qui fut élu : lation délibérée par le conseil secret fut approuvée krlement.
)destats d'Arles avaient, comme les podestats itachapeau, Tépée ou bâton de commandement; ils ient en leur personne toutes les fonctions qu'exer- Liparavant les douze consuls; ils s'intitulaient polar la grâce de Dieu. Les lois municipales, les stapolice, les proclamations et cris publics étaient
rendus en leur nom ; mais, comme le remarque , « tant de marques d'honneur et tout ce fastueux ne pouvaient cependant efiacer le vice radical de agistrature. £Ue n'existait en quelque sorte que par tion entière de la confiance, ce nœud sacré qui et qui maintient toute société. » C'était un remède
mais dangereux aux vices d'une république démole ; aussi la podestatie, après avoir exercé pendant es années un pouvoir équivoque mêlé de beaucoup es (1) , disparut-elle comme une institution exotit le consulat, rétabli en 1246, redevint la forme esle et définitive du gouvernement municipal, 'orme républicaine, dont la podestatie avait été la [uence et le correctif, ne convenait pas au caractère :e nation provençale dont le maréchal d'Ancre di- ( Il n'est point de nation plus capable de suppléer au mais, comme elle n'est soumise à personne, nul peu- ^stplus disposé à faire le mal. Le terroir qu'elle haât très-fertile et, dans cette grande abondance, il ne inque qu'un bon prince pour la gouverner (2). »
^oyez Papou, HisU dé Prwênce^ t. II, n*' A8, 70 et 7i. -^ dominum continuum hiberet, quem teneret, nolla gens
Ausâ, quelqu'impétueux qu'eûtétélernoorn muniqué à la ville d'Arles par les ▼illcs librw dont Muratori disait avec beaucoup de raisoc no8tre contrade ne vecchi tempi^ lo $tesso era communila che respublica^ o citta libéra^ Ta:: comte de Provence, un moment ébranlée wk^' dont s'indignent certains historiens de U Prouquelles d'autres applaudissent (2), cette auto:, pas à se rétablir après quelques années d'inier . seulement à Arles, mais daiis toute la Prorei^ ment à Marseille qui fit pendant le XIII' siècle inouïs pour se transformer en république, ei ç: jamais qu'à d'impuissantes séditions.
111. — Le nom de la cité de Marseille se (n ' monnaies de Louis l'Aveugle qui, en 891, ; royaume d'Arles. Par un titre de Tan i095 ou i fils de Geofiroi, vicomte de Marseille, font une^ niversalité des citoyens de Marseille, civium ' aium imiversitatL Dès H08, Marseille fait desi^- , lianceavec Gaëte, Pise, Gênes, etc. (8).
L'antique citée phocéenne (4) semblait ap/fc d'une existence indépendante et souveraine. K des confins de la France, favorisée d'un portc^' de la nature, devenue par le génie conunercu bâtants, dignes descendants des Athéniens et ds -
cîtius frangeretur ad bonum, nec ulla quia non es:» • tup paratior est ad malum. Terra pras omnibus fructc'^ omnibus abundet in solo rectore bdoo et principe '* (fliia imperialia, 2 decisio, rap, 12).— (i) Antiquit f^* Liv, — (2) Mémoires historiques et critiques twrCo^cif»^ iCArtes, par M. Anibert. 1 1, p. 3a — (3) RATnoci»»' " droit municipal, t U, p. 192. — (U) MassiliBi J*^^" AttMPanuB ismula, Rom» sarop.
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reuae rivale des républiques les plus florissantes du Mï âge ; enfin, entourée de colonies qu elle avait fon- (1), de peuples voisins conjurés contre elle qu'elle . vaincus et subjugués, et à qui elle avait appris à en- IT leurs villes de murailles, à tailler la vigne, à planter ier, teUement, dit un historien, qu'il semblait que la A eût été transportée dans la Grèce plutôt que la Grèce > la Gaule (2) , Marseille avait, d'ailleurs, dans sa conaîon municipale, tous les éléments nécessaires pour lui irer des tendances républicaines. Enrichie par son merce, honorée par la part qu'elle avait prise aux sâdes, et qui lui avait attiré de la part des rois de Jéilem l'extension de ses nombreux privilèges, parve- , en un mot, à un degré de puissance au moins égal à li des villes les plus florissantes de l'Italie, elle ne brisa endant pas le joug des vicomtes entre lesquels sa seimrie était paitagée, mais elle racheta cette seigneurie à ûers comptants (3), et se donna, après avoir concté alliance avec Raymond, comte de Toulouse, et avec
villes d'Avignon, de Tarascon et de Nice, des statuts : lesquels ses anciens vicomtes furent exclus de toutes
} charges publiques (A).
Dès lors commença ce que quelques écrivains ont ap-
lé la seconde république de Marseille. La police munici-
[\) Toulon, Hières, Antibes, Nice, Turin, Agde^ Marseillan, kssiiargaes , etc. (Rdffi, Hist de Marseille ; — Ghabrit, Hure de la domination française dans la Gaule), (2) Ab bis (Massiliensibus) Galli et usum vit» cultioris, deposita mansuefacta barbaria, et agrorum cultus, et urbes mœnibus ngere dedicerunt Tune et legibus non armis vivere, tune et vim amputare, tune olivam serere consueverunt (Justin, Ristor.^ X XUII, 0. IV. — (a) RuFn, Histoire de Marseille, llv. IV, cb. i. • (li) Rdfpi, llv. IV, eh. II, r 106 ; — Archives de CHôlel-de-ViUs^ m^ 1226.
pale y était régie par des syndics. Qaatre-yisgt-troj seillers, tirés des six quartiers, propriétaires d'iau::^. pour cinquante marcs d'argent, annueUement retic formsdent un conseil où entraient chaque semaÎDe, at certaines règles, six chefs de métier avec voixdtJ tive. Les grandes affaires étaient portées au parkn/. podestat, pris à l'étranger, était chargé duhauiçi nement, de la guerre et de la justice, en quoi il epar son vicaire, et les citoyens pouvaient dire J préambule d'un acte public : « En nos conseils et : procédant avec zèle, nous avons mis notre ville en c'est ainsi que nous avons accru la richesse, l'auror splendeur de la république. »
La puissance de MarseiDe fut fortifiée par ses l avec Avignon dont les statuts étaient à peu près y blés aux siens, et par l'établissement d* un assez gra^ bre de bourgs consulaires d'un ordre inférieur, :celui de Grasse dans le comté d'Antibes où ronaNJ. un statut exprès contre le comte, celui de BrigDo):^ le comté d'Aix, petite république féodale gouverna corps des nobles, celui de Tarascon, ancien che.comté, après la perte de la ville d'Arles (1).
Mais Raymond Berenger III, comte de Prover en 1216 dans les intérêts de la cour de Rome alorsdans la guerre contre le comte de Toulouse et r geois; et, fort d'une double alliance avec le siègelique et avec le roi de France qui le soutenait, il ^^^ ligue communale des villes de Marseille, d'Arles egnon soutenue par l'empereur et par quelques seir du pays : de là une guerre qui se prolongea avec J»^' ces diverses pendant environ quarante-cinq aos, ^' I
(1) Hésumé de Chizioire de Provence^ p. 165.
ZG à la défection de Tempereur Frédéric II, rentré après
première excommunication dans les grâces du Souve- I Pontife et devenu depuis l'adversaire d^ communes sulaires de la Lombardie et de la Provence, se termina
un traité de paix précurseur de la révolution mémole qui arrachait à un poëte national ce cri de douleur : es Provençaux au lieu d'un brave seigneur vont avoir un î ; on ne leur bâtira plus ni villes ni forteresses. Subjuîs par les Français, ils ne poiteront plus ni la lance ni pée. Plutôt la mort que cet affront !... » •
G^harles d'Anjou, frère de saint Louis, devenu, par son triage avec Béatrix fille et héritière de Raymond Beiger III, comte de Provence, changea, en efiet, dès Tan î 1251 le régime communal des villes d'Arles et d'A- ;non. Le consulat et la judicature consulaire y furent iiplacés par un viguier et deux juges annuellement nom- ;s par le seigneur. On leur adjoignit un conseil pris, à w gré, moitié chez les nobles, moitié chez les bourgeois, s citoyens furent déclarés francs d'impôts, mais soumis à e chevauchée annuelle de quarante jours, dans un rayon
vingt lieues des remparts sur les territoires de l'empire. . capitulation de Marseille de 1252 lui laissa de plus ands avantages ; mais une nouvelle guerre éclata plus -d entre cette ville et le comte de Provence, et un traité (initif de 1257, tout en conservant aux habitants le droit î s'assembler, d'avoir des armes, d'élire certains officiers, , de n'être taxés que de leur consentement, confia le gou- 3rnement à un viguier élu par le comte et à un conseil loisi parle viguier. L'histoire municipale de Marseille se >nfond depuis cette époque avec celle de la Provence que 3US avons esquissée plus haut.
lY. — Les statuts de la ville d' Aix, cette antique colonie )maiûe de la Gaule Narbonaise, cette capitale peuplée do
palak et d'bttels somptueu qui était enlTSilIfit des états de la province et de l'un ài^ plus illitfcei ; lementB de droit écrite remontent au moyeo ilge ;l . Le consulat de cette ville est même rattaché par x toriens (B) au tempe où radmiuistration futfiaiteprsulaire sous l'empire romain, et où l'admiiûstratii»); laire fut confiée à la direction du défetwur d$ \a àh l'office dundt cinq ans, et qui était élu par le peup! faire payer également les tributs, garder les legb'wblics,*enregistrer les nouveaux habitants, recevoi tes de naissance et de décès, défendre le menu pei la vexation des plus forts, et maintenir la tranquil blique. a Cette forme de régie populaire, dit Jo* Haitse, dura jusqu'à l'érection de la Provence en sous Charles, fils de l'empereur L/>tbaire, en Hô. 1ers, elle fut donnée à un conseil établi par les iu. dont Iqs délibérations étaient commises, pour Fait à un ou plusieurs $yndic$y qui étaient expresséin^* pûtes, et dont l'exercice durait autant que lacooi'' restait à être achevée, quoiqu'elle emportât le t»i> sieurs années. Suivant cette pratique, il se rencoiitrx y avait souvent plusieurs syndics en exercice, ^' occurrences des affaires importantes. Cette m^' gouverner fut continuée jusqu'en 1320, où le^ annuel fut établi, en conséquence du règlement & roi Robert, comte de Provence, qui fixe le conseil • k trente habitants, tant nobles que bourgeois, v^^ voir de créer des syndics administrateurs de la cb'"^
(0 Vpyez la Ricuiil dts pièces concernant Us TpritiUj^*^' \ d$ ta ville d'Aix et de son terrain ; — Voyez aussi M. G»*^^^ ' au moyen âge, t li, p. l6. — (2) Voyez VHistoirede /««'^^'^ et Dissertation sttr tf consuiat d'Aia (4726), par ?!«»«•**'' Haitze.
l>liqu6, toutes les années. Depuis ce relief donné à ces syndics, il y a des vestiges que la procure du pays leur fut commise, comme je le remarque en plusieurs endroits de mon Bisioire dAix. Cette attribution parait leur avoir été faite, soit que ces magistrats, qui se trouvent à la tftte de la ca|ntale de la province, étant mieux à portée de défendre les autres communautés, celle-d leur commissent volontairement cette défense, surtout lorsque les intérêts se trouvaient communs : soit que le prince, qui a l'intérêt pohHc en main, l'eût ordonné de la sorte.
« Getto magistrature, ainsi relevée, convia, après la réunion de la Provence à la France, le roi Charles VIII, en 1&96, d'y attribuer la quaUfication consulaire qui, par rapport au fameux consulat romain, passait dans l'esprit des peuples pour la plus auguste qui pouvait être donnée à ces sortes de charges, et qui avait déjà été recherchée par les villes voisines d'Arles, d'Av^non et de Marseille; qualification qui fut réellement prise l'année suivante 1 A97, et qui est aussi la première comme la plus ancienne de notre consulat. Quand, après cela, on dira que l'exercice de la procure du pays, ainsi commencé par nos oiagistrats populaires, et la qualification consulaire, attribuée à notre magistrature municipale, servirent de motifs en 1575, au roi François 1**, pour attacher cette même procure à perpétuité au consulat d'Aix, par im édit solennel, on n'avancera rien qui n'ait une vraisemblance entière. »
L'érection des consuls d'Aix en procureurs du pays de Provence s'expUque non* seulement par la qualification consulûre, mais par l'origine antique de la colonie de Sextius, et par Timportance relative et toujours croissante d'une cité digne, par sa splendeur et par sa position centrale, d'être à la fois le siège du gouverneur, des assemblées, des communautés et du parlement de Provence.
Quelques villes de la Basse-Provence, ffunc m aujourd'hui secondaire, occupent un certain va l'histoire du moyen âge.
V. — La petite ville de Brignoles est remarqiii son ancienneté et par le caractère tout particule régime municipal. On y trouve des inscrip: maines (1) . Un diplôme de Childebert, roi de Pa: de l'an 558, contient la donation du domainedela avec la basilique de Saint-Romain, et tous sesco:: dépendances, sur la rivière de Caraenî, depuis k de Brignoles jusqu'à la fontaine de Camps [5 de Brignoles figure dans la cession d'un alleu su ritoire, faite par l'évêque Ingilran et son épou , nastère de Saint- Victor, pour y bâtir une église, f le nom de villa qu'il est question de Brignoles à:titres du onzième siècle (3) . Dès le douzième s* princes d'Aragon habitaient fréquemment Brigicomtes de Provence y établirent leur séjour et y a des familles nobles qui, pour surveiller et dé/etiv intérêts communs, formaient un corps de coui:^ dont les plébéiens étaient exclus. Ce genre de pree--
dit l'auteur anonyme d'une intéressante noUceN gnôles, publiée en 1829, leur devait être d'auagréable qu'il était plus rare. Mais ce privilège u^ trop contraire au droit naturel, ainsi qu'au droit lla Provence, ne pouvait pas durer toujours. Le^ interposèrent leur autorité médiatrice ; et par un ^-^ mois de septembre 1222, tous les nobles céàcomte Raymond Bérenger et aux siens le consulat ^ •
(1) Bouche, C/wrographie, p. 216.— (2) Diplôme '*^^'^., p. 52. — (:5) ilisU géti. du Languedoc, U ïi. preuves. P' GalUii ihrisf., t f, col. 307.
is, à la condition que les contributions dont ils étaient redevables envers le prince resteraient à la charge )lébéiens. De là, des contestations entre ceux-ci et les 3s, qui prétendirent n'être soumis à aucune contribu- )n municipale. Les comtes de Provence limitèrent anchissement aux contributions qui existaient en 1 222; id les affaires exigeaient le concours des nobles avec lagistrat de la communauté plébéienne, les nobles nom- 3nt entre eux deux syndics pour défendre leurs intérêts, es affaires publiques se traitaient d'ailleurs à Briles, comme dans les autres villes de Provence, in pu" 0 parlamento. Tous les habitants chefs de famille y imaient des syndics ou mandataires. On cite des asblées de ce genre, tenues en 1306, 1309, 1337. )e temporaires qu'ils étaient, les pouvoirs de ces syn- 3 devinrent permanents après qu'en 1321, les habitants Brignoles eurent obtenu du roi Robert que douze ciens, élus chaque année parmi eux tous, sans aucune tinction de personnes, administrassent les affaires pujuesde concert avec lebaile {Bajulus^ Bailli). Devenus si maîtres exclusifs de l'administration municipale, les béiens réagirent avec excès contre les nobles ; le comte ymond Bérenger s'interposa entre des prétentions réci- )quement exclusives, et par transaction du 3 novem- ) 13il, les droits respectifs furent réglés, et les nobles cnt admis au conseil de ville comme les autres haants.
La reine Jeanne modifia, en 1377, le régime de Brignoles édicta : 1* que tous les ans il serait nommé deux syndics un secrétaire ; 2* que les douze conseillers ou adminisitours, sortant de charge, nommeraient douze autres loyons qui leur succéderaient. L'élection des deux syncs et du secrétaire rcbta à Tuniversalité des habitants.
La démocratie iHÎgnolaise abusa quelqaefÎHS àe ss i et en Tan 1320, la reine Yolande, tutrice de Lod considérant que, chaque année, on éHsait, tant f conseil de TÎlle que pour les autres offices, un œrtû bre de personnes d'une classe inférieure, de un» i les nobles, bourgeois et marchands n'étaient pasé dans les affaires (i) , et que cette classe usurpait 1 nistration, ordonna que, conformément aux ancieo^ii on élût les plus sages, nobles, bourgeois etmarcU non ces personnes dont le soin est de TeilJer aoi :? de la campagne, à moins que leur conduite et leor gence n'offrissent une juste garantie. L'électios^ haute voix jusqu'en l'an 1&&3, époque à laquelle ki secret fut établi par une délibération do conseilde
Ce conseil se réunissait à la porte de l'église, ^ place, dans un jardin ou en quelque maison parti' L'hôtel de ville de Brignoles ne datç que de ^aIU)^' Il disait chaque année deux citoyens qui avaient h'.\ tion de juger les bans et de punir les contraveoû; statuts municipaux. Ordinairement cet emploi étaiaux deux syndics qui sortaient de charge; et quideux syndics ou consuls furent établis conseii^'' pendant l'année qui suivait leur consulat. Us derauditeurs«nés pour l'année suivante.
Les statuts municipaux pourvoyaient à tous h d'administration locale ; ils pouvaient être, ils furent en 1889, du consentement et avec rautorisation det capitaine de Brignoles, noble Jean Dragol, corrrenouvelés par le conseil de ville, d'après ud tra>^ paré par une commission composée des deux syoàks^ nobles et sages hommes.
(1) Suborto dissidio înter plebeios parvi populiacQO burgenslom et mercatoruna.
Là ville de Brignoles, conatue les aotred eommotiàtitêâdé ProvcDoe, était exacte et fidèle à payer soû edtttfligeM des( impositions, mais elle n'acceptait que celles que les états avaient approuvées. Un don gratuit lui ayant été imposé sans ce consentement, le conseil de v31e réclama et le toi René déclara que cette innovation ne pouvait titet à coH^ séquence ; de sorte que l'infraction des privilèges du pays en procura une reconnaissance plus expresse. Conformément, d'ailleurs, au droit antique et cher qtie les Communautés de Provence avaient de choisir le genre et le mode d'impôt qu'elles jugeaient nécessaire, la communauté dé Brignoles payait ses contributions en argent.
Les registres de baptême et le livre du conseil de la maison commune conservés dans les an^hives mùniéipales de Brignoles, prouvent que tous les privilèges des citoyens de Brignoles appartenaient aux habitants de Camps.
11 y avait à Brignoles un bailliage qui s'étendit à Saiut- Maximin, et dont les sentences étaient déférée£( AU jugémage qui siégeait à Aix (1).
VI. — Antibes (wt^ttoXcc) , qui devint un municlpé romain dont la splendeur est attestée par des monuments eu ruine, fut ravagée par les barbares qui passaient dé la Gaule en Italie ou de l'Italie dans la Gaule, et devint (our à tour la proie des Lombards en 672, des Saxons en 571, des Visigoths à plusieurs époques. Son histoire municipale n'est autre que ceUe de son évéché, qui fut transféré A Grasse en 12AA, à la suite d'une sédition dans laqueflé leurs habitants noyèrent leur évèque, negaverunt epiico^ pnm^ s'il faut en croire un ancien tableau placé dans une église de Grasse. La seigneurie d' Antibes fut achetée pttr un membre de la famille des Grimaldi qui| selon iiM his^
(t) GalUachnst, InsiiU tecL Àqiunsis^ U 1, p. 7S.
toire manuscrite d'Arazy, reçut en don le cmnîii^' du chef de la troisième race royale de France (l).
VII. — Draguignan, simple villa, était régie ai: âge par les statuts municipaux qu'avait donnfei k " bre 1235, Beringuîer, comte de Provence, aux nob^ communautés delà vicairie de Draguignan, dépeD.' diocèse de Fréjus (2) .
VIII. — Fréjus {Forum Julium) , où avait camp tième légion romaine, et où se voient encore que/, tiges de son séjour, était au contraire au moyen â. cité épiscopale.
IX. — Toulon, que les Latins modernes appelai centium ou Thaurontium^ n'était'au douzième sie«: amas de cabanes éparpillées çà et là sur une plag-: au fond d'une anse où les pêcheurs de la côte, sur les gros temps et les tempêtes, venaient chercher « C'est au soleil de Louis XIV, dont l'emblème ir, sur l'une de ses deux portes, que Toulon est devenu militaire presque imprenable contre lequel Vmreni' en 1707 les armes du prince Eugène et du duc fl- ' réunies, et dont les Anglais ne s'emparèrent eu i parce qu'il leur fut livré.
X. — La reine des Alpes-Maritimes, au moyeu *^ tait Nice fondée par une colonie de Marseillais à l cbure duVar dans la rivière de Gênes, et régie, J^t bon (3), par le droit municipal de la métropole sur la limite de l'Italie et des Gaale?, Nice avait-
(1) Anttbes ancien et moderne, p. 29 — (2) StatuU dom mundi Berengarii coinitîs provîncfse concessa nobili^"versitatibus locorum viUse Draguigniani Borejuliensis (GiRADD, t II, p. 4 à 88). — (3) mcœa in Massilùn^'^ /^' manet (StrABO, Geograpkia^ lib. IV).
Les diverses, et tantôt associée aux mouvements des as, tantôt et plus souvent assujettie à la domination ise^ elle avait été conquise par les Bourguignons sur amstics et avait été annexée par eux à leur royaume tes. Elle obéit ensuite aux comtes de Provence, puis 3nstitua à l'état de municipe libre. Mais elle ne s*y itint pas longtemps, et tomba, vers la fin du XIV' sièâous la domination des comtes de Savoie, auxquels elle oixjoiirs très-fidèle, et dont elle défendit par son coui la bonne et la mauvaise fortune, es statuts et privilèges de la cité de Nice, dont M. Fréc Sclopis a publié à Turin, en 1835, une édition come, puisée aux meilleures sources, se rattachent à l'acte lO des calendes de septembre 1160, par lequel Te mper Frédéric donna en fief le comté de Provence et de rcalquier à Raymond Berenguier, comme l'avaient poslé le comte de Barcelone et ses prédécesseurs, c'est-àe depuis la Durance jusqu'à la mer, et depuis les Alpes jqu'au Rhône.
Ces statuts constatent qu'à cette époque la cité de Nice lit gouvernée par des consuls, renouvelés chaque année, qui juraient sur les saints Évangiles de gouverner la cité li leur était confiée à l'honneur de Dieu et de l'Église et L'avantage des habitants, sans recevoir aucun don ni pré- ;iitde qui que ce soit, exceptis esculentis^ velpoculentis, ne fraude^ et sans autre salaire que celui que leur attriuait le conseil. Toutes les matières de droit civil et de roit public sont^ confondues dans les articles de ces stajts rédigés sans ordre. On y voit que les consuls exeraient leur juridiction par un juge qui ne pouvait sortir du erritoire, si ce n'est pour des faits de la commune, sans la )enïîission de la majorité des conseillers, ou des consuls ' ils étaient à Nice. Ces consuls élisaient les gardes-cham-
pètres» veillaient à la police du port et de b ri pouvaient, pendant la durée de leurs fonctions, aca cun service. Ils faisaient enregistrer par le gre6r commune [scriba) les sommes reçues parle trte^: varius) , et rendaient compte de leur administration seil réuni au son de la docbe. Us choisissaient b voyers, réglementaient les poids et mesures, ks r la boulangerie, la boucherie, et nommaient qua:teurs des comptes que devait rendre le trésorier, exerçait librement la juridiction en matière tant criminelle, et faisait observer les règlements de y tamment ceux qui étaient imposés aux marchaixl* sans. Les consuls ne pouvaient contredire ses à^ sans encourir l'interdiction du consulat, du con*' tou< office communal (1), Alphonse I", roi ^ comte de Barcelone, marquis de Provence et seij Nice, confirma ces statuts et privilèges le 7 juin // renguier, comte de Provence, y ajouta le 29 noveiu: quelques immunités nouvelles, que Charfes (/**- Béatrix renouvelèrent et étendirent en 1245 et li: nombreux statuts de Charles II et de son fiis Roter aussi donnés à Nice jusqu'à son annexion au ducN voie consommée définitivement en l'an 14Jî>, * d'un traité entre Louis ill et Amédée Vlll, qu> aucune atteinte à ses firanchises municipales (2) .
(1} Slaiuta et privilégia civttaUs Nicise^ p. 45 à 82.— (' ' Nictœ, p. 215 et seq.
QTS DES PBINGIPALES TILLES DE LA HAUTE-PROVENCE
— La Haute-Provence dépendait originairement du i de Forcalquier, qui fut réuni au comté de Provence, 69 , par la mort de Guillaume IV. Quelques villes de ce , les unes situées en deçà delà Durance, telles qu'Apt rcalquier, les autres en delà, telles que Manosque, Di- Sisteron, jouissaient au moyen âge d'un régime muai analogue à celui des Romains.
— Forcalquier, Forum /r^roww selon les uns. Forum riatium selon les autres, était désigné au moyen âge le nom de Forum Calcarium^ et possédait un château dont les vestiges subsistent encore. C'était, dit Bou- (1), Tune des villes de Provence que Raymond Bérenfavorisa le plus. Il maintint tous les privilèges qui ivaient été accordés par ses souverains particuliers ; il va une partie de ses remparts, détruits par le temps les guerres; il donna aux nobles et prud'hommes emption et franchise de toutes sortes de péages, tant mer que sur terre. Plusieurs seigneurs provençaux lent prétendu longtemps avoir le droit de prohiber aux fitants de vendre leur vin, lorsque celui du comte était vente. La plupart étaient sans titres, ou n'en avaient î d'équivoques ; et cependant leurs vassaux, faibles et énués, languissaient sous ces entraves ennemies de la îrtè et du bien public. Les officiers municipaux, qu'on it regarder comme les premiers ennemis d^une com-
1) Enaiêur CkiHoirêàe Provence, U f, p. 312.
munauté quand ils sont lâches, n'avaient pas mèr:^ d'user de leur droit, qui était de taxer le vin vçî. i de commune bonté, que ces seigneurs soutenaien* v faculté de vendre, avec leurs autres denrées, d3Ji> temps de Tannée. Raymond Bérenger abolit « tume, si préjudiciable au commerce, qu on rer voir reparaître en 1 702 sous le nom de droit dt 6.
III. — Apt [Apta Julia) , ville située sur la Ul Basse et de la Haute-Provence, obéissait, vers l'a/ un comte nommé Milon Montan, qui tirait son origi: famille déjà connue dans les premiers siècles de romain. Le régime municipal de cette ville au mo;. offre cette particularité que lorsque les rois-comks vence succédèrent à ses comtes particuliers, elle ii que la plupart des bourgs et autres lieux qui, à^sl formèrent son bailliage, l'une des dernières à les i^ tre, et demeura sous la dépendance de l'empereur magne. Le règne de Conrad, attesté par les monuu temps, ne se manifestait cependant que par qaelq^' de souveraineté de plus en plus rares, et unit par ser tout à fait. La formule : régnante Conrado rtj parut vers le milieu du onzième siècle, époque àla plupai't des villes qui s'étaient maintenues sous sance des empereurs profitèrent de la division de* seigneuriales, qui se disputaient la domination, p des magistrats qui prirent le nom de consuls, et gouvernement purement municipal semblait aiievenue d'un roi, puisque les contrats publics étaifJ-* tulés : Domino régnante^ regem expeciando; ^^J Christo Domino; régnante Domino Jcsn in scbcvI^-
Les consuls étaient au nombre de quatre, élus à !•* : ralité des suffrages, et choisis parmi la noblesse f'^''^' geoisie, afin que les différentes classes des habiiaûi- '
'gaiement représentées. Un chaperon sommé d'un
elet, d*où pendait cette longue queue flottante sur
)aules, était la marque de cette dignité.
5 prérogatives de ces consuls sont définies dans une
action passée entre eux et les seigneurs de Simiane
On y voit que les consuls avaient le droit d'exer
es fonctions de la haute police dans les différents quar-
de la ville, de recevoir le serment de fidélité des ci-
ns et des nouveaux domiciliés, et de les y contraindre
force, en cas de refus; d'accorder le droit de bourgeoi-
et d'établir un juge et un grefiSer ppur les matières de
compétence. Il appartenait à ces magistrats d'élire les
seillers dans les assemblées générales et particulières,
pourvoir à la sûreté de la ville, d'en faire réparer ou
ttre les murailles selon l'exigence des cas, d'en garder
clefs, de mettre des sentinelles aux écoutes, tant au
lors qu'au dedans de la ville, et d'aviser à la punition
rebelles qui s'y opposeraient; de faire lever les chat*
1 et de barricader les rues en cas d'émeute populaire, de
1er les séparations des héritages, d'apaiser les débats
. s'élèveraient entre les citoyens, de faire abattre les
ifices qui gêneraient la liberté publique, de punir les in-
idiaires, les receleurs et les ravageurs des campagnes ;
limiter l'emplacement des foires, etc. Les consuls étaient
argés de tous les détails concernant la police de la ville
de la campagne, du règlement des poids et mesures, de
police et de la chasse, etc.
Les seigneurs avaient dans la cité le merum imperium^ droit de glaive et de couteau, jus gladiU et Yimperiutn ixtim^ c'est-à-dire la juridiction qu'ils exerçaient par à juges qu'ils avaient le droit d'établir. Ils pouvaient faire nprisonner et punir les voleurs, les assassins, les coupaes du crime de fausse mionnaie fabriquée au détriment du
droit «sduBif <iu'Us s'étaient réservé* Ils créaienc des taires, faisaient recevoir par leurs officiers riosiDDaik» des testaments et des donations, noiomaient les tuleors ei curateurs, et convoquaient les parlements ou conseils sa lieu public et accoutumé. Us avaient le droit ^atb€rf€, c'est-à-dire le privilège de lever cavalcade au temps de guerre, en défrayant les cavaliers, mais non les gens de pied qui étaient tenus de les servir à leurs dépens, .sansqœ ce droit pourtant pût être commué en argent ; les ix>iir* geois devaient servir à cbeval comme les nobles et aux frais des seigneurs. Ces difiérentes attributions éuûent adjugées aux seigneurs sauf les droits du consulat. Il ne leur était pas permis de donner asile aux personnes dont les censni^ ou même les simples particuliers auraient à se plaindre, et si les coupables étaient en leur pouvoir, ils devaient les leur représenter. Les consuls ne pouvaient être poursuivis en justice durant leur consulat, à moins qu'ils n'y cousestissent en donnant la démission de leur chaîne (1) .
Telle était es substance la charte qui réglsdt dans la ciié d' Apt la double juridiction du comte et des consuls. La juridiction épiscopale, constatée par un acte de 1285, s'exo-çait par une cour de justice à laquelle pouvaient en appe- 1er les parties condamnées par le tribunal du comte. Les droits et privilèges du consulat de la ville d' Apt avaîeat été confirmés par un déci*et de Frédéric II, de l'an 1239: Quod% y disût l'empersur, consutatus dignitaiem a $olo imperio^ et a nobis habent^ et ab eo ten^ore eujus non exlai memoria»
Après que les deux comtés de Provence eurent été réunis, les privilèges municipaux de la cité d' Apt furent reconpusdans une charte que rapp(nte M. Giraud, p. lit, et
(1) Miitairê d'Àpt, par M. raMô Bou, p. lAO.
«lont voici le titre en langue vulgaire : « Privilége9t frau- «c quesas, libertatz et immuoitatz» boqas costumas e bonos « usages, loscals an e an costumât daver los ciutadans e « babitans en la ciutat d'At, autreiatz tant per lo comte (( Berenguier, lo rey Karle premier, els autre predecessor, « reys e comtes de Proenza e de Forcalquier, e ufficials <i siens. »
Ces libertés subsistèrent sous Cbarks d'Anjou jusqu'en 1257, époque à laquelle il fut proposé dans une assemblée générale de reconnaître que les droits consulaires de la cité relevaient de l'Église et faisaient partie de son domaine. Ces droits appuyés sur d'anciens titres furent en effet constatés en présence de témoins par quatre consuls de la ville. Mais peu de temps après, la commune céda à Charles d'Anjou les droits et privilèges dont ses consuls étaient investis. Ceux-ci cédèrent le serment qu'ils étaient en usage de faire prêter aux citoyens en vertu de leur dignité, reconnurent le droit de cavalcade, et s'obligèrent au nom delà cité aune redevance annuelle, en échange de laquelle Chapes d'Anjou et Béatrii son épouse s'engagèrent à protéger la ville et à la défendre en temps de guerre, à ne charger les habitants d'aucune imposition que de leur consentement, excepté dans les cas impérieux, à ne grever leurs biens-fonds d'aucune censé féodale et à les maintenir dans la possession de leurs coutumes, statuts et anciens privilèges, dont l'origine remonte à un temps immémorial; longiê iemporibus reiroactis observanda.
Après avou: curconscrit le pouvoir des consuls par ces articles, qui furent rédigés dans l'église de Saint-Remi en présence de l'archevêque d'Aix, des évèques de Riez et de Nice, de Charles seigneur des Baux» de Guillaume de Beaumont et autres, Charles d'Anjou fit preodie à ces consuls le nom de syndics, qu'ils ont conservé jusqu'en 1526«
Les citoyens assemblés dans la maison cotmw les syndics en présence de bailli qui approuvaii \ si elle lui paraissait légitime. Les pouvoirs de* ^ quoique moins étendus que ceux des coosuls, av pendant de Fimportance. Ils exerçaient le droii j en temps de paix comme en temps de guerre. Ik- 1 grefiier, des auditeurs de comptes et des comiL-; maîtres de police, qui veillaient sous leurs ordr^ reté publique. Ils veillaient à l'entretien des fort i des ponts, des fontaines et des chemins, norr i temps de guerre le capitaine de la milice bour: i même un gouverneur qu'ils pouvaient remplac^^ tuer à leur gré. Us imposaient les denrées etle^ : i dises étrangères qui se débitaient dans la ville, i! attributions étaient purement adtninistratives. rendaient seuls la justice au nom du prince daib. dans son ressort.
IV. — Digne était une cité épiscopale dont ^ ' auXIIP siècle cinquante castra. On trouve foi le dénombrement transcrit au registre pergafnc villes, châteaux et lieux de Provence, Je castruffet le bourg de Digne.
L'origine du, bourg se perd dans la nuit dest phonse, roi d'Aragon, comte de Barcelone e vence (1), conféra à ses habitants, en 1191, faire paître leurs troupeaux et de couper dn ^ territoire de Corbon, et manda à ses baillis de les-
(1) C'est par un acte en date du 13 janvier 1113 ^i^fille de GHbert, fit donation à Raymond BérangeT, soû ^r son comté dei Provenca Ce prince régnait depuis ^^' ans sur le comté de Barcelone, lorsquUl réunit la I'T"^^' Etats {Etsai historique sur le cominalai dans la vt'^ ^ ' GuiGHAAD, t I, p. L de rintroduction).
>aix dans l'exercice de ce droit. On trouve dans les ar« res de Digne des règlements du XIII* siècle, relatifs aux ipeaux transhumains. On y trouve aussi, à la date du 6
ides de mars 1221,1a confirmation des privilèges sur >ourg concédés au prévôt de Digne.
L.e bourg de Digne était gouverné par des consuls, à [in du treizième siècle, puisqu'on trouve aux archives inicipales une sentence arbitrale du 30 mai 1299, entre
cominaux et les consuls de Digne (1) ; msds il est diffie d'admettre, avec quelques écrivains provençaux, que 3 consuls avaient continué sans interruption les consuls li existaient sous les munidpes romains. La rénovation iinicipale importée de l'Italie dans les Alpes françaises, ix douzième et treizième siècles explique la dénomination i consuls qui était auparavant inconnue, et Gassendi afrme avec toute apparence de ndson que la faculté d'élire , de créer trois consuls fut concédée aux hommes du 3urgenl297 (2).
Le castrum (château) provenait d'une donation faite en 038 à l'abbaye de Saint-Victor par Hugo, évêque de Dine. A la différence du bourg dont le régime était démoratique, l'organisation du château offrait tous les carac- ^res de la féodalité militaire, et traitait à titre à' universitas vec le comte, la comtesse de Provence et l'évèque de >igne (3). On n'y reconnaît aucune trace 4' organisation aunicipale, aucun représentant élu à la tète de Yuniveréias ; les chefs de famille convoqués par le bailli ou le grand sénéchal de Provence s'assemblaient en parlamentum pu--
(1) Essai histùrique sur le cominatat dans ta ville de Digne, t H, p. 92, preuve xxxix. — (2) Noi. eccLDiniensis^ 165/i, in-û% f* 2i. — (3) Transaction de 1260, rapportée dans VEstai sur le cominaiaU preuves, n. XIX.
*éticum (1), mais smlement pour nommer des ; cbargéfi de missioAs spéciales et non revêtus Sxm ai permanent. Toutefois les hommes libres, proèi k se réunissaient, paratt-il (2) , en asBOciations on coi analogues aux gildes ^germaniques ; et comme ils assujétis à des tailles royales, telles qn'âlbergue cade, péage, quistes, gabelle, à des tailles féodales siastiques et communales, ils obtinrent, par leur» ques protestations, du comte de Provence, i'institc cùtninalat qui fût le premier éehelon des VUbertès c nales. Les cominaux furent institués par une tnc du mois d'août 1260. « Item, y est-il dit que tr habitants et un gentilhomme soient eslus et cboiâ§ les années pour cominaux, qui ayent le pouvoir de(^ et parquer les tailles, icelles exiger et de linûter lesi et de décider les procès et diiQcultés des touFailIes. endrones et chemins publics, canaux des eaux et >' ges, et que les dits trois prudhommes et un gentib ' soient esleus et establis pour faire tout ce que àessc réquizicion et volonté libre des hommes et habitant^ chfiteau ou cité de Digne, au mandement du b»Sl fonctions des cominaux étaient d'abord toutes spéci distinctes de celles des syndics; mais ces toncûoor dèrent pas à être cumulées, et à concentrer sur U*" principaux habitants une puissance que soatem^ ^ associations ou confréries. De là les progrès pai^" cominalat, des franchises municipales et des parfe^ publics dans les luttes politiques soutenues au (fi^' siècle contre les seigneurs par les chefs de famille ^
(1) Voyez ceux du Ix juin 1290 et du 12 juin 1302. IW»?* ves XXIX et XLL — (2) Cimultaiion des confréries ftr ^^ *^ naux, 9 juin 1290. Or en parch., Arch, de Diçne.
raient sous mûn les ootntes de Provence. Ce^ progrès Qt tels qu'au moment de la réunion du comté de Pro« te à la Franee, 11 li*y avait plus un coêtrum^ mais une de Digne animée de Fesprit et investie du pouvoir ncipal dont Jouissaient alors toutes les communes de rovence.
'. — Une autre ville des Basses-Alpes avait une constitui municipale analogue à celle de Digne. C'était Manos- , divisée aussi en un bourg et un château, et progrest comme elle vers Torganisation consulaire par l'instion des cominaux (1).
«es comtes de Forcalquier avaient donné aux Hospita- 3 de Saint-Jean-de-Jémsalem, comme on le voit par .X chartes de 11 68 et de 1175, des propriétés auxquelles lent attachés des droits importants. Le comte Guilme, jaloux de se créer des appuis contre une puissance aie, donna, eni206, auxhabitantsdubourget du château Manosque, des chartes éminemment libérales (2) . ]>ar la première, des nones de février, le comte accorde : habitants du bourg des privilèges importants. Par la onde, de la veille des ides de février, il constitue la nmune sur la base d'un droit de réunion dégagé de tout (tacle î sine ulh gravamnis impedimento. Soixante limes des plus prudents, choisis quarante dans le bourg vingt dans le château, doivent élire douze consuls, pris ns les mômes proportions entre les deux portions de Masque. Ces consuls ont le droit de censurer le recteur, le illi et le juge, s'ils remplissent mal leurs fonctions ; ils mînistrent la commune, défendent ses droits et privi- ;es, lareprésentent en justice, en demandant comme en
;i) Etudes historiques sur la ville de Manosque au moyen âge, • DiHASi Arbaod. — (2) IHd', preuves I, H, Ul, IV.
défendant contre toute personne tant aécidîCxetfi
siastiqae.
Les consuls sont annuels, et ils désignent leois i seurs qui doivent être agréés par le conseil des 3oii
Chaque fois que, par décès ou toute antre cause, \ le juge, le recteur ou le notaire sont remplacés» le n titulaire, à la réquisition des consuls, doit jurer, saints Évangiles, l'observation des libertés et cona la commune. Le défaut d'accomplissement de ceta lité entache de nullité tous leurs actes.
Le recteur, le juge, le bailli et le notaire de U :« annuels, et ne sont rééligibles qu'après cinq ans.
Le non-psûement de l'impôt n'entratne la contri' corps que lorsque le retardataire ne peut fournir i .caution de payer dans les quarante jours* Les iosr^ aratoires, le lit, les vêtements et les bestiaux ne ?i être saisis qu'à défaut d'autres biens.
Lesconsuls ont le droitde faire construire, ponrt munauté, des moulins, des fours et des moolios â|
Le seigneur, le juge ou le bailli ne peuvent était cune peine ou aucun ban, sans le consentement è suis et du conseil.
Les descendants de Pierre Calveton, co-sàg»^' château de Manosque, les chevaliers, les avocats'*' taires publics, sont affranchis de tout droit d*^ contalage, etc.
Les habitants du château, à qm sont étendus te ^ léges de la première charte, ne pourront être tetms^'' le guet ou d'aller la nuit avec une lumière, et ils ^' droit de vendre en tout temps leur vin, en gros w» veme. . ,
Les ordonnances faites parles consuls du bourg ^ obligatoires pour les habitants du château qu w^'
*s consuls et dix d'entre eux les ont consenties ajHrës en ir été requis, et qu'elles y ont été publiées. Ihaque fois qu'il faudra établir une taille foncière ou tonnelle, les deux conununautés l'ordonneront ensem- ; et chacune ensuite colligera sa portion, de telle sorte ^ ceux qui ne possèdent pas 20 sols ne payent rien ; IX qui ont de 20 sols à 20 livres payent un denier par re ; de 20 à 100 livres, 3 pittes par livre ; de 100 à 500, e obole par livre; de 500 et au-dessus, une pitte parji- ^. L'estimation du contribuable est crue sous serment ur asseoir sa contribution.
Jaloux de conserver à toujours la constitution qu'il veit d'établir, Guillaume ordonne que les habitants ne lurront jamais y renoncer et que même, après mille ans, I ne pourra pas leur opposer la prescription dans le cas i ces statuts n'auraient pas été exécutés. Il prononce une paende de dix mille deniers d'or fin, peine qui ne pourra xe modérée, contre quiconque s'opposera à ces privilèges, ^ refusera de s'y soumettre.
; Cette charte du consulat, écrite par Jean Albi, notaire ronstitué par l'autorité de l'empereur, et à laquelle était ,ttaché le sceau du comte qui y pend eneore aujourd'hui, it abrogée par le légat du Pape, le 12 des calendes de mars ^211, et le bourg et le château de Manosque reprirent leur i^ndenne organisation où des boni homines, des syndics, les cominaux ne la représentèrent plus qu'en vertu de commissions spéciales, dans leurs fréquentes contestations contre le commandeur de l'Ordre hospitalier de Jérusalem. On trouve aux archives municipales une transaction du k janvier 1315, entre les communautés du bourg et du château de Manosque, et firère Élyon de Villeneuve, commandeur de Manosque, tout un système de législation transactionnelle où se manifeste la virilité d'une
— 5lk —
commune désormais maltresse d'éUe^aïAms, si ^
reconquis par une lutte penéyârante les droite <[u'e serva, soit depuis la réunion du comté de Foralf i comté de Proyence, soit depuiala réunion de Tue l'autre comté à la France*
VI. _ L'histoire municipale de la ville de K écrite par M. de la Plane, avec une prédsioD lui n'offre pas, comme celles de Digne et de Mana caractère de dualité fondé sur la distinction d'un k d'un château. Sisteron jouissait ]>ai8iblMieDt iei temps immémorial de ses libertés municipales, * depuis l'établissement, en 106â, du comté de Fa-^i dont elle faisait partie. Ce n'est qu'au moment d£ pation du comté de Forcalquier par Guillaume de^ qu'elle demanda une cKarte confinnatlve desesprii L'original de cette charte, qui est de 121 J, a disf^i archives communales, mais elle a été recueillie o^ charte de François !•' de 1616, et c'est atosi que r. en a été conservé.
Il est question dans cette charte de gens de b <>' gne {rusticorum) ^ comme fiiisant partie, Bveeko^ noblesse et les Bourgeois, des conseils du jwincei ' voit dans le siècle suivant toutes les comxnunaalés f* liage de Sisteron convoquées à une assemblée des-*^ nue à Valensole (1296). Un allivrement du 42jui*''' conservé dans les archives et fait' par des mandat*^' par l'universalité des habitants réunie en parlcffi^ ^ blic dans la cour royale de la cité (1) , comp^^ffll ^
(1) Sane quidem universitas in publico parlamentocoflTJ Infra curiam regiam civitatis... Coram domino J^^^^, domino judice volente et consentiente, vtmidmit^ ^ ^| ter, nemine discrepante, eiegemnt infra sorlptos ]io>^*
'.temetit tous les nomB des oootribuables. Les oaractireg
întiels du régime miuiicipal ezifltaient done à Siiteron : XII* et XIII* siècles. Nous renvoyoos à l'excellente toire de H. de la Plane ceux qui voudront l'étudier en a.il. Ce qui nous a frappés, c'est tout à la fois l'antiquité l'esprit de sagesse et d'équité d'une législation qu'on dit calquée sur les principes du municipe romain dans ses is beaux jours, et à laquelle on ne peut comparer djins temps modernes, sous le rapport de la bonne police, de rdre et de la régularité établis dans les diverses bran-* es de l'administration par la répartition du travail et par conomie des salaires, que le régime des tawns amériins dont nous avons essayé ailleurs d'esquisser les prin* )aux caractères (1).
VII. — Gastellane, ce modeste bourg qui est comme un ait d'union entre les cités des Basses- Alpes et celles des )rds du Yar, a aussi une origine antique. C'est la cité des iliniens {eivitOH Saliniemium) ^ fondée deux cents ans rant notre ère par des colons de Marseille chassés de leurs )tes par les Phocéens ; république aristocratique dont aelques pierres rappellent le préteur Tiberinus et le dé* irion Marcuê^Matueolinius (2). Détruite par les Visi- 3tb9, puis retirée de ses ruines par les évêques d'Embrun, i ville des Saliniens lutta avec Sisteron et Riez contre l'in* 8Lsion des Sarrasins et contribua à les repousser. Rebâtie t dotée du nom de Casiellane^ eUe fut gouvernée tour à 3ur par ses barons les Boniface et par les comtes de Pro* ence. Elle reçut de ceux-ci des privilèges importants.
ivitatls quibus dederunt plenam generalem cum libéra potestate eformandl libram. -* (i) Loi$ municipales de la Suiêse et des Uats-Uniê é*Améripu (1853). * (ft) Histoire de Castellanet par d. LouiQQT, p. 9*
f( Ses denrées, dit on écrivain non snqiect de partiafiiét
circulaient partout sans obstacle, tandis que cdles qui naient du dehors étaient frappées d'une forte taxe. Propordonnellement à sa population et à ses revenus, elk fiaornissait un contingent de soldats et payait un impôt moindre que ceux des villes voisines. Elle jouissait du dnût de chasse et du port d'armes. Pour qu'un Castdlanoîs ne pût jamais être incarcéré, il suffisait qu'il eût un domicile cqqbb et une caution. Gastellane était une des bonnes villes des comtes. Onze magistrats divisés en deux sections reodaîeot la justice, des syndics vdllaient à la police, à la sârelè de la ville, à la conservation de ses immunités. La garde da trésor municipal était confiée au clavaire^ le bailliage avait un chef qui représentait les comtes et qui s'appliquait à concilier les besoins de la ville et ses droits avec ceux de son maître. Eût-il eu des veilléités de despotisme, les syndics l'auraient arrêté. Presque toujours en contradictioD avec lui, jamais ils ne faisaient cause commune contre les administrés dont ils étaient les tuteurs. »
VIII. — A l'autre extrémité des Alpes de la Provence, sur la limite du haut Dauphiné, au point culminant, était Embrun, siège de l'archevêché dont relevaient les évèques de Digne, de Senez, de Nice, etc. C'est l'antique cité dont Jules César met les peuples qu'il appelle Ambruareti aa même rang que les Autunois et leurs alliés, ceux de Suxe, du Val de Maurienne et du Briançonnais. Les Ambruareti faisaient partie avec ceux-ci de la ligue de trente-<:iDq mille hommes formée par les Gaulois contre les Romains aa siège d'Alexie. Le» Latins modernes appellent cette ville Ebredunum. Ses habitants furent convertis au christia* nisme par saint Nazare, vers l'an 60 de notre ère. Saint Marcelin fut, sur la fin du règne de Constantin, le premier archevêque^d'Embrun. Cette ville, après avoir fait partie
intégrante du royaume douné par Charles le Chauve à Bozon, fut reprise par les empereurs d'Allemagne et concédée par eux à titre de principauté souveraine aux archevêques. Quatre conciles ont été tenus à Embrun dans le moyen ftge : le premier en 588; le second en 1150, sous la prudence de Guillaume de Bénévent, évèque d'Embrun ; le troisième, en 12&8 ; le quatrième, qui avait trait à la discipline, en 1290. Les archevêques d'Embrun avaient le droit de battre monnaie et exerçaient une juridiction exclusive, malgré l'inféodation faite en Tan 1020 aux comtes de Forcalquier. Les institutions municipales de cette antique cité, empreintes surtout d'un caractère ecclésiastique, participèrent de celles du Dauphiné et de celles de la Provence jusqu'à l'incorporation à la France de ces deux provinces.
CHAPITRE VI
DE l'aDMINISTEATION GtRÉaALB DU LANGUEDOC (1).
L — Le Languedoc comprenait la partie de l'ancienne Narbonnûse située entre les Pyrénées et le Rhône et qui*
(1) Notice ou abrégé historique des vingt^ieua vUUi chêfi-iieum de diocèse de la province du Languedoc^ par Graterol (1696) ; — Remarques sur Chisioire du Languedoc jusqu^à sa réunion à" la France^ par Puais Lootbt (1657) ; — Les gouvernements anciens et modernes du Languedoc^ par Gariel (1663) ; — Histoire gênérate du Languedoc^ par Don Vaissettb (1730 à 17A5) ; — Mémoirei sur te Languedoc^ par M. de Basvillb (173A) ; — Sssai sur le gouvernement du Languedoc^ par Domergdb (1773) ; — Mémoire, Miteematit la formé et tes états du Languedoc ; — De ^administraiion diocésaine en Languedoc {M^9) ; — Un pays d'états sous C ancien
éuût occupée parles Volces Tectosages (capîtakli et par les Volces Arécomiques (capitale Nloes). B! nom de Gotbie au V* siècle, qpumd les YisîgotlB rent emparés. Gloyis les en chassa en 607. Âa VII les Sarrasins en firent la conquête. Charles Mani et Gharlemagne leur arrachèrent cette ncte pio partir xle cette époque, le Languedoc forma le i Septimanie, qui cessa bientôt d'obéir aux rois bas^ se confondit avec le comté de Toulouse, créé et Gharlemagne. Il était borné au nord, par Je Irc? Forez, l'Auvergne, le Rouergue et le Quercy ; auj la mer Méditerranée et le Roussillon ; au levant, f vence, le Gomtat-Venaissin et le Dauphiné; aa<J par la Guienne, la Gascogne et le pafs de Foix.
II. — Jusqu'au moment où Raymond, comte J îouse, neveu de Frédelou favori de Charles le Qtréuni le duché de Septimanie ou marquisat àe ^ son comté de Toulouse, Tautorité du droit rcmaintint dans cette province, et ses peuples y t^ selon la remarque d'Albisson (1), Torigine et fc ments de leur système municipal ; un des plus soi:-' puis de leur liberté territoriale, de ce franc-allcu étaient si justement jaloux ; les prinoîpes fondttBf^ les maximes les plus essentielles de leur police, * ment à l'assiette et à la répartition de la taille;» •' vation du privilège de délibérer librement sur les>
régime^ par F. de la Farcllb (1867) ; — SMuUp^^''
lion du comté de Toulouse de 1270 {Retnu frûnfaUi d ^
1860, p. 339), ALBissoîf ; — Lois municipaUs et ics^
' Lançuedoc^ sept volumes in- 4* ; — Franc'-tdU» du ^
par Gasensqvs.
(1) Lois municipales et écowmipus du LanffW^^^^
iur étaient deipandés par le roi, ei; de contribuer aux cis de l'État par des offi-andes gratuites et volontaires» comte de Toulouse, devenu duc de Septimanie, con- . aux trois nations de sa vaste province, c'est-à-dire lomains, aux Visigoths et aux Francs, les mœurs et les itnes qu'ils tenaient de leurs ancêtres, et plusieurs ; du dixième siècle témoignent de la persistance de i libertés municipales.
)us les documents historiques font foi de Finterventiou [)euples du Languedoc dans leurs propres affaires, le à Vépoque où le régime féodal s'établissait dans i proTince comm^ dans le reste de la France. La sage Lique des comtes de Toulouse éleva même leur puisse d' autant plus que la famille royale tombait davan- \ dans le mépris. Par le serment de fidéUté et d'homme qu'ils prêtèrent au roi Raoul en 923, ils gagnèrent ucbé d'Aquitaine, le Gevaudan et le Velay. Cette sousion apparente servit à augmenter leur domaine et leur èpendance, lei^r valut même le Yivarais et le diocèse zès, lorsque le roi Louis IV implora leur secours con- Othon, roi de Germanie (9&A)^ et c'est ainsi qu'après rénement de Hugues-Gapet à la couronne, les comtes de ilouse, tranquilles dans leurs vastes États, oti ils avaient )rmi leur puissance, y régnèrent jusqu'à la malheureuse îrre des Albigeois.
Ces États furent divisés en l'aîi 991 entre Guillaume illefer, l'ainé des trois fils de Raymond Pons et Raymond :ond comte de Rouergue. Celui-«i eut dans son lot le LS-Languedoc ou Septimanie, où le coqite de Toulouse, 3té seigneur du Haut-Languedoc, conserva quelques tmaines, auxquels il joignit par son mariage le marquikt de Provence.
IlL ^ Dès lors se multiplièrent en Languedoc comme
aillears les abus du régime féodal : k morce^r^ seigneuries, les guerres privées, les inmons^K: incessantes entre vassaux et aniëre-vasBaoi, (1t. exerçait la portion d'autorité qui lui étût propr: était un principe d'anarchie d'autant plus actii p particulier, Romain, Visigoth ou Franc, réclanix fice de sa loi particulière. Cette bigarrure k L:i loi salique et le code visigothique qui étaient ei depuis le cinquième siècle, et les trois nations, fn: inconvénients d'une diversité de législations qui. avec le morcellement des fiefs, produisait une le. et de guerres particulières, se gouvemèrentpm: parle droit romain et, à l'exemple de l'Église, nt qu'un seul peuple, on réservant seulement ceru ! ou statuts propres à quelques villes principale^ Toulouse, Montpellier, Nîmes, etc. Chaque com:
seigneur exerçait dans son territoire xtù pouvoir absolu. Mais on y tenait quelquefois des assemfc "^ raies sous l'autorité du suzerain, soit pour établi: communes, soit pour régler l'observation des c féodales : car depuis l'époque de l'hérédité d^ n'était plus question d'envoyer des comnûssaire^ province, ni d'y faire observer les capillaires ciles provinciaux, assemblées ndxtes où se ^ comme dans les conciles de l'Espagne, doO'^^ questions spirituelles, mais les affaires d'admis étaient comme une transition des champs de o^' mai, tombés en désuétude, aux états généraux i^ vince du Languedoc.
Raymond de Saint-Gilles, qui avait féum too^'^^ doc par la mort du comte de Toulouse sans enbo^' partit pour la croisade en l'an 1096, avec ceots^'' riers, ce qui prouve combien le Languedoc était p
époque* Son fils et son petit-fils suivirent son exemb Alphonse Jourdain, héritier de leurs États, ne sonil' à affermir son autorité contre Louis le Jeune, qui Lt prendre part au gouvernement du pays, et qui ne lême exercer le droit d'inspection et de ressort que la ^s fiefs donnait au monarque sur le vassal. Entraîné, le ses prédécesseurs, vers la guerre ssdnte, Alphonse lain laissa ses États à son fils Raymond Y, qui les ad* jtra avec sagesse et qui, à son décès à Nice en 119i, lissa à Raymond VI, comte de Melgueil et marquis de ence.
t Languedoc jouissait alors d'une prospérité croisi. Les villes maritimes d'Italie, depuis Naples jusqu'à , faisaient un commerce exempt de droit avec les villes i côte, depuis Nice jusqu'au port de Vénus en Roussil- Ghaque comte, chaque vicomte avait sa cour, ses pairs, roupes, ses finances et son tribunal de justice ; chaque neur songeait à favoriser la population pour soutenir épense des croisades. La maison des comtes de Toue imprimait l'impulsion générale.
V. — Ce cours favorable des choses fut violemment inompuparles guerres desAlbigeois. Raymond VI, comte foulouse, ayant refusé de poursuivre par le fer et le feu hérétiques contre lesquels saint Bernard demandait on n'usât que des armes purement spirituelles, Simon Montfort se mit à la tète de la croisade, s'empara des f s conquis, y donna des lois, disposa des fiefs, et, après )ir défait à la bataille de Muret Raymond VI, ligué avec roi d'Aragon, et les comtes de Foix, de Gomminges et Béam, fut investi des États de ce prince, sauf une pe- 3 partie voisine de l'embouchure du Rhône, par le cone deLatran, tenu en 1215.
Simon de Montfort, voulant afiaiblir l'autorité du séné-
ôhal étabH par Raymond VI à Toulouse, créa deux nonveDe sénéchaussées, Tune à Beaucaîre, l'autre & Carcaasoce. De là la révolte des Toulousains, la mort de llontfi>rt tiK au siège de Toulouse en 1218, et la nouvelle croisade d*Amaury son fils et de Louis YIII contre Raymond VQ, crasade qui se termina par Tintervention de Louis IX. A11UUL7 céda au saint roi ses droits sur le comté de Tonlouae ec échange de la charge de connétable, et celui-ci maria k comte Alphonse son frère avec Jeanne, fille unique de Baj* mond VII. Alors intervint le traité de 1228, par lequel too^ les pays possédés parle comte de Toulouse, depuis le diocèse de Toulouse ou la province ecclésiastique de ct nom et la rivière du Tarn jusqu'au Rhône, furent irr^ vocablement rétmis à là couronne de France.
V. — Par Tincoiporation du Languedoc à la France, U suzerdneté se trouva confondue avec la royauté ; mais ou gouverna sur le même plan, et les ofliciers du roi firent b levée des troupes et des impôts dans ses terres et domaî* ncs, comme ceux des seigneurs dansl'étendue de leurs ûeù, sous l'autorité de trois sénéchaux, dont l'un résidait i Beaucaire, le second à Garcassone et le troisième à Ton* louse.
Le sénéchal de Beaucaire eut sous sa Juridiction les diocèses de Maguelone (aujourd'hui Montpellier) , Ntmes, Uzës, Viviers, Mende, le Puy, avec les paroisses dépendantes pour le spirituel des diocèses d'Arles, d'Avignon, de Vienne çt.de Valence, situées en deçà du Rhône, et ce fleuve entier d*un bord à l'autre, depuis la limite septentrionale du Vivarais jusqu'à son embouchure dans la Méditerranée,
Le ressort du sénéchal de Carcassonne lut composé de^ diocèses de Narbonne (qui comprenait ceux d'Aleth et de Saint-Pons), de Carcassonne, de Béziers, de Lodëve,
3, de la partie de l'Albigeois située h la gauche du iont un démembrement a formé depuis le diocèse de s, et de la partie du diocèse de BÏirepoix, appelée ors la terre du Maréchal, possédée par Guy de Levis ) 1209, et dont saint Louis s'était réservé la moupar le traité de 1220. La sénéchaussée de Toulouse *mée par Alphonse, frère de saint Louis, qui succéda mond VII, en vertu du traité de 1229. Elle fut d'acomposée de l'ancien diocèse de Toulouse, qui cornitles diocèses actuels de Toulouse, Saint-Papoul, 1, Lombes, Pamiers, Lavaur, Mirepoix, hors la terre jtréchal, et la partie du diocèse de Montauban qui est la Garonne, le Tarn et la petite rivière du Tescou. loi, Alphonse joignit & la sénéchaussée de Toulouse frtie de T Albigeois qui est en delà du Tarn, qui était e au comte de Toulouse par le traité de 1229, et qui ait auparavant une sénéchaussée particulière, d'où le <:hal de Toulouse prit la qualification de sénéchal de ,ouse et d'Albigeois.
^ifm Charles VIII, après avoir réuni à la couronne en ,1 le comté de Gomminges, y établit des officiers de .ce qu'il soumit au ressort du sénéchal de Toulouse ils dépendent encore aujourd'hd.
.1. — En ce qui touche l'administration des communes, ivolution qui, vers la fin du XI* siècle, s'était acplie dans le nord de l'Italie et qui avait doté Milan de harte de 109S, Gènes de celle de ,1100, etc., eut son :re-conp en Languedoc, comme en Provence et en Daulé.
/analogie, tant de fois remarquée entre le régime muipal des villes du nord de l'Italie et celui des villes du oral méditerranéen de la France, se manifesta dans l'orlisation intérieure des communes, et dans le libre con-
cours à radministration municipale du ckrp. t blesse et du peuple réuoi dans des corps d'anse dont ridée fondamentale était celle des coKejiKi et opificum des Romaiiis» des arti maggicritt i Florence, des ghildes germaniques et aogbH L'ensemble de cette organisation coostitoaitda: cité les échelles {scalœ) , terme qui, d'après b ( de l'abbé de Sauvages dans son DiciionnainU cien^ se prend pour classe, ordre ou rang ds classés dans le registre d'un hôtel de ville, selxdition de nobles, de bourgeois, de marchands eif Le principe général et permanent de Téleci l'universalité de la représentation commuDale, ' liberté, d'égalité et de concorde entre les dar toyens. Ce principe remonte en France à Yoàgime municipal; il a passé des capitulaires dansd'affranchissement (1), et les diverses resû-ict^ subies, telles que le choix des habitants soc^ probation du bailli (2), le remplacemeut (/le système des candidatures (8) , l'élection des officiers faite par les officiers sortants {h) > ^ ^^ consuls et des échevins par le roi ou par le stf toutes ces dispositions ont toujours été consWè* des dérogations au droit commun.
(1) Omnes et singuli habitantes nunc et in ^^^ ^ (Ordonn. des rois de France, t. T, p. 379), comon^f {Ibid., t vm, p. 24), concessi habitatorito b'^, t IV, p. 200i ; -- Voyez aussi les EdiU de CharUs 1»'^^ ie Bel, de Charles Vil, même recueil. - (2) Gor-Coof»^ du Nivernais, p. 373, 374, ^ (3) Ordann' desrffii*'^^ p. 671, 680 ; t XIV, p. 67, l/i9 et 160. - (4) ^^'^^ Francs, t. XI, p. 408, Û96; t XII, p. 618, 672; t ^'^ À -- (6) Ibid., t XI, p. 60A, 605 ; t Xn, p. 28; t- ^^'^^
laque communauté d'habitants (citi^ castrum^ bourg^ , xfiltage) formait une association administrée par un sil politique plus ou moins nombreux d'habitants tails, c'est-à-dire possédant quelque portion des fonds de \ compris au cadastre. Le nombre des conseillers vaselon l'importance de la commune; on adjoignait ques forains aux propriétaires domiciliés, et, dans les instances majeures, le conseil se renforçait d'un œr-
nombre des plus imposés. L'administration des comles du Languedoc était d'ailleurs à peu près calquée celle des municipes de l'Italie, et régie par les princi-
du droit romain. Le régime du consulat était établi tout avec des nuances variées, selon les coutumes los. Les chefs de l'administration s'appelaient, selon les X, consuls, syndics, capitouls.
11. — Ce qui distingue surtout l'administration de la jice méridionale au moyen âge, et en particulier du iguedoc, de celle de l'Italie, c'est le régime provincial, établissement duquel les jalousies locales réciproques *ent obstacle au delà des Alpes, tandis qu'en France il ava toujours un appui dans l'esprit traditionnel d'unité. La persistance dans le Languedoc des assemblées prociaîes, dont la tradition s'était conservée, même sous le )-empire, par l'édit de A18, est attestée par dom Vaiste (1) , qui cite le plaid général de Narbonne, de l'an 798, ceux de 990, 1023, 1080, etc.
Ces assemblées subsistèrent après le traité d'avril 1228, i réunit le comté de Toulouse au royaume de France. Le légat qui se rendit à Toulouse, en 1229, pour acher la démolition des murailles, et faire abattre celles des itres villes en exécution du traité, assembla, dit un an-
(i) Hiitaire du Languedoc^ t II, p. 45.
Dalist^ (1) y w CQQÇilç oii ^ UWV^JVVt }^ 9fçl}ey^(pi0a de Narbonne, d'Auçh et 4^ Borjeau;!^, et un grand d<miiIiic d'autres prélats, le ççmtede ToulçusQ* plusieurs Imrofis du Languedoc et le sénéchal de C^s&^Off^ » ff^^*^ Oipitouts de Toulouse^ [un de la ciii^ (autre 4u (fwrg^ s*y trouvaient aussi ; et ces derniers firent sgrgiAnt sur Càmi de la ville de garder les articles du traité 46 Pafis.
En 1^33, le comte de Toulouse cogvocpia et réunit dan^ le cloître de Ssdpt-Étienn^, les évêques» le^ noliles f/ I» bourgeois ; il y fit des statuts po]i^ la çopg^rvatîon 4e b paix, et pour l'amélioratiop (}n Tj^çip^ de I^ prpvioce (?).
En 1254, s4nt Louis ordonna ii son sénécin^ de çonTOquer à Beaucaire un conseil de prélats, de barons» de chevaliers et d'hommes des bonnes vid^^t pour délibérer sor la question de l'exportation des grains (3) ,
D^ns une assemblée mentionnée au Qecueil des crdm^' nonces des rois de France^ X, 1)1, p. 074, figurent un grand nombre des citoyens, procuratores civitatum poiesiaiem habentes (A) ; dans une autre assemblée tenue à Carcassonne, le 15 août 1269, prœlftti^ ferrarii^ borones^ milii^ reSf consules^ majores communitatumt délibèrent ensemble sur la traite des blés : Cum bono et maturo consiUo non suspecto sit faciendum.
VIU. — Alphonse, comte ^ Poitiers et 4e Toulouse, ét^.pt parti pour la dernière croisade, les r^ents qo'il
(i)LAFAiLLE, Annales, I, p. 13^. — (2) {«^failli, Ànnaks U ^^6; — GATFr.y Histoire des comtes de Toulouse ; — GASfNEUTfi, Si^s du LanguedùCy p. 13. — (3) Congre^Gt senescallos consilium D(*c suspecta*! iQ quo sint aiiqui de prœlatis, baronibus, militibos H kominibus bonarum tiUurum, cum quorum conailfo dictom facfat intçrdictum: et seœel factum, absque eoosillo oonsimill otti dissolvat (D. Vaissette, t III, preuves, col. 508). — (h) Orioun. des rois de France^ t III, p. 674.
u i270, les ^ta||itsde réforwtiQo ducoq^té de TQUr (1) • Ces statuts, dont le caraç^re ^6( e$s(spti§U§oieii| iaiFC, prQbibçm (#rt. Ip) !$§ ^.p^gcî^tipQd» çpofréries luniqp» imcitRp, ,cpfl[>p»p pp^v^it Î9^^l«r W| priôjudice iripce et d|; ^3 ^\xi^% q^ai^ ne îppcl^at m nen h re muniçio»)i^ et^ ^]^m cqv^m W9P( )£W P^bUç^- . on yo^tl 8$ pontipu^r, 4^^ leij cpin^mpos, le r^i^e corif f^/^ 9)^ mn4ic§^ ^nVf^ IpVfluelp n'»www§seo$ P9S, foipt de v^e 4e« ft^i^ps, 4e§ <ti%^We3 sepsil^s, aos le9 ^n^}^^ussé|S9, 1«8 ywpi»))!^ «oii-amlsmem nobles et d'évèques, mais de citoyens 49 tî^rs-
;*e^t ^m qu'pn \%1\ f^ l^lk^ WiUppe 1| Q»r4i cpn- [ua â»p3 ie (L^gmidoç les prélalis» tes 1)araps, les con- 3 en 9^s^fQMéeg|^r/^; convqpavitpraUatoi^ bearoM$^ imh4$ «9^Û dit 4«A9 te procës-rverbal (3). Ainsi, dit nssQQ (i), te tiers*éti^tfQriQ»it ea I^anguedoc, au milieu XUl'' siècle, uQ Qrdre parUcMlier qui a^istiût par ses )résentaitfs au:i j»39em)>tees gépj^r^es de la provinit^e, avoquées PQur des intérêts communs. Les assemblées s trois ih^ du L^ng^iedoc soirt plus anâennes que les
(1) Sta^ta mper reformatione terra» comitatos Tolosani perleotes locvpi 49^^î Pictavei^^U et Jçiossd a^nno Dom^pi 1270, e sabbati post fjQstum beati Andreœ apostoli {Uanutcr^t décourt dans Us archives de Verdun, Tarn^et-Garonné),^ (2) Mandez i tous les pays où il y a des syndics ou procureurs, un ou 3UX de ces magistrats, et des pays où de tels magistrats n-exis> iut poiat, ieux pmdbonunes, au choii des habitants (Ménard, Usioirt df Dimfs, t H, p. ii^Sj. — (3) Vpy§z l*J6;fiat historique \xr les Hais généraux du Languedoc^ par le baron Taouvé ; — et m Kptrçu. historique sur Us Etats du Languedoc, récemment publié par H. CASEa — (k) Lois municipales du Languedoc^ t. I, \ 322 ; — De torigine des Biais généraux du Languedoc.
trois états du royaume ; car on sait que le tkn-teii appelé aux assemblées des états de la nation qu'a: fliencement du KIY*" siècle:
11 parait donc établi que Torigine des états de L doc se rapporte au régime municipal quelesRoani Mirent dans les pays qui forment aujourd'hui cei vince, et qui n'y fut jamais entièrement anéanti, iDèi les temps'les plus malheureux, parce qu*il était b des lois dont ces pays ont toujours conservé Fus que saint Louis y retrouva lorsqu'il les réunit i\ ronne, ainsi qu'on le voit dans son ordonnance | de 125A.
Ces états étaient qualifiés éiais^giniraux, s(r qu'ils étaient formés des trois états réunis destn chaussées de Toulouse, Carcassonne et Beaocit' étaient souvent convoquées séparément dans le et XV* siècles, et qui s'assemblaient à part pess séance des états-généraux pour délibérer de leoR^ particulières, soit parce que leur autorité s'étend différents pays de Languedoc qui avaient leurs ^ ticuliers, tels que le Vivarais, le Velay, le G^^
IX. — Philippe le Bel confirma, dans la mé« i 302, les éuts-généraux de la province du Langt' le parlement de Toulouse, ces deux boulevards ^ tés municipales de cette province. Cette double > ou plutôt ce double rétablissement eut lieu sur* tances et humbles supplications des gens des trois^ la patrie occitanique, « ad requisitionem insta/^ûiv « et humilem supplicationem gentium trium statiic-' « triae Occitaniœ (1). • Ainsi furent maintenues f^'
(1) fiUDÉfi, in L ff. de sénat. ; — LàROCHS-FU^'i ^**^ parltTHêntf, liv. I ; — Goypape, quest. xliii et puî.
du dmt romain et les libertés des conseils de commu^ nautés d'habitants, des assemblées de sénéchaussées et des états provinciaux* qui formaient par leur ensemble une hiérarchie municipale solidement cimentée dans les cours de sénéchaux, de baillis, de recteurs, de vicaires et antres juridictions des ;Mi<net del'Occitanie et de l'Aquitûne jusqu'au fleuve de la Dordogne.
Sous le règne de Philippe le Bel, une assemblée de la province se réunit à Montpellier, et adhéra à l'appel que Philippe le Bel avait interjeté au concile lors de ses démèlteavecBoniface VIII. Les sept sénéchaussées qui composaient alors la province du Languedoc y furent représentées par leurs députés, et les mandataires de chaque sénéchaussée délibérèrent séparément.
Les états du Languedoc, confirmés dans leurs privilèges par les lettres-pateutes de Philippe le Long du 7 avril 1316, multiplièrent leurs réunions pendant les orages politiques et les guerres du XIV* siècle, tantôt sous la forme de réunions d'assemblées de communes dans une seule sénéchaussée, tantôt sous la forme de réunions de deux ou plusieurs sénéchaussées. On peut en voir lé détail extrait des Hiitoireê du Languedoc par Dom \%issette, de Ntmes par Ménard, et du Recueil des ordonnances des rois de France y dans le livre de M. Just Paquet sur les Institutions provinciales et communales y p. 29, SO et SI.
C'est ainsi que, grâce au concours des deux grands corps, l'un judiciaire, l'autre administratif, qui formaient comme le couronnement des institutions municipales, on vit se développer en Languedoc un système vraiment modèle d'administration. Ce système a beaucoup d'analogie avec celui des assemblées des députés des cités gallo-romaines depuis la promulgation du code Théodosien faite en Occident sons le règne de ValenUnien III. De même qu'avant le règne de
Thébdbëë të Jeiiilë, qiii les âtiéàntit, lès ^ëseihbtèès t>HmiH cialëiâ, Ëôthposéëâ dëÈ l^rîtlcipailt fiirfgi^tMtâ ftrtiiiicipâax déi vlllë§, auraient été tth lien àâltitilht; èntte Tëmpire et m l^-ôtbcës, et mi iiistrtiliiëiit d'âditilûiëtràilûn 4'àmairt ifjèillëur qti'ii était p\xi^ Mhtê (1) ; âë âlèifaè la thonarcUe française tr(nlva 8eâ ëeëduts ëkcaËès c(5dû^ leâ fléatu que déchaînèrent tour à tour fcôntlt; elle Tànâttliie ioté* rièui^ et 16^ itiTasiôiis éttatigéreâ dànâ iëâ étàt^ ptûrin* ciàUx fëUnis sous l'itiâUeilëè du droit i'omâiii et do franc altèU (2) .
Lès états dû LAtigiiedôc, gardiens et défenseurs de tous les di-bits et jJrivîlégeà de la iirôvînce, ne sépârèfent jamîuS d'ailleurs lé soin de leurà |iroprëà prérogatires de la protection de celles des cominufiautésd*babitants. Les conditions de la réutildtl dû Langileddti à là courônrie étaient touj6ui*s présentée à leur eéprlt, et i\é les l-appelèrent cdurdgeusèmétit dans une protéëtàtioti qui |)récëda de peu de mois la révolution de 178Ô. « Lorsque lé Languedoc, y di- « saient-ils, ^àssâ soiiâ IH domination de tios rois, ièë cornet missairès énvtiyès pif le tnonarqiie peur teceVoir le ser- (t ment de fidélité des habitants protnirent sidlefanellement a à tous les dtoyeils de maintenir lettrâ |)riViIéges, uàages
(i) Si ve Integra dicecesis in commane consuluerlt, sive siogvic inter se voluerint provinclse conveaire, nuUius Judicis potealatc tractatus utilitatf earam coDgruus differatur : neque proviocic rector, àiit t^rdésidens vicaHse t^Otêstatl, aiit tpsa dUam prielbetara decrètoth existimet requitetidam (Iini). VALSiitiivuiit'ii, A U previncidlu ; ^ CmT. Thiod.^ Ub. XII, tii xii, L iX) ; ^ Vcw Albisson, loii municipales §1 écanomipuM du UBingu/idù€t t I, p. 316. ^ (9) Voyez, sur Tautorité de ces lois dans les provinces méridionales, l*ouyrage de Donat Antoine Dasti, intitulé : DtiC mm ei autorita dellà ragion civile nèlU pràvinciè delt imperio occiikmtatr^ dal dichê 'fïirono in^idntn dé bkrbari iiito A Lolarh IL
3outumeà, et ôe ftit sdtià cette condition que les peu- 5S promirent de leur côté d'être fidèles à leur ttouveâu jiveraîn ; ce qui constitue uû vrâl contrat syflallâgiûà- [ue que le roi est dansi l'heureuse in^puissance de ^ler. »
. — Le vrai moyeu de rendre un pareil contrat învioe, et de concilier la puissance extérieure d'un grand t avec la police aisée et lé bon ordre d'un petit État, t de peupler également le territoire, d'y étendre partout fn6mes droits, d'y porter partout l'abondance et la vie. rest ainsi, dit JeanJacques Rousseau (1), que l'État iendra tout à la fois le plus fort et le mieux gouverné, dministration du Languedoc avait réalisé ces données approché de la solution du problème social. La province était divisée en un certain nombre d'arron- ;sements, subdivisés en autant de municipalités qu'il y ait de communautés d'habitants.
A chacune de ces divisions territoriales correspondait e assemblée élue dans le sein de la communauté par les smbres qui la composaient : c'étaient 1* les corps de lie ; 2'' les assemblées de diocèses, de balllages, de vigue- 3s ; S* les états provinciaux.
Les états du Languedoc se composaient des évèques, 3S barons et des consuls ou des députés des villes chefs- 3UX de diocèses, et des villes diocésaines : ces derniers îcevaient de leurs communes respectives une indemnité 5ur droit de présence au)^ états provinciaux (2) . On les onsidérait comme des mandataires (3).
({)Contrat social^ liv. 1, eh. xiii. ^ (2) Voyez D. Vaissittb, tome V, p. 33d«— (3) Procuratores civiiaiumpoteitaiemhabmtH {OrdontL les ms de Franeê^ tom. HI, p.67Â); — Voyei aussi IX Vaissitti. ;. IV, ?rew}ti^ ch. ccxxxiu, qui prouve qu'eu &356 des députés à fasscaiblécdcToulouso ne purent pas voter faute de pouvoirs suf-
Les étatskgéBéraux et particuliers de la provioee (I convoqués par les sénéchaux et autres offiôeis dur! ils élisaient leurs syndics respectifs, chargés de p\ les matières dont les assemblées devaient s'occaper.i cer auprès d'elles les fonctions du ministère pob£: faire exécuter les délibérations. Il y avait, en œu greffiers et des trésoriers.
La noblesse et le clergé ne figuraient pas coms^i et Ton ne votait pas par ordres, mais k la pluralité & frages (2) . Ces assemblées étaient de véritable f£ nés comparables à celles d'Angleterre ; elles étaies i posées de représentants de la classe des proptt-^ fonciers et taillables entre lesquels les nobles qui^' valent consuls ou députés des municipa2f(é5 prséance comme les roturiers, sans nulle distioci' rang.
Ainsi les lois de la province, considérées soos ^ port de la municipalité, étaient uniquement fondée" la propriété du sol : tous les contribuables éUàeDî ::
fisants ; — et Ménard, tom. II, Pr^uves^ p. 331» qaineoBf rassemblée des communes du Langaedoc, convoyée i ^ 1359, des dépotés de la sénéchaussée de JSeaucaire dédi!^ qu'ils n'avaient de mandat que relativement & la proposs-^ roi do Danemark, ef qu'ils ne pouvaient délibérer sur /fi^^'' objets.
Dans une délibération du conseil de la ville de Nime^ ^ août 1359, on posa entre autres les questions suivantes :Q* député ? Quels pouvoirs lui donnera-t-on (Ibùi,) 7
(1} H L*oa ne pourra assembler les trois estats de nosdisr se non par vertu de nos lettres patentes m (Orio«^^ ^^' France, tom. XVIII, p. 247)'; — Voyez aussi UitriBDfBùi,^ m*#, tom, ir, p. 176 et et 244. — (2) Mémoire de M. I'»'^ tendant de la province, rapporté par M. db ^omUtf^^
t VI, p. 255; — BODLAINVILLIERS, p. 257.
liscttter les intérêts de la propriété soumise à l'impôt % dette publique.
3 assemblées de diocèses j de bailliages, de vigueries, it constituées d'après les mêmes principes, mais sur Doindre échelle.
s états étaient souverains dans les limites respectives ur administration ; les commissaires du roi y avaient be, mais n'y avaient qu'une séance purement hono- ■y sans aucun droit de s'immiscer dans Tadministrapublique et seulement pour y maintenir le boa ordre, délibérations n'étaient assujetties à l'homologation du qu'autant qu'elles concernaient des aliénations di* ss ou indirectes.
près les cérémonies d'usage, le président formait les loiissions ; elles étaient en général au nombre de onze : imission des affaires extraordinaires, commission des raux publics de la province, commission des imposi- L3 de diocèses, commission du mémoire à présenter au commission de la ligne d'étape, commission des comp- , bureau des recrues, commission pour la vérification impositions des communautés, commission pour la vécation des dettes des diocèses et des communautés, des commissions rapportaient à rassemblée générale affaires dont elles s'étaient occupées ; les état9 délibé- But à la pluralité des voix, et ces délibérations, consta* s par un procès-verbal, étaient présentées aux commisres du roi assemblés à cet effet chez le commissaire inicipal.
On faisait dans l'assemblée même la répartition de l'imt entre les sénéchaussées (1) . Les assemblées diocé- Lnes, simples émanations des états provinciaux, faisaient
(1) D. VAIS8ETTE, t IV, p. /||82 ; t. V, p. 6.
enâaite entre les coomiuuaiiié^ I*alssîette deÎHLprr Les conseils municipaux répartissaient i knr v: entre les contribuables de cbaqne commananti ^r seîls géradent d'ailleurs toutes les affiiires gog::^ présidaient i la confection do cadastre, aux rèç'^:la milice, aux encouragements des arts et de T: fondaient et entretensdelit les coUéges, les M; églises et en général tous les établissements fc^ blique.
Une correspondance active renaît entre tousi^ et les assemblées auxquelles ils étaient attaché* correspondance du centre â tous les points deU rence entretenait la confiance, répandait Tk^ maintenait la règle, découvrait les abus et décoD*' entreprises.
Par elle l'administration générale était toujot tée de perfectionner les règlements intérieurs, à: le pays de toute atteinte, d'assurer le repos des d'ouvrir l'accès du trOneàla faiblesse opprimée*^ nîr aux malheureux des secours et Aeé consoto • province était comme une grande famîl/e unie i^^ tîcîpatîon solidaire des mêmes charges et des wtr tages, ayant J)ar conséquent le plus grand intérêt apérité de chacun de ses membres. Cette Èo&àariù ' par la constitution politique et le mode de conr aux besoins de l'État, formait de tous les intérêts f liers un intérêt général, et rendait les calamité r l'objet de la sollicitude commune.
L'impôt était prélevé, selon les occurrences, wb-les propriétés foncières, tantôt sur lès denrées, tifl'*^' ' leà nlârchàtidises.
( 1 ) a VA158ETTE, L V, p. &St2.
ftpartitloti ëtnbrassdit léâ détiiers du roi^ c'est-à-dire ui s'appliquaient aux besoins généraux de l'État, et lierd dii pays,* c'est-à-dire cètix qui concernaient les 9 particulières de la province. Un tarif réglait la i que chaque diocèse ou vîguerie devait suppoHer, îs une proportion donnée.
duplicata de Ift répartition était remis au commislu roi qui le soumettait au grand conseil, à l'efifet m\T ràutoridatioii dd conseil de Sa Majesté, autôrii qui ne se refusait jamais.
s rèpartitiotis ainsi a{)prduVées, les syndics généraux province adressaient aux syndics de diocèses les des ou commlssidns. C'étaient des ordonnances les par lesquelles les commissaires, présidant pour le ux états, mandaient au commissaire principal et orvre dé chacjue diocèse de faire asseoit, imposer et len la forme àccouttimée sur tous les contribuables les [nés qu'ils devaient supporter pour leur part des imtions générales.
es syndics des diocèses commtmiquàietit ces ordonnes aux commissaires orditiàirès ({ui convoquaient l'asiblée du diocèse, appelée âèstettè à cause de Tobjet de éunion.
:ette assemblée délibérait sut* l'itbpo^tioli, non-setlle- [\t des sortîmes comprises daâsi leë commissions, m^is frais ôk-dinali^s de l'assiette et des dettes et affaires ticulières du diocèse, et répartlsëait, d'aptes le tarif, [tes ces sômnâes sur les cottmiiitiautés. On expédiait ensuite aut consuls de chaque comtnuuté les mander et ordonnances dès commissaires prinCiux et ordinaires dé Tàssietté, f)btir asseoir, iÉQ{)osér et ^er les sommes qUi y étaient énoncées.
Une seule mande adressée Si chtique commûhàdté était
reçue par le$ consuls quila communiqaÛBDt siicie litique.
Chaque communauté impossât^ en outre, le vm ses dépenses ordinaires et de ses dettes et 9Sm\ culières.
On consignait dans une délibération du cooseï i blé Fétat de toutes les sommes à imposer sur bi^ nauté.
Pour faire le département sur les particulio^.^ suis et le greffier se conformaient au compoix.
Le campoix était un registre qui conteoait, sir. de chaque propriétaire et par aiiticles séparés, ii' tion de toutes les possessions, leur contenance, ï ' fronts, leur nature, leur qualité et leur esdmalKi
De la connaissance partielle des compoix de s^' communautés s'était formé le taiîf de chaque à^r île la comparaison de ces tarifs particuliers le ti: • rai de la province.
Le département établi d'après le compoix io^ rôle qui contenait les noms de'tous les contribuais somme que chacun devait payer.
On insérait au commencement du rôle un état i;' préambule du rôle des impositions^ qui éoon^^^ premier article le total des sommes comprises daos'^^ adressée à la communauté par le diocèse, et* é^^' ticles séparés, toutes les impositions particnlii-'^ communauté avec leur destination.
Le recouvrement des impositions ainsi départies ^^ sait par un collecteur, ou forcé, ou volontaire, qô ^^ titre de gages, un prélèvement sur les deniers pe^
Les conseillers politiques de la commnnantiv^ assister aux assemblées convoquées pour àùBoeri^ des impositions, soit au coltocÂeur foreét soit tf ^
olontaire. Us éUdent responsables- de la gestion des ;eurs, quaad môme ils n'amraient pas été présents au
Qomination des collecteurs se faisait aux enchères ; es administrateurs n'étaient pas obligés d'adjuger à qui oiSrait de s'en charger à moindre prix. Ils étaient de choisir entre les concurrents celui qui leur paît le jAus digne de leur confiance par^son idoniiîi^ hommie^ ligatiti^ expérience et suffisance ; l'adjuion devait être faite à cdui pour qui la majorité des s' était déclarée,' « sans avoir égard au moins disant ni e seulement regarder, parce que la chose publique a md intérêt que ledit receveur soit de grande loyauté, >érience et au gré des diocésains (1). » défaut de paiement, les collecteurs faisaient procéder utisie sur les fruits et les meubles des contribuables t de faire saisir les fonds, mais ils ne pouvaient prendes bestiaux. Outre les exécutions judiciaires, on eniait aussi des soldats qu'on mettait en garnison chez )articulier8 qui ne payaient point. L'intendant donnait instructions à l'exécution desquelles les commissaires diocèses veillaient particulièrement. Dans les grandes * mités, le gouvernement accordait sur le don gratuit sommes extraordinaires qui, réparties sur les commutés qui avaient le plus soufiert, étaient distribuées par :onseil3 municipaux aux particuliers qui y avaient le 3 de droits^
ies receveurs étaient chargés de recueillir et d'adresser trésorier du diocèse les deniers qu'ils avaient perças : iii-ci les transmettait au trésorier de la province, qui tenait à la disposition des états.
i) UHrn d$ erançais /*% de 1537 et de 153S.
09 ^«%)« fisawifr o'a4aietuit f$s te dislufli blie depuis, du s^vice â£S recettes et dacdm è ses^ le même comptable était receveur etpagmi ministration du pays, comme dans celle des okdb
Les receveur^ des communautés reodaiftol km aux auditeurs nommés par le conseil munidjial; riers des diocèses ou vigueries les leodaient à délégués de l'assiette, connus sous la nom de cfftn auditeurs des comptes. Les trésoriers die la p^ rendaient à des commissaires nommés par ]es i cour des comptes statuait en dernier ressort si glements.
DaQs le principe, l'administration, les justû^ lices mêmes étant purement locales, ies colM valent à recouvrer que les impôts fixés par les :i vinciaux.
La création d'une administration générale et i mée permanente motiva l'établissement, vers U h siècle, d'un impôt royal cennu sous le nom Sàà taille. Cet impôt, qui, sous Charles VII, a'to: • 1,800,000 fr., fut porté par Louis XI à k,700,(»^ l'augmenta depuis sous le nom d* octroi oa de ^-J ajouta le taillon^ les vjngtièmes^ la capitation.
Tel fut, jusqu'au XV* siècle et au delà, le systèd cier du Languedoc.
Ce mode de procéder conciliait les intérêtsgéiî^ obtenaient ainsi pour garantie solidaire des recos^ à effectuer contre chaque contribuable, b ^^ le diocèse et la province, et les intérêts des ^^* maltresses absolues de l'assiette des contrlbatioo^' frapper l'impôt sur les produits les plus co^^^^ mettaient dans sa répartition proportionne/fe ft^''^^ ^ et toute l'intelligence possibles. L'intervention d" V
\ par le3 ioj^ft^nts d§s provinces, cQpipiisâ^irej du
Imitée à la mise en recouvrewnt des rôles drQSsés
} ^.(Jjqai^str^tions locales, complétait, par lapromp^
et la rapidité dç l'açtiq;), ^ avantages de ce §ys-
— ]Le Lapguedoc Q'^tait point i^nç province juris . Le$ faveurs de ce droit exceptii^noel avaient été réis (par la loi S^ff^ de cen$ibtu) ^u^ JLyopnais et aux ois ; mais 1q Languedoc ét^t régi par le droit roumain, lequel les terres et po^$^ipQ^ .sqn|;, de l^ur nature, les let m)res de toute servitude, ^^ ç'e^t l'usage di^ écrit qui était le fondement de la m)erté de tout -a^e^• Euric, roi de^ Qq\\i^^ teQt$9 U eçt vrai, d'abolir >it rom^n en I^nguedpc, 0t la chronique d'Isidore, t en Tanoée WQ^ constate qfie }e code des lois viles dit antiguq^ fut écri|; sous son règne. Mais loi ne fu^ pas qbservée çp Languedoc, car la loi 9 1*', liv. II) de ce çpdç, 04 il est défendu de juger >rocès par Ii99 lo)^ étrangères, notamment par les romaines, ^n ces ternies: » Noiumus sive romanis ;ibus, sive «lienis institutionibus, amodo ampUus conxari, 9 fut faite par le roi gotb Chindasuinde, qui ait en JSspagne plus de cent cipqua^te ans après la ; du roi Euric. Le mot : amplim^ prouve même que ays sujet au^ Goths SLVi^t QÏ^ jusqu'alors aux lois unes. Alaric, fils d'Euric, fit publier, au contraire, sous tre: Lega romana^ un abrégé des codes Théodosien, ;oriep et Qermyogéfîien, e^ des écrits des plus célèbres ^consultes de ^oxfxB. Clovis, maître du Qaut-Langue-- . après l$i bataille de Youglé, tandis que le Bas-Lan« doc était denture aux Qoths, y confirma l'usage de oi roiQa^ne, et les l)$d>itants de ce|;te province, f^insi ceu^ de r^uitaî^e, furent appelés R^çmai^s ^t usèrent
êB la langue et de Tarchitecture romaines. Les rob de la première race coi^rmèreat en Languedoc VntiUm du droit romain, et ceux de la seconde race, qui est on* ginairede Narbonne,n'eurent garde de s'y opposer, puisqn? c'était la loi de leur famille. Gharlemagne et ses sa& cesseurs multiplièrent les capitulaires en faveur du dm: romain, et, malgré le désordre de l'État, sous lesdermas rois de la seconde race, le Languedoc conserva l'osagf de la loi romaine, qui y fut observé aussi sous U troisième dynastie. Caseneuve a accumulé les preaves à tous ces faits dans les quatre premiers chapitres de soc Traili du franc^alleu du Languedoc.
XIL -^Or, selon le droit romaûn, les possessions ëtftieo^ naturellement libres, si le contraire n'était prouvé, t De là, dit le jurisconsulte toulousain, cette différence entre 1? Languedoc et la plus grande partie des provinces an royaume, qu'en celles-ci on ne peut rien tenir qtànert' cognoisse médiatement ou immédiatement le roy cooutf seigneur féodal ; là où dans la province du Languedoc, encore qu'une grande partie des biens le recognoisseot comme tel, il faut pourtant que ses officiers, pour eneiîgcr les droits seigneuriaux, fassent apparoir comme ib ont été inféodés ou recogneus... Ce n'est pas pourtant, ajootet-il, que cet avantage de notre province diminue tant soit peu la gloire de la domination royale ; elle en est d'autant plus à estimer, qu'il est bien plus glorieux à un pri^w» * commander à des personnes libres qu'à des esclaves.* Ajoutons qu'en Languedoc la liberté des sujets garsu^ sait leur fidélité, et que la noblesse, le clergé et le tiei^ état rivalisaient de dévouement au prince et à TÉ^- Témoin les dons gratuits et les armements de cette p^ vince sous Charles VI et yus Charles VII ; la valeur dé* ployée contre le duc de Normandie assiégeantla ville d'Ai*
an , par les craimmies de, Toulousd, de CareaasoBDe î Beaucaire ; \m mecès. obtenus par les troupes de k ince à Montauban, à Lourdes, & Leneate, et enfin le ^edoc devenant, au sein d'un grand désastre, T uniboulevard d'une grande partie du royaume. AStement reconnaissants de tant de services et de prends affection et de fidélité, nos rois rivalisaient aveq la v^ince de eoniêntion tt amour ^ et la comblaient de bien- »' ; a Nec sdri poterat mage diligat an populum rex, an egem popolus, et erat contentio dulds inter eos super xts uter tttri charior esset »
:< Ce n'est pas pourtant, dit à ce sujet lepubliciste Gaze* ive, non moins amoureux des libertés publiques que de ; rois, oe n'est pas que le franc^Ileu soit un simple ;9riégey accordé ou confirmé à la province du Languedoc par s rois, en récompense des services par elle rendus à la uronne. C'est une liberté et une prérogative dont elle ayt, selon la nature et la disposition du droit romain, )nt l'usage, continué par tant de siècles, confirmé par nt de roys, et renouvelé par le contract de l'union du >mté de Tolose à la couronne de France, a sans doyte assè en forme de loy fondamentale. De sorte que ce serait faire tort aux plus grands, aux plus justes et aux plus hrestiens princes du monde, que de croire qu'ils aient jaaais eu la pensée d'ester à une si fidèle province, une li- )erté et une prérogative si justement et si puissamment esâblies. »
XIIL — Est-ce à dire que le franc-alleu du Languedoc [ut toujours à l'abri des entreprises des seigneurs et des officiers royaux ? Non, sans doute; et là comme ailleurs \a conversion des alleux en fiefs, soit par des soumissions volontaires, soit par des usurpations violentes, devint un mal fi commuUt qu'un ancien troubadour s'irrite de voir
Mrs:'!' M • r (
Taleulier privé de la liberté par son seigneur, et rédini sous je^pouvoir de tamowr^ « seigneur sans mercy* qui (( a logé son cœur en telle part d'où on ne saurait le
« tirer (1). »
Toutefois, grâce aux provisions persévérantes de hok rois, le franc-alleu du Languedoc résista à - des épreores diverses, et engendra même par extension rexemptkm do droit d'aubaine, qui y avait été introduit avec le des fiefs. Vainement voulut-on naturaliser dans cette vince la règle féodale : nulle terre sans edgneur^ en moquant, comme de nos jours, des vieilies libertés, et disant « que les choses ne prennent pas leur prix et reco a mandation par les rides, que plusieurs se concilient par n la nouveauté. ..1» — a Les rides,» répondaient résol les publicistes languedociens, « sont au corps humain « marques de sa faiblesse, et des menaces de sadi « Mais il n'en est pas de toutes choses comme des maté- (( rielles et des terrestres ; la justice et l'équité ne sont et point de la terre, et les poètes disent que dès qa*Astr6e ri eut donné des lois aux hommes, elle s'envola dans le cid, <f d'où elle n'est pas depuis descendue. La justice des lob « a sa source dans le ciel ; elle est un rayon de cette justice
(i) Aissi cnm selh qa^a estât ses senhor En son Alo francamen, et en pats Qu'auc re non det, nim mes mas per amor. Ni fon destregs mas per sas volontats, Et erases per mal senhor forsats.
Atressi eys me fùy ien lonjamen Qu*aac re no fi per autmy mandamen, Ar^ay senhor ab cuy non val merees Amor que a mon cor en tal loc mes Ou non aus dîr, ni mostrar mon talen Ni per nul plag partir no men puesc gés.
{Chanson de Uoscoé db Mohtaudoh. )
[nie, étemelle et immuable. Et comme dans les deux it est ancien, et rien pourtant n'y vieillit, nous pouis dire que la liberté de notre franc-alleu, comme tnt fondée sur la justice des lois, ne craint ni les rides, la vieillesse, et que tant s'en faut que les années la lissent affaiblir, qu'au contraire sa principale force est i son antiquité. »
.IV. — Le franc-alleu se conciliait avec le droit de ju- :tion seigneuriale ; mais il condamnsdt la maxime impie lésarisme, qui donnait à l'empereur le titre de seigneur, iinuêi même des biens des particuliers. Il condamnait latteries du jurisconsulte Martin, qui disait à l'empereur déric Barberousse :
Te populi, te régna timent, te solis ab ortu, Solis ad occasum, submisso vertlce, cuncti Suspioiunt, dominumque simul, regemque fatentan
li bien loin d'admettre, avec les impérialistes exagérés, [liversalité des servitudes féodales, il proclamait avec jurisconsulte français, Pierre Costal, sur la loi XV, ff. de vindic. , la liberté des terres en ces termes : a Ex eo quod licitur in bac lege principem posse prsedia militibus issignare, nascitur quœstio vêtus ; an princeps sit doninus rerum quœ ad privâtes spectant, et summa raione Bulgari opinio omnibus probatur : quœ principem lominum regni esse voluit, quoad defemionem et gènele imperium. »
Ces principes de liberté, conformes à ceux de tous les riscoDSultes de l'Italie, de l'Espagne et du midi de la ance, trouvent un appui solide dans un arrêt du parleent de Toulouse, de 1&65, que Caseneuve défend contre 3 interprétations erronées de GaUand, au chapitre xin, ^ 11, de son ouvrage. En vain opposerait-on les arrêts )stérieurs rapportés, soit par Laroche [Traité des droite
mtneuriauœ^ art S), soit par Despeisses (t. lU, v soit par Gambolas {Décmms notabies^ liv. IV,d. v par De Juio (t VI, p. 1&6), et par Aguier, sodccki^ (arrêts 127 «t 221). Ces arrêts décident qu'oo' ayant la directe universelle est censé propriété'' res vaines et yagues, marais, bois coaunaos, etc. les habitants sont réduits à des droits d*usage. l jurisconsultes languedociens précités indique IisJ portée de cette jurisprudence, en la restreignani: soit le roi, soit le seig^ur a été investi d'un ter j mité. « L'ai'rèt, dit Cambolas, ne passa que dec parce que nous sommes au paya de frani^aUeu. * devons conserver autant qu'il se peut, et rarrèi i frin qui est le troisième de ceu^ç que Papon rappo' sus allégué, et qui est souvent cité en semblablerrne doit pas être suivi toujours, parce que, cor. croit, il fut donné à de grandes soUîcitationiB de h parents de la dame de Lers et de Clermont, et il pas être tiré facilement en conséquence contre /eleu et privilège du LAOguedoc. Gela aussi t!^ \ lieu lorsque quelqu'un a acbeté un terroir Utoiié^ s'il l'a baillé en fief; car, en ce second cas, il y ^P^^ parence d'empêcher le franc-^eu qu'au preml^'que, bien qu'on ait acquis un terroir limité, onpec» baillé à parcelles, mais quand on l'a baillé encorp^^ il appert qu'onatout baillé en fief. » Chopin, sur la f^ dAnjQ^y livre II, chapitra v, de alode^ expliqua» de lAO, dit que : « Romanis legibusomnia censentU'''' « et contrarius Andegavis usus inolevit » Ibis il v^même endroit, que ce soit pour les terres lix^^ a quoties pênes aliquem certum dominium stat ce: « giunculas fmibus septum,^tunc intra ejus lio"^ ! « fundi ei servire prœsumuntur, » Socinus, lib» '»^^
jresp. 18) : «Qtdsquis habet ab antique territoriutn li- :a*t;tim, in dominio directo terrarnm, et juridictionis utn estfundatua in utroqae iotra metas ejosdem, » arcnium t. œde gacra^ % intra ff. de cùntrah. empt. Faber ^^ cuntiûs populos; cod. de sitmma trimiate. «Qui hat -territorium limitatnm ab aûtiquo est fundatas de jure mmuin. » D'où Ton tire cette coAdéquetice, « que le roi x>iidé dans son royaume, qui est sa terre, à demander .e contre le franc-alleu ; mais cela se doit entendre, ime j'ai dit ci-dessus, quand il se trouve que tout le *oîr a été autrefois baillé en fief limité. Autrement, qu'un ;neur ût son terroir limhé, ce n'est rien; car il n'y a ^neuF qui n'ait sa seigneurerie limitée ou bornée, ainsi X conviendrait à tous, et il n'y aurait point de franc-- ;u. »
X.V. — A part cette exception, le franc-alleu était pré* kné ; Prœàumuntur in éubio omnia prœdia esse aUh tlia (CûiAs, ad. L IV, fmd. iià. III). La distinction tre l'aUeu et le franc-alleu admise par Ducange f atodium, p. 385), et Bouquet {Droit publie de la rance, p. SA), distinction fondée sur la différence entre
liberté originaire des terres et leur afiranchissement 1 joug féodal, ne recevait pas toujours son application iDS les pays de droitécrit où, selon Ducange lui-même (1) ,
y avait beaucoup d'alleux qui n'avaient jamais connu e seigneur^. C'est ainsi que, dans un hommage prêté au omte de Toulouse en novembre 12Ai, Bernard V, comte onvenarum, déclare que ni lui ni ses prédécesseurs n'aalent jamais tenu en fief d'aucune personne, ni séculière li ecclésiastique, le fief qu'il vient de recevoir du dit
(I) Fatendum famen sepe alodia nullos agnovfsse dominos, luod licet colli^ore ab aliquod veteribus tabutis.
comte de Toulouse, a Quod feoda qus inode "^^ i « comité Tolosœ, ipse et antecessores ejnsDOD ^i a in feudum ab atiqua aeculari vel ecclesiasda u Imo erat alodium proprium, et ita ipse et a3> i (( tenuerant pro alodio. a teiupore cujus meo^^ ' a existebat. » Ducange cite des éDonciations -^i blei coutenues dans des ciiartes de 1077, l'20^ ' 1239, .etc.
En Languedoc, en Provence et dans les au:: régis, selon les expressions de Chopin, ou par le lique ou par le droit écrit et le franc-alieu (l). mettait pas, en efifet, que le prince tût devenu par conquête propriétaire du territoire, et fût cea^ distribué à ses sujets. On y pensait au contraire les Gallo-Romains avaient jusqu'à l'invasioD /kk?^ "terres présumées libres et allodiales aux termes 'commun (2) ; 2* que la féodalité et la rnoam" une espèce de servitude (3) , on ne pouvait la prt^- Tégard des terres gallo-romaines« nonobst^t kt juridiction souveraine attribué par des inféodatic en introduisant un droit inconnu aux floinaios, iicependant pas pu avoir pour eifet de rendre servil^ butaires des héritages affranchis jusqoe-Ià A charges à l'égard des empereurs. On ne méconuaj^^ la portée de la maxime : Nulle terre sans seigne^' tout où la possession du seigneur se trouvais i? dans son principe par le fait de roccupation qui a>^'^
(1) De damanio, lih. Ul, tit xiu, a a.. Qui vel juris lujiut Lugdunum et Narbonensis Gullia, vel moribus scn/>^'J tunt allodium. — (2) L. attws cod. de sertit, et flf»«i^ ^|' servit, prmdt urb,eie,^ —(3) Albxandrb, Conieii ^'^t^ ^. MOULIN, Cour de Paris, gl. 1. in, v* fr«wHi<^î - *^^ ia l De sum. irinit^ et fuU cat/u
cédé au partage des terres conquises, mais on faisait prévaloir la maxime : nul seigneur sans titre, partout où (e droit de directe universelle du seigneur n'était pas prouvé. L'usage du droit écrit, c'estrà-dire romain, était le fondement sur lequel les peuples du Languedoc et autres qui s'appelûent Provençaux ou Romains, par opposition aux Français (1) , appuyaient la liberté de leur franc-alleut et tout ce qu'ils soutenaient, c'est que, dans le silence des titres, la liberté devait être présumée* Ils se souvenaient de cette parole de saint Paul aux Corinthiens : Ne vous rendez point esclaves des hommes^ et ûmaienl à répéter que la liberté est fille du ciel.
CHAPITRE VII
GHABTBS. COMlfUIIAUS BT GOOTUMES LOCALES DU
BAS-LAMGUBDOC.
L — L'antique cité de Ntmes, capitale des Volces Arecomiques, partageidt avec Montpellier la suprématie dans le Bas-Languedoc au moyen âge, et l'on s'étonne de voir l'estimable explorateur des coutumes locales du midi, et particulièrement du Languedoc, accorder à pdne une mention à cette ville, où, dit-il, tant de souvenirs d'une colonie et
(i) Salica lex Romanes hoc est proviDCfales vocat, qui Romana id est provinciaU liogna utebantur..... omnes de Burgundia et Alvemla et Vascooia et Gothi provinciales ai^Uabantur : cœteri vero Prancigen» (Joacbimos Vadurus, liv. U, Ds$ anckn$ coUé^ et menasières d^AlUmagm).
d*uQe ville romsdnes sont présents et vivants, um^ toire da droit ne trouve pas à recueillir itssez de : ginaux (1) •
Un monument de Tannée 951 constate uDe faite à la cathédrale de Nîmes, et ajoute que« i^i prévu, les biens doivent faire retour à la poissa:: qfue de Nîmes ; ad ipsam potestatem de Nemaay. revenant. Soit cpi* on traduise par podesiaij arec. riens du Languedoc (2] , le mot poiestatem^ soit { traduise, avec M. Raynouard (3) , par pouvoir, ( propriété, toujours est-il qu'il existait à Nîmes, a. cle, une municipalité (h).
Un plaid tenu en 920, par Ugbert, évèque de \ sujet des dîmes de Luc, fait mention d'un alleu hommes de la viY/a de Luc, voisine de Nloies, bybjc: aux hommes de Villequart (5).
On peut établir d'ailleurs avec la triple aatorité c Vaissette (6) , de Ménard (7) , et de M. Augustin Thir que le consulat établi à Nîmes, dès Tao liàâ^ fot: celui de Milan de lOOS, celui de Gènes de ilO« d'Arles de 1131, celui de Montpellier de HàU c- Narbonne de la même année, l'effet d'une réactiot : raie, produite au XII* siècle, dans le midideia Fnv la résurrection de l'esprit municipal*
La charte de 1124, par laquelle Aton IV, vicomtt^^ mes, vendit aux habitants de Nimes agissant lc(^' ter) en corps de commune, moyennant 4,000 sous i^^-
{i)HiiMre du droit français^ par M. LAPSREliUi t hY ' —(2) Gallia ehrUU, t. U» coL 130. — (3) Hiitùin ^ ^''^ cipal, t n, p. 196, — (A) Albisson, LoU municipai^ *»^^ doc, U I, p. 321. — (5) MÉNARD, Histoire de Htma, 1 1/»^ p. 19. - (6) Histoire du Languedoc, V, il, p. IIL - (^ ^''''^ Ntmes, — (8) Récits des temps mérovingiens^ vol Ii ^ *"^ ''
goriens» Texemptiori perpétuelle des questes et toltés, et les autres prifiléges qui y sont énumérfts. n*est postérieure qued*un an au concile de Latran, qui généralisa la trè?e et la paix de Dieu.
Vingt ans après, Aton V, fils du précédent, concéda à la communauté de Nttnes, représentée par les consuls, an prix de A,000 sous (monnaie de Saint-Gilles; , les pâturages des garrigues, biens communaux, qui sont devenus depuis l'objet de fréquents litiges, définitivement jugés en fkveur du droit de propriété de la ville.
Une charte du comte de Toulouse, rapportée par dom Vaissette, dans son Histoire gèntrale du Languedoc^ tom. III, aux preuves, p. 185, et datée du mois de décembre 1108, prescrivit pour Félection des consuls de Nîmes la convocadon de tout le peuple, universtu populus^ avec le viguier(DtVrm-to), juge du seigneur, la dite convocation f idte par le crieur public et à son de trompe. L'élection des consuls, partagée en 12Sft par une charte de saint Louis, entre les bourgeois de la ville (burgenses de civitate /Vfmami) et les chevaliers des Arènes [militeê castri arenamm) , fut attribuée en partie aux neuf ichetlee ou corps de métiers, par un règlement de 1272, fait par Raymond Marc, commissaire royal, i la requête et prière des quatre consuls delà cité et des quatre consuls du château des Arènes, convoqués, selon Tusage {uî mari» est) , par le crieur à son de trompe dans l'assemblée générale {parlamen^ ttm) des citoyens de la ville et des chevaliers du château (1). La même charte attribue aux consuls le droit d'admettre ou de rejeter les aspirants au droit de cité et de municipe {civiiaiem et mtmicipem) et règle les trois con-
(i) De coosensu et volontatc omniam et siogolonim tam clvi- UUs qoam castri. In dlcto parlameato existantiain.
ditioDs auxquelles ce droit peut être conféré; première d'établir ou de conserver son domicile laville, soit dans le château; la seconde, de par Ion ses moyens et facultés, à toutes les charge tantes, ouqui seront créées dans la suite, au prri de la communauté ; la troisième, d'acquérir, d^j de trois années, au territoire de Nîmes, des bi^i leur de 50 livres tournois au nGioins.
La libre élection des consuls, momentanéffie: pendant les guerres des Albigeois, et rëtabi réunion de la vicomte de Nîmes à la couronDe i par le règlement du 5 novembre 1272, ne sa. trois siècles, que de légères modifications, occas^ les vicissitudes de la lutte d'influence engsgt noblesse des Arènes, la bourgeoisie de la place échelles; mais un règlement, fait parleséoéci^ et de Beaucaire, le lA novembre 1&76, sik^ vote universel conmiunal une combina^o iioi: • nous emprunterons l'analyse à l'un des deux qui ont le plus récemment et le mieux déchtutions municipales de notre ville natale (!)•
Une requête '/ut présentée au sénéchal de > de Beaucaire, magnifique et puissant sàgœar' de Châteauneuf, par Guillaume Ghier, taûlleur *î' François Floris cordonnier^ par maître Pierre l Yitalis Génois notaires, auxquels se joignirent b d'adhérents. Cette requête f ut commoxuquée aor en exercice, et rapport en fat fait par eux au ceci) Notice historique sur tes originei munictp^^'^ Nîmes, par M. Philippe Eyssette (1853) ; — fi'«^ ^^'^'', te consutat et tes institutions municipales de IVt/f^t 9^
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ui en délibéra ; puis les quatre consuls se présea- SLvec les discrets hommes, discreti viri^ Guillaume tailleur^ François Floris cordonnier^ etc., muni& procuration de leurs concitoyens, devant le sénéchal du juge-mage, du procureur du roi et de deux surs,, dans son prétoire ordinaire de la trésorerie 9 et là furent convenus, du consentement commun jLtes les parties, et par voie de transaction et pa-lion y les articles du règlement que H. Félix la Farelle imês en ces termes :
A l'avenir et à tout jamais, les consuls anciens et 3aux et leurs conseillers procéderont aux élections jiturs consuls, ils seront tenus expressément de dér chacun à leur tour, et en premier rang^ quatre des its, gradués et experts en droit de ladite viUe de
Li second tour de scrutin, ils devront élire quatre geois, marchands ou médecins gradués. On entend marchands éligibles à ce rang, ceux-là seulement qui , inscrits sur le compoix de Fhotel de ville pour cent is tournois au minimun.
.u troisième tour, devront être élus deux notaires et X artisans, duo ex mecanis ; enfin , au quatrième et nier tour, quatre laboureurs cultivant leurs champs de :s propres mains ; a Quatuor ex laboratoribus, agros sues )ropnis manibus colentibus. n
défense est faite à ceux qui sont chargés de ces choix les faire porter sur leurs père, fils, frère ou beau- ;re, oncle ou neveu.
Les quatre consuls doivent être ensuite élus au sort s pommeaux, selon l'ancien usage ; savoir : le premier, rmi les quatre avocats désignés ; le second, parmi les latre bourgeois, marchands ou médecins: le troisième,
parmi les quatre notaires ou artisans ; le qaat. i les quatre laboureurs.
Dans les vingt-quatre heures qui siurent J^ les quatre consuls, après avoir prêté le senr devront choisir leurs conseillers ; savoir ; fc î sul devra en choisir trois parmi les avocatconsul, trois parmi les notaires, s'il est lui-iL l ou parmi les artisans, s'il est artisan; eni'. trième consul, parmi les laboureurs, mais e^ les prohibitions établies ci-dessus, pour ca'.\ rente ou d'affinité. Les quatre consuls ancien? -i de charge faisaient, â leur tour, le choix dei i très conseillers, toujours d'après les mômes rè.l
3' Le même individu ne pourra, comme par être rappelé au consulat qu'au bout de cinq a: règle est déclarée applicable à toutes les autres • l'hôtel-de-ville, nommément à celle des ouvrie/5 cohécateurs, auditeurs des comptes et à toutes!* i fonctions ,que les consuls avaient l'habitude de ce:
4* Les consuls passés, présents et futurs sont : àrendreleurs comptes, ou leurs héritiers en leurit ■ le délai de six mois, devant des auditeurs design^ consuls en exercice et par leurs conseillers, et de f reliquat à leurs successeurs. Avant la clôture et . tion de ces comptes, rapport et vérification ti'^ être faits par ces auditeurs, devant le conseil; t'^ de rendre ces comptes sera puni d'ores et dtjamende de 40 liv. tournois, et quant à ce dont le ^restera débiteur, le clavaire l'inscrira sur le re^s^ tenant tous les actes consulaires.
5* Les consuls, le clavaire et leurs officiers s^ • sormais tenus de payer leur quote part de toutes k^-^ et autres impositions locales comme les autres Iw^ *
Haït d'exc^>tion que pour le capage^ CàPAGioi , sorte t personnel qui avait beaucoup d'analogie avec notre î moderne.
,es consuls et les conseillers éliront désormais, pour L répartition de toutes les charges imposées à la localatre cohécateurs pris, l'un parmi les avocats, l'autre
les bqurgeois, marchands ou médecins, le troisième
les notaires ou artisans, le quatrième parmi les la* urs; leurs gages seront de 6 liv. tournois. S'il le faut, )n8uls sont autorisés à leur adjoindre un cinquième ateur,
leur trace ensuite quelques règles fort sages, sur la ère de remplir leur commission, sur les livres qu'ils int tenir ; et en ce qui touche le capage^ on leur près* ie ne pas avoir égard à la fortune de chacun, mais
à son industrie personnelle et aux chances de gain
lie lui donne.
' On décide que le cadastre ou livre de présage sera
it en entier, attendu que celui qui existe se trouve in-
iplet et de plus en fort mauvais état.
° Il est défendu aux consuls et au conseil d'envoyer
orinsds aucune ambassade, ni d'imposer aucune levée
ir pourvoir aux frais qui pourraient en résulter, si ce
st de l'avis et du consentement des trois ordres.
3n les astreint donc, avant de prendre à l'avenir aucune
lerofination de ce genre, à convoquer et à consulter
igt-oinqdes plus sages habitants de la viUe, êx habitato-
iusprudentioribuê diciœ civitatis. Faute de cette mesure
ëalable, tous les frais exposés resteront à leur charge
irBonnelle.
9" 10* et 11* On soumet à de certaines règles et re8tri&ons le droit de pacage dans les garrjgues« et la faculté e tenir des pourceaux.
12* On suppriîne Tusage établi que tomdtcf!. consul pour la première fois, donne un graiidi^?J:l occasionnait de grosses dépenses, etl^nerigt.. placement, qu'il pade, dans les dix jours de b H du serment, un marc d'argent pour l'entretien eils tation des arbalètes, des couleuvrînes et SLUtnsfs^ tillerie de la ville. Les anciens statuts et règleod du reste, maintenus et confirmés dans tout ce qt contraire à celui-ci, et quiconcpie ferait o\i^\ faire quelque chose de contraire à son contenu e indigne du consulat, comme de toutes les autre? i municipales. On nomme enfin des procureurs foD- 1 gés de poursuivre Tbomologation et la conséc/ai nouveau statut devant le parlement de Toulouse.
Tel est le règlement municipal qui a gonvOT^*^ Nîmes jusqu'à la Révolution de 1789. Le séDécb:^' diger par un notaire, en langue romane et ent: tine, et demanda à l'assemblée si quelqu'un entetopposition. Il y eut concours unanime poor fe ^\ donner à la transaction force de loi et autorité de. puis, l'acte fut couvert d'un nombre considérable'* tures, appartenant à des citoyens de tous les cfigurent le juge-mage, le procureur du nri, le j^ nel, les quatre consuls, l'un docteur en droit, 1 ac^ cband, et le quatrième bourrelier ; quelques nob.^ en petit nombre, beaucoup de licenciés en àrdiU ^'^ qui précèdent qualifiés de venerabiles et egregn^' quoi viennent les probi viri (prud'hommes) , (p^ ^-' pentiers (fusterii), bourreliers {baxiatares)fiov0^nerii) y marchands, nourcisseurs [norrigfriV''^'' {roderii) , laboureurs, drapiers, revendeurs, baf"'^ gérons, cordiers, jardiniers (Aorfo/ani) , hôteliers ' tes) , etc. , etc.
L réclamation faite par quelques laboureurs et pro^ 3S de cabaux, le sénéchal, ayant d'en finir, accorda dnution des amendes établies pour les dépaissances, it le libre cours des prairies, après l'enlèveaient des îes x>etites circonstances fournissent une nouvelle de l'esprit qui présidait à tout cet arrangement, et ^X que cette nouvelle charte^ qui compléta et consoinstitutions municipales de Nîmes, eut véritableour objet d'accorder une juste et légitime participa* ains les affaires et l'administration locales, aux classes res de la cité.
- Strabon et Pline nous apprennent que vingt-quatre i dépendaient de Nîmes, capitale des Volces Arécos. La plupart survécurent, avec des appellations diifé- , aux invasions réitères des Goths et des Sarrasins, et ent, au X* siècle, des seigneuries plus ou moinsim* ites. Ainsi se formèrent celles de Beaucaire, d'Alais, ), d'Anduze, de Sauve, d'Aiguesmortes, de Soms, etc. De la diversité de leurs caractères originaires ^rent des régimes municipaux différents, quoique sous tection commune de l'église et du château ; tous les ;s participèrent, dans la première moitié du XIIP siè* lu bienfait des chartes communales.
. — Le castrum de Beaucaire {castrum Belticadri) , ^ quelques lieues de Nîmes, sur la rive droite du le, en face de Tarascon en Provence, reçut du Â Raymond de Toulouse, l'an 1217, le 5 des calendes ril, des privilèges consistant en l'exemption du péage, octroi à la communauté des revenus des fossés, et en munité de toute imposition. Étaient alors consuls, Ray* idBermond, Pierre Centule, Raymond Bernard, Laut devinarius, Raymond ministrat, et Raymond Farella. is Bordic était leur juge, • . « J'accorde à vous et aux vô-
a très, dit le seigneur, et par vous à la dite commmiaïuê, « etc6àperpétuité»pourauûetle3miena,le consolât li* (( bre, de amnière que les consuls aient poov(ttr etjundk- <c tion civile ; maïs j'entends qu'ils s'abstiennent de preoa dre connaissance du crime d'adultère, de rbomictde, au « crime de lèze-majesté, du larcin et autres crimek po- (( blics, » — tt Item concède vobis et vestris, et per vos .( predictœ universitati, dono in perpetuum, per nie ec per a meos, consulatum liberum, itaut cmaules qoibosvis a hujus castri habeant potestatem et jurisdiclîonem de (( causis civilibus ; sed abstineant se ne de crimine adnla terii cognoscant, nec de bomicidiis, nec de aimine Ick^ (( majestatis, nec de aliis publicis criminibos, nec de a furto, » Le même seigneur donna en 1221, wûx liabîtams de Beaucaire, le droit de pécher dans ses maraia.
Le roi saintLouis accorda aussi aux habitants de Beancaire, par lettres-patentes données à Paris, en aTril 1228, des privUéges qui furent confirmés et étendus par des lettres-patentes de Louis X, du 16 mai 1316, constatées paru vidimuê du 26 juin 1316 (notaires, Bernard et Robert).
Un sénéchal ayant été institué àBeaucaire, paur Simon de Montfort, après la guerre des AlUgeois, et Texpulsion de Raymond VI, comte de Toulouse, de ses Étala» des lettrespatentes du roi Philippe de Valois, du 28 novembre iSA6, adressées à ce sénéchal et aux autres justicien, wmox sous leur sauvegarde les habitants avec leurs fanùUes, biens, bois et pâturages, et autres choses regardant les dits gouverneurs et procureurs, afin qu'ils les maintinssent dan^ leurs justes possessions, franchises, libertés, droits, usiges et saisines, selon la légitime coutume de la patrie : juxta legitimam pairiœ consuetudinem.
Catel rend hommage, en divers èodrohs de son UktMt de ToMlQuse^ k la fidélité des Beaneimms envers le oomie
Raymondyleur seigneur, dans les luttes qu'il eut à soutenir contre Simon de Montfort» malgré leur inébranlable atta* cbement à la foi catholique, ainsi qu'à leur patriotisme dans les guerres contre les Anglais ; de là, selon l'auteur anonyme, qu'on suppose être le gentilhomme languedocien des PorceUets, d'un Recueil de privilèges de la ville de Beaucaire^ imprimé en 1718 , sous le consulat de noble Bruno d' Arbaud, seigneur de Rougnac, de Guillaume Touraine bourgeois, et de Jean Cambon marchand, les nombreuses chartes que concédèrent successivement Jean II, Charles V et Charles VL
Non*seulement les Beaucairois furent activement protégés contre les abus de la féodalité; mais comme ils ne voulaient pas plus ëlre troublés par les officiers du roi que par ceux du seigneur, dans l'exercice de leurs libertés et franchises immémoriales, ils obtinrent, le 15 avril ISOO, des gens du conseil du roi, envoyés dans les pays de Lan < guedoc et de Guyenne pour les informer, le droit de s'assembler et de tenir leurs conseils en l'hôtel de ville sans l'assistance d'aucun officier royal.
Un vidimue^ fait le 16 mars 16A7, par messireTanequier des PorceUets, gouverneur etviguierdes châteaux, ville et viguerie de Beaucaire, et par noble M. Guillaume Guiand, juge royal des dites villes et viguerie, constate la confir-* mation, par les lettres patentes de Louis XI, du mois de mars 1A63, des privilèges des habitants delà ville de Beaucaire, concernant le droit d'avoir des consuls conune à Nîmes, ainsi que par les lettres patentes de Charles VIII, de Louis XII, de François I* et de Henri II. On trouve dans un vidimue fait par le garde du petit scel de Montpellier, le 9 janvier li6S, un extrait de ces privilèges qui peut se résumer ainsi : «Exemption du péage, sortie des bleds et des vins et recette des monnayes étrangères, gardes des pàtu-
rages, exemption de payer finances au mi pov i acquis de» eccléêiiastiqued m des gemOshomm^ (Tacbatou d'empbitéose ; cootributioii deanobl ecclésiastiques, dans les biens ruraox qo*ilsoDt,it et aux autrescbarges communes'de la ville(l); pr^ n'être actionné hors la >11I^à l'occaffion de dettesft:
inon pour les dettes envers le rai ; inhibition su de la cour d'informer pour injures verlialesy » ! et notaires de prélever aucuns frais sar lesinnocar gation d'ajouter foi au serment de cbtLqaebûiui^^ dommages qu'il a reçus ; pouvoir d'élire et d'étati
itainis en temps de guerre et poar la sûreté (i" avec le droit d'amendes; tenue annuelle d^nwe for ' cbie de péages, de redevances et d'impdu ; ic^ jeudi de cbaque semaine ; défense au fenuiar inU de saisir-gager aucun habitant pour droit debao:" pécher, accordé à tous le» babitants àâm k t'^ Beaucaire; dmitdevainepftture permiaaa rnob*^ après la levée des récoltes, à la charge néamnoB^^ reries dommages, et des amende» prononcées (f^ contrevenants par les consuls et conseillecf d0 b *^ Beaucaire ; serment d'observer les privil^es '^ officiers royaux.
IV. — Alaîs {AUêtum, Ale$i),ipfnmhuti»f^^ dre avec Alea:{a ou Alesiat ville rendue cflèb^ Commentaires de César ^ est située dansf nn^ *^ vallées des Cévennes, où le voyageur 9af^ ^ trouver une antre Suisse, C'était, dèf 1« A' *-'
(1) Tenentur et teoebuatur tam nobiles qu^ ^VpersonsB pro ruralibu» bonis quœ habent cum eai0^''''\ in taillis reglls et alils ooeribus commonfbt» dicte f^^ buere.
fiiL)i âmtt 1# âèlgdèbf , RnymODâ Priet^ purtit pour k iêre efoisade en raô 1093. Le pape Gélase II y ar« iti Tan lllêf et y gacra Pierre^ ocravel 6v6qM de Sara* ;. Des Templiers^ des Hospitaliers de SainWean dé ^alem y avaient alors des maisonSi On lit dans la see charte, donnée par les séigneurë ans babituts en 1^17, qm la ptomnlgaléon en fat faîfe derant tout te »le rénni Absié l'église de la Bienhenreuse Marie de la ;on dtt Temple d' Alais^ m êcrlesia Beaim Mariœ do- T empli de Aleêto.
'est en 1300 qne le peafrie d'Alais obtint de des sei« irs sa première cbarte communale* €e précieux dooiH t eixidte aux archifes de ThMel de ville« et a été publié 860, par les esrtiniàbles auteurs des Berherchêà hiêt<H les fiUr latfilte (tAlaiê. Déjà son texte en langue role fttait été déposé aux archivés du royaume, section crique K, M7, et Imprimé par M^ Beugnot dans le
16 III de ses Ottm.
( Les chartes d' Alais, dit M. LalinTière, sont ncrtables la variété des éléméiite qu'elles renferment ; ils lui nnent de toutes parts, même de la tradition celtique, on y trouve Cachât par paumée^ c'es^à-dire l'acbat ;o0ipK psf la jonction des mains, que nous avons signalé is les lois galloises. Si le mélange de tant d'éléments ers fait nn tout bizarre, il y a cependant des principes civilisation et de liberté. <. »
« Si Von réflé^it, dit M. Beugnot,- que ces actes ne sont s de simples chartes de franchises, semblables à toutes lies qtfe les fois et les siéigneurs prodiguèrent en quel-
(1) Ga&ceUs, troabadour Uaiousin du douzième siècle, dit, dans s vers, ftvoir épousé Gnillemette Montja, jeune et belle fille Alest, bourg très-riche dans la marche de Provence.
que sorte à leura sujets dans les Xll* etXUH siid sont, au contraire, des recueils d* usages, qui sti) des matières civiles et criminelleSy et fixentles cd citoyens d'AJais entre eux, bien plus qae leorsde daux envers leurs seigneurs ; que ces usages pea vir à déterminer la portion d'influence que k féodal fut contraint d'abandonner h la loi romab rétablissement du droit coutumier dans Jes pmr ridionales de la France, on pensera avec nous g: peu de monuments de ce droit plus dignes, parf neté de leur âge et par leur propre valeur, de 6s: tion et d'être mis au jour. «
La charte donnée en 1200, par les seigneuni Pelet, Bernard d'Anduze et Pierre Bermond sot confirmée en 1216, et signée par Pierre B&wonii lui quil'avaitjurée, conjointement avec son grand p^ double texte roman et latin, décbiffiré et traduit p^^ compatriotes alaisiens qui ont concoom à meOT: mièrelesrichessesmunicipalesde oeXtelntécesau^^ rappelle dans son préambule les discordes des seip les dommages, les incendies, les souffrances Jes p^ nombrables,le9' ruines et les morts que les habitaiTc' soufferts (2). Maisrien, dans l'ensemble des dispos empreintes d'un esprit de justice, d'humanîtéet o^^ qui honore à la fois les seigneurs et les habitants, oe les abus de la puissance féodale.
On voitcependant, par les articles 46 et 48, qo*^
(i) MV). Marette, Maximiii d'Hombres, Ddcudi-^;^ Fabre, etc. — (2) vlalormeQs, car péril sens Un, àsss, ^^ per las descordias dels sôinors an sufertas e non nomîï'*^' derrocz e mortz; maxime quare iaflnita pericoUf d^/^'*.', dfa et tormcnta, propter dominorum discordias, pa^ *' innumerabfles pœnas, ruinas et mortes.
3S contraires au droit s^étaient introduites dans les seiiries, et que la pensée des seigneurs est de ramena à ervation stricte du droit (1). Tout, d'ailleurs, dans l'enfle des dispositions de cette charte, révèle les inspirations iltanées du droit romain et du droit ecclésiastique ; et que Ton considère la langue, si évidemment conforme dialectes de l'Espagne; soit que l'on consulte la généae seigneuriale, dont la branche paternelle s'est perpétuée [u'à nos jours dans les Cambis, les Montalet, les La- , les d'Ouy, et dont la branche maternelle, confondue Ique temps avec la maison de Conti, était représentée 1777 par le marquis de Castries; soit enfin qu'on inoge ces sages dispositions de droit civil, criminel et nicipal émanées des seigneurs d'Alais, on reconnaît, re les traces de droit celtique signalées par M. Lafer- :e, les principes du droit civil romain et du droit cano^ ue dans des termes à peu près semblables à ceux du rojuzgo et des uuLtici de Barcelone.
L'intégrité et les lumières des juges (art 1*'), la bonne truction des procès (art. 2), les notaires (art. 3 et A), testaments (art. 7) , les successions légitimes (art. 8) , tutelles (art. 9), les épices (art. 10), les dots et droits s filles dans les successions (art. 11), les gages dans les ocès (art. 12), les droits des étrangers (art. 13), les ntraintes et saisies (art. 1 A) , Taffranchissement des tails, impôts, garde et chevauchées, en faveur de tous ceux li viendront habiter la ville (art. 15), les procès crimiîls et les peines corporelles (art. 16 et 17) , les arbitres us (art. 18), le droit d'arrestation (art. 19), la vente de
(1) E par zo quel malz us sia toltz adeoient o escreisen segon ) que dis la drechura. Bt ut pravus usus toUeretur, scieoter ;rip6iinu8 secandum quod Jus dictât (art. A8).
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l'argent («Ft 30) , la liberté de moudre et deeoirt / l'ifiteFdietidB des drmt^ de péage et 4e pû^ 'la veùi/b da via (art 19) , la beulaogerie (ut 'poids eifliesures (art £6), le monopole desicsJ^ eomraeree (art. Se), le droit de laude surteefruiu i' les délita ruraui (art 28), les droits daa maltr» ' mesdQues (art SQ) , les QantisseiQOAta (art i^ . 'arb^Qe (art SI à S5), }es t&moigiiagea (art 3^ = mode de jugement des aeig&eun coupaUes dfi '^ 87), les procès d'ifijures et querelles (art 38) J<^' la paumée (art. 89), la liberté des maiiages (art i domicile (art. Al), le droit d'être jugé par les ji rels (art. 42), rinterdlcUon des tailles, questes, ment (art. AS, Ai, 45), l'abréviation des procès ^ les saufs -conduits (art. 50) , laforme des enqoèle^, la célébration desdimanehes (art 52 et 58), 1^ ventes et échanges (6&) , etc. , tous ces objets ai rjustice, de police, de droit civil et criminel soc avec une intelligence qui, sauf une seule exeeptiêtre, l'obligation imposée aux j uifs, pur l'article âl t^r des vètemeQts dliférents de eeuit de# cluétieti: rait la critique du siècle le plus éclaûré* 1^ ^' style ne trahit pas d'ailleurs le moindre resseotisr habitants contre les seigneurs, dont les Ubér&liti^ paissent que comme l'acquit d'un devoir.
Il n'en est pas tout à fait de même de la charte ioù Ton remarque Ifi trace de quelques coutuioe^^' de quel(|ues traitements cruels, et d'une ^orte à^ contre lea tentatives tyranniques de Bern^^^' resté, par la mort de ses deux co-seigneurs, secrf-*d' Alais avec son petit fils mineur.
Ni lachartede 1200, confirmée en 1216, ni cet'^'-| ne formulent eu détail des r^les sur l'élection et ^'
3utio£ift des confluls et de leurs conseillers. L'article 5 .. première de ces chartes porte seulement, de la part bo -seigneurs d'Alais, la concession h que tous les ans, dimanche de la Circoncision de Notre*Seigneur, lepeuë élise deux ou quatre consuls à la garde de qui toutes loses seront remises pour qu'ils les surveillent, ijootant ce qui manque, interprétant ce qui est douteux, après voir juré légalement sur les quatre Évangiles de IMeu, evant tout le peuple, de se conduire loyalement dans Dut ceci. »
Dea documents postérieurs aux deux chartes précitées 1 missent, sur la division de la cité en e$cate$^ ainsi que r V élection et les attributions des consuls, des lumières écieuses.
Saint Louis octroya, de 1288 à 1270, & la communauté Alais des statuts analogues à ceux dont ison prévôt des archands avait doté la capitale, et les privilèges qu'il ur concéda sont rappelés et confirmés dans une charte 3 Louis X, du 1*' avril 1315, insérée dans le Recueil des \h municipales et économiques du Languedoc^ par Albisan, t. I, p. 261, Une sentence arbitrale du 6 des kalendes de décembre 29 A, rendue sur la demande des consuls et de plusieurs lorps de métiers par le sénéchal de Beaucaire, au nom du ci et de Pierre dePelet co«-seigneur d' Alais, pour mettre fin aux contestations qui s'étaient élevées sur la mprésen- Lation des classes ou échelles dans le conseil de la ville et sur le nombre des conseillers, nous apprend qu'il y avait dix échelles {decem officia^ societates seu scalœ) établies dans l'ordre et sous les dénominations suivantes :
i*" Échelle de la noblesse, avocats, médecins et notables bourgeois ;
!L* Échelle des marchands drapiers, notaires royaux, procureurs, greffiers, chirurgiens et apothicaires;
3* Échelle des marchands canabasâers et bbx: r A"* Échelle des cuirchers et cordonniers;
6» Échelle des cardeurs et facturiers;
6* Échelle des hôtes et cabaretiers ;
7* Échelle des ménagers, labonreors et jardiok:
8* Échelle des boulangers ;
9* Échelle des semiriers et marécliaiuc ;
10» Échelle des menuisiers, charpentiers» kùçJ maçons.
Toutes les corporations étaient réparties dên' ' sions générales; aucune ne voulait demeurer en cla vie municipale.
Chaque échelle élisait un certain nombre de r ' lants, et ceux-ci, à leur tour, nommaient les coasc. une belle chose, écrivait à ce sujet, à son ami Boi-^ cine en voyage à Uzès, de voir le compère cardeor *■' I nuisier gaillard donner des arrêts et aller à YoBr^ robe rouge comme un président; vous ne voyexp^ Paris.
V. — Parmi les villes du Ba&-Languedoc, il en
dont la constitution municipale a donné lieu à une '^
^ verse, quant à l'origine de ses franchises. C'est ^'
mortes, la ville privilégiée de saint Louis, qui f^
mois d'août i 248 de l'abbaye de Psalmodi (1) , et C
I s'y embarquer deux fois, pour les septième et b'i
croisades.
' Sur la foi d'une copie annexée à une charte du rc •
de l'an 1350 et qui porte elle-même la date defa^^
(1) Cet acte de cession, que ne possédait clos temps la ville d*Aiguesmortes, fut retrouvé le siècle dero' ' les archives de la trésorerie de Carcassonne. W existe f^' dans celles de i'salmodi, conservées à la préfecture » vol. A, f" 59.
Secousse afiinne qu'en Tannée 1009, le roi Philippe I*' avait donné à la ville d'Aiguesmortes une charte, que saint Louis reproduisit dans ses lettres-patentes de mai 12A6. M. Laferrière (1) soutient vivement cette opinion, combattue par Galland dans son Traité du franc-alleu^ et que ne défendent pas les historiens modernes de la ville d*Aigue»mortes (2).
La prétendue charte du roi Philippe n'a, en effet, laissé aucune trace dans le pays, et il est peu probable, quoique nous n'ayons pu le vérifier, qu'il en soit fait mention dans les deux volumes in-folio manuscrits des titres et actes de la ville d'Aiguesmortes, recueillis par Alexandre Esparron. L'abbaye de Psalmodi est antérieure, il est vrai, au règne de Charlemagne, puisqu'il existe un diplôme délivré par cet empereur en 791, pour la restauration de ce monastère (3). Une ville sans nom existait, au commwcement du dixième ûècle, entre Nîmes et Maguelone, où il y avût deux églises paroissiales et un port méditerranéen (i). La charte donnée en l'an 909, par le roi Charles le Simple, pour la confirmation des privil^es de l'abbaye, confirme ce fait, et ajoute qu'il y avait là un fisc royal, regiui fisau^ duquel on avait détaché des terres, une forêt et une partie du rivase données à l'abbaye. Le roi de France régnait donçÉuXl* siècle sur ces contrées, et était en outre le protecteuti de l'abbaye de Psalmodi. Mais tout cela suffit-il pour sim croire à l'existence d'une charte communale donntô \ Aiguesmortes, neuf ans avant l'avènement de Louk . *,^os au trône de France, et deux siècles avant
/\\) DmU français. U V. p. 186. ^ (3) Hitiairê tCAignumoriêM. .PV ^ufi^ ^' PiBTRO (1849), p, 1:^7, note ^ (3) Ibid. Voir le tex|B|fda ce diplôme, pièces justificaUves, n* i. — (4) Urbs et. f«làgaloDain inter et Nemanaern, in qaa du» eoclesi» paro« cbia>; ttïrtus erat maris Mediterranel. GalUa christ, t Vl^ p. ft7;\
les ehartes données aux autres comminies? A Aiguegmortes aurait eu, dès le onzième dtelr.'i tance que tout dément, et eût été» non Ymi^ métropole de Nîmes. Cette interversion de r(:- Bupposable, et la fabrieatioa de la préioiduT d nexée à celle du roi Jean, quelque difficile >. i l'expliquer, est plus vraisemblable que sou eiin inconnue de tout le monde et de saint Louis w^ i fait aucune mention dans sa charte de ±U^. C i mettre, dit avec raison Fauteur des BeeAerr ^ ques sur la villettAlaif^ p. AOO» queLoublXc i charte n'ait pas voulu parler de celle qu'ji co;^ la sienne n'était que le renouvellement 7 I^sab i pris ce qui ne lui appartenait pas ; il Bumt \c:. guer d'un honneur qui appartenait à un auue' \ que si la bonne foi historique du roi Jean ne p^-^ pectée, celle de saint Louis ne peut Tôtre davan-
Une considération déoisive s'élève d'ailler | l'ejustence de la prétendue charte de Tan lOW l'abbaye dePsalmodi, où M. Laferriôre supposas Philippe!- avait pris pied, et d'où il svmtc charte au village d'AigueHmortes, ftit achetée en saint Louis, qui n'en était par coneéquan^/^F avant cette époque. J
On peut donc hardiment conclure que c'est m^ patentes de saint Louis, du 12 mai 1246, <P^}^ ^ guesmortes a dû son affranchissement municîp*' ces lettres patentes, les habitants lurent exonéra ^
(1) Le texte de cette charte, extrait d'un oam^J* le dIx-septIème siècle par un avocat du parlement deP» ^ tenait de M* Dockenart^ advocai mi parlimtnt di Bf«*^, pièces signlflcatives, r 5, de VHUMfe tTÀi^wf"'^^,
PlBTRO.
';t impOtoi d^ toutes réquisition et emprunts volontoifQVQéSt 4e tout p^e, de tous droits de Iode, de toute ieigoQUFiale, h Texceptiou des droite sur les mouline tours* 0t de ({uelquea autres que le roi se r^erva. .ervic^ militsire fut très-*limité, Ils furent autorisés à ous lee tm quatre eopsuls \ ceux'-ci nommaient eux<^ va les loembres d'un conseil juré ou politique. Ils nt le droit de les réunir pour délibérer toutes les foîfi » le jugeitient 4 propos. En entrant en fooctions, ils 4ent aerment de fidélité au roi, et juraient publique^ i de défendre et de maintenir les droits de la couronnei que les libertés et les coutumes de la ville. Leur au^ é durait une année* En sortant de charge, ils devaient ire leurs comptes à ceux qui les remplaçaient. Nul (ul ne pouvait être réélu qu'après un intervalle de dix , mais celui qui était une seconde fois élu pouvait l'être ore deux ans après. Les consuls avaient le pouvoir de voquer la milice, et de saisir les biens de ceux qui n'ousaient pas à leur appel, ou de les exempter du service, les obligeant de payer le double de la somme dépensée u: leur remplacement. Ils nommaient les oiBciers ou 3urs de baDf c'est«4**dire les gardes chargés de veiller les propriétés des habitants. Ils nommaient un clavaire trésorier qui, à l'expiration de chaque année, leur renit ses comptes. Ils établissaient, quand ils le jugeaient cessaire à l'intérêt de la communauté, des contributions ^les, doDt ils étiuent exempte eux-^mêmes pendant Tane de leur charge, et ils avaient le droit de faire saisir et udre les biens des réfractaires. lis connaissaient des iptestations qui leur étaient volontairement soumises, ais seulement en matière civile.
La justice était exercée par un juge et un bailli, dont les onctions ne duraient également qu'une année. Le juge
connaissût surtout des crimes et des àéLts, « garantie de son impartialité» on exigent qo il fj à la ville. Le bailli qui, dans la plupart des &^i tés, était un officier royal, rendant lui-méiL? exerçait, à ce qu'il parait, d'après les docunie: dans les archives de la ville, les fonctions acte..! nistère public auprès du viguier, c'est-à-dire d^ {vicarius) qui rendait la justice.
VI. — Sommières, petite vUIe voisine d'Ab jouissait d'un régime municipal analogae i ce/a de saint Louis. Elle était divisée en quatre ç avait quatre consuls qui, avec seize conseiller: comme eux pour un an, administraient les uS. ville. Ce temps de leurs fonctions révolu, ils se rv . tous les vingt, et s'adjoignaient douxe notable^^ nombre de trois dans chaque quartiœ. Ces doui- 1 ainsi choisis par les magistrats sortant, od i^douze enfants dans la salle. Une urne conteiboules de cire ; chaque enfant tirait one de or. dans quatre desquelles était renfermée la lettre E. des mots eleclor et electtis. Les quatre enfants,'taient la main sur ces quatre boules, désigs^^^ chacun un notable qui devenait immédiatemeûtcc-
VII. — Une ville du Bas-Languedoc, non loot' tante que celle de Nîmes, et dont Thistoire a él^ ment écrite avec autant d'érudition que de talent ville des Guilhem, de l'évêque de Maguelonne, V lier, recouvra ses franchises en 1141 pêruaeTéro-
(1) V. l'Histoire de Sommières, par M. BhobBOIMO».--^ioire de la commune de Montpellier, par M. Gl»*i'* ^'; delà Faculté des Lettres de Montpeliier (Oufragecoon)^ TAcadémie des loscrlptioos).
seigneur, au moment même où, d'un bout à l'autre irope occidentale, éclatait le mouvement populaire ioignait partout du réveil de la liberté ; mais son ction ne fut pas, comme celle des villes du Nord, 3 par le meurtre et par le pillage, et peu d'années Tes habitants de Montpellier, tant ils étaient attaa dogme de l'hérédité monarchique, relevèrent eux- } le trône de rhéritiëre légitime des Guilhem, et scelune nouvelle alliance avec leur successeur, Pierre II Lragon, en proclamant à la face du monde une charte isurait à la fois la perpétuité du pouvoir et le triomes franchises locales.
charte communale du 15 août 120A (1), qui sert de LUX franchises de la ville de Montpellier, se borne, xe la plupart des chartes du midi de la France (2) , à duire et à compléter les anciennes formules de la aune primitive. L'idée du droit y domine, et l'on voit îflëter le génie de l'école de Placentin. L'alliance du seir et du peuple se forme sous la foi du serment prêté es saints Évangiles, a Le bayle du seigneur {bajuluê mini) et les officiers de sa cour seront, dit l'article 3, s hommes honnêtes et estimés, aimant la j ustice et la iséricorde, et ne s'en laissant détourner ni par prières, par argent, ni par dons, ni par présents, ni par amii, ni par inimitié. Le seigneur administrera les affaires 3 Montpellier avec ses prud'hommes de Montpellier irtout. )i — « Et curas et negotia Montis-Pessulani domius facit prœcipue cum suis probis hominibus Montis-Pes-
[) Voyez le texte de cette charte dans V Histoire du droit ftan- \ au moyen âge^ par M. Girauo, t II, p. 47. — (3) Voyez notment la charte de Louis le Hutin, pour le Languedoc, du i*' il 1315 ; celle du roiJean, de novembre 1361, qui unit le nié de Toulouse à la couronne de Fj*auce, etc.
a stila&i. n Pub Viellfiefit les dispositiCM prh
répressiirea contre led prérârications des Juges.! des usuriers, les exactions an fisc, les iniqaes . pain, de vin, ié foin et de tonte cliose, le vol. l'adultère, la calomnie, l'hooncide et les autres r emportent avec eux la peine do sang. Les rèç ' civil et administratif sont confondues avec ceLe^ criminel. On chercherait vainement dsma h c^r ces textes un ordre logique; mais ce qu'on y tr le respect du droit, c'est la foi à la sincérité de 1 1 à son serment, c'est le sentiment de la lih^té et A naturelles, c'est Thorreui" de l'arbitraire et d*^ pouvoir, c'est l'honnêteté, c'est rbumamté, c'e? distributive (1).
Le système électoral de la comnmne de Montp' 1 analogue, mais non identique, à ceux des viOe? ^ Languedoc dont il vient d'être parlé. Cbaqae ii 1" mars, les chefs des divers cOrps de métiers se saient, an son de la cloche dé Notre-Dain^ des L l'hôtel de ville; et là, chacun d'eux, séance tenait i cinq prud'hommes de son échelle. Les sep< écbeJ
(1) DomlmisMontfspeâsnlani et anteceBSoressai tnav^ mines soos et custodierant et sal vaverant lu quantan p^* et non quadsieruat occasiones, neque aliquo modo r<^> suas perderent possesslonoes, vel res aliquas mobiles et les nisî propria culpa, et si crescerunt vel multip/i'careri' nés iVfoDtispessulanl in averô, vel fn bonore, vel in aliqjlœtatus est dominoB et Èûjntit eosr crescere et toalôç "-' idem cum gaudio homines suas pandant divîtias, etpa^^dunt sine timoré. Et ita divitiad et possessfones 9orm ' tantur illis quibus rebas felinquontnr in testamentis v? tur vel per succeasionein evenivnt sine omnf defensioof ^ pedimento domini, ita quod domim» alfquîd iode doq ^ neque aufert neque contradicH.
I dans cette ptaportkm, trette^îiMi élus. Sur cm cinq, on en cboisinsait iêpt» un par édielle, qu'on Bsait du droit de procéder avec les douxe consuls » ik l'électiou de douxe nouveau consuls. Les cbefe rpa de métiers nommaient bien entendu au scrutin; 'était le sorti après cela, qui, parmi les trente-cinq lommee primitivement ainsi nomoiés, désignait pt électeurs définitifs, appelés à éUre les nouveaux le avec les andens*
isi^ d'une part, le vote était uûveiBel, naîe à deux $8« Chaque citoyen, cbaque bourgeois, dans cbaqoe ; de métier, contribuait de son suffrage personnel au : du représentant de ce corps ; puis les électeurs du id degré iaisaient des désignations tempérées par les ices du sort; ce système emprunté, comme nous l'sr- . vu plus baut, à plusieurs États de l'Italie moderne^ , bien autrement libéral que le système municipal >roniain qui, en faisant éUre les curiales par les cu« ^s, faisait des charges municipales un patrimoine bétaire, bien autrement libéral surtout que le régime de fionarcbie administrative de Louis XIV, et le despo* le centratisatenr de la Convention et de l'Empire^ .a juridiction du seignenr de MontpeUier ne disparut en entier devant la juridiction confirmée par la charte 120&. Ni le seigneur ni sonbayle (bajulm), chargé l'administration judiciaire sauf appel au seigneur luime, ne pouvait opprimer la population par des mo- K)les, des rentes, des servitudes (1), des toltes, des
L) liODOpoiium vel raiia, vel tnwM nallatenus flat (art 9S)* Dopoki con nma In tran» en nulla gttiia non sia iMba eo npeller. Raaia onos hominis (DocMieB)* Raaaa penaitationis
)cies.
prêts forcés (1), parTabus des fours et rfes ©i naux (2), par la vente de la justice (S). Les ah et 61 de la coutume de 120i autorisent les br ramasser du sable dans les terres vacantes afrcdëpaissance, à laver et à pécher librement d£l^ viëresj {&). La coutume de 1205 chargea ks ceveiller à l'entretien des murs, des rues et desckii Les consuls étaient chargés de gouverner la c(m Ion ses statuts, et d'imposer chacun selon sesfacL:les besoins de l'administration publique (6). Occi: une minutieuse attention de la police, ils foo:glements sur les vendanges et rentrée du vio ^ cris publics, les poids et mesures, la pureté x phistication des denrées, la vente du poisson, i* chérie, la boulangerie ; non-seulement ils en foc: droit de fournage, mais ils vont jusqu'à peser x peser les pains en vente chez les boulaojien, 0' ils les reconnaissent trop légers, ils les retiesse:
(1) Toltam vel quittam vel mututim coactum vd aJiçs^ tfonem coactam, non babet nec unquam non baboit ' Montispessulani in habitationlbus Montispessuli» prssBfuturis (art 60). — (2) In furnis et molendinis meaan^ arbitrio bonorum virorum (art. 97). — (8) Domiaos Hob-' lani aut ejus bajulus nullatenus vendere justicîas cr- (art 106).— (4) In ripariis et patois omnes ad opos «ooo' blicum vel privatum possunt colligere arenam et ç*^^ care et Idvare, née potest hoc aliquis prohibera propter ^ adquisitionem ideo factam vel propter loDgœvuni usaai^'- Piscatio est publica (art 51). — (5) Decretum est ut dviri coDsiliares communitatis Montispessulani eUlg^ntàsi^ probos et leguales qui duo habeant potestatum ut ctfief^^ nose parietes gazilhani et vie et valia aptentor et v^^y^ secundum eorum notitiam et arbitrium. — (6) Voyeii'*^"'' coutumes de 1205, et Tart 9'4 des coutumes de 120i
les distribuer aux pauvres. Car, dit l'auteur de VHisîwre de la commune de Montpellier (1), c'est un pouvoir e^ seotiellement charitable que celui de nos consuls ; c'est une magistrature empreinte au plus haut degré d'un caractère moralisateur. Us interdirent, en 1202, le métier de tavemier et de cabaretier, parce que les tavernes servaient de lieu de rendez-vous à des gens mal famés.
« L'autorité de nos consuls, ajoute le même écrivain, « n'est pas d'ailleurs emprisonnée dans l'enceinte de la Cl cité soumise à leurs statuts. Ils sont en privilège de « choisir et de révoquer les capitaines du commerce préce posés à la surveillance des intérêts locaux dans les (t foires et marchés publics par toute la France jusqu'au (c fond de la Champagne et de la Flandre. Ils ont aussi Cl le droit de nommer et de destituer les prud'hommes, et chargés de représenter la commune dans les divers CI ports ou comptoirs de la Méditerranée. Leur action' K suit patiemment la trace des bourgeois, quelque part a qu'ils aillent, prête à leur porter secours au besoin, c( prête à faire respecter et à dSfendre, en cas d'atta- « que, leurs marchandises et leur honneur, toujours pré- (t sente, toujours attentive, n'imposa&t d'autres limites (c à son dévouement que les limites mêmes du monde. »
La commune de Montpellier, telle que Ta peinte son historien, c'est le municipe aussi parfait que puisse le rêver un Aéoriden. Grâce à l'hannonie qui règne entre le seigneur, l'évêque et le peuple, la concorde règne entre les diverses classes des citoyens, et les progrès de la démocratie^ tout aussi réels, plus réels peut-être qu*ib ne l'ont été de nos jours, s'accomplissent plutôt par l'ascendant du droit que par la force matérielle.
(1) Tome I, p. f à6.
rr
Laeooirauiie de Montpellier a peut-être été p:* en ce sens qu'invariablement attachée à la foi a: etàrhdréâitàm(marchiqae autant qu'aui iotéfé' lairés, et favôridée dans 30e intérêts matéfîelB par péritô croissante de son commerce maritime, elle : sonf&ir, par suite des guenes de religion, des tr.t de la misèrei aucun des maux qui désolaient TAq^ quelques parties du Languedoc. Mais, k part ces '^ ces locales et accidentelles^ le fond de la Fraoce nale offire des caractères semblables. Partout, k meots de la sodété civile reposent sur l'esprit d protégé par les garanties données à la foi coojn: puissance patei^elle^ au régime dotal, ce préciem de stabilité des États (1)« Partout, le respect de U* et de l'autorité civile et t*ellgieuse tempère l'élâD berté et de l'égalité démocratiques^ tout aussi t!: dant que chez les hommes du Nord. Toutes )es chr-' sulaires (2) proscrivent^ avec étiergiei les abus de et les exactions des seigneurs ^ mais^ oT&OÈirei^' n'est pas à la pointe de l'épée que ces chartes soot ses et maintenues, et les réformes municipales ff^^ souvent pacifiques 1 ce sont des retours vers le pa^^ que des innovations, des transactions plutôt que <!' quêtes à main arméSé Réparti dans des écMt^ ("' de métiers, le peuple tout entier s'y rassemblCf u^ armes, soit pour élire ses propres syndics^ sCTt;)o " mer^ concurremment avec Tévéqueetla noblesse* '^^ teurs des consuls, tantôt en armes, pdur mmit^ ^ '
(1) Interest fteîpublic», dit la loi romaine, dotes ' salvas fore.— (î) Voyez les eontamès de Montpellier, ^^'\ Albi, etc., dansrWiite«V« du droit français au nu/H^ ''
M. GiRAUD.
partm dé Itt VlUfi, M faire te guet sur les murailltS; [I. «^ Dne cotistlttltion semblable existait à Béllafi) eoloniè de J^Icrs^Gésar qtii florissait au IV siMé, et l*aVftgé6 todr à totir par les Gotbs et le^l Sarrasiiis^ kt le théâtre de luttes sanglante dans la guerre dèd ;eo\É. La chafte ootïiiiliiiiale de oê caslram reiMnte n 1181, et m lit dans une transaoïkm de Tan 110A» ! Bertrand de Seissac, tbtetir du jeuM eotâte Hôger» ^que ai les habitants^ que les ooutames de la dté sdnt pÀs oetrorfées mais rdOomiMS et eoiifirmées« Nous is appris et reconmii f est-il dit^ par le téoidlgûage andatie irt des pmd'boflGuues de BézimrSi que toutes choses étaient vraita (l)i
K. ^ termiûotis eette mtàjm raj^ide des ItistltutiMii lidpales deâ tiltos leA plus temàrquablés du bas^Lati'^ doc par quelques tnôtè Mt fiâthmaê^ eêiië fille llhuM décollée, eoiïitne capitald de la Gatlle tfatbdDalae, de tea les fflitf queè de la majesté romainéi qui passa soua lomidàtlon des Ylsigoths au temps d'Ataulfe^ leur pi^ ^i" roi ; et sous (5élle des Gotbs, au temps de TbéMoriCf à le comté Agrippiu, 6bef de l'armée deê Rèmaids* la a. Théodoriô, roi des Ostrogoths^ eu obassa Gélasio^ flla urél d'Amalric, et la rendit à Amalrfôi Sdti flls légitimai lui^ci f^dt défklt et même tué par Ie§ trWip«i de Cbildèt, roi desFraiics. NarboimetéTintpouttâtrt, dauslasuite^
is là domiDatiofi des Gotbs, au tempsi de Ltuba, et SOUS lié desVltfgotbs, au temps du roi Wamba^ mais Re^-
, leur roli ayant étédéfkit par les Sarrasins^ qui vauaieiit subjuguer l'Espi^Ue, les Sarrasins eU furent maîtres ft
(1) Audivimus et cognovimus omnla ea esse vera ab. antiquls probis homfnibiis Biterrfs {Onltià ehrht i U Vl^ eol. 149, iUsam. eccl. Bitefrcosis}.
leur tour, josKju'à ce qu'ils en fussent cliisaès pirC: martel. Les Yisigoths, anciens habitants de Narb: j: pulërent alors la condition de garder leurs lois et b.' tûmes, et de se gouverner eux-mêmes. Sous Q^ Chauve, le nom de Narbonne parait sur les monmi: son titre de cité. Dans un plaid de Tan 1O80, on l: princes des seigneurs et citoyens de Narbonne. C^i • donation de la même date est fait o avec l'avis et ïi' « tion de tous les nobles et non nobles de la viU: « contrée. » La même année ofiSre une assemblée c d'évêques, de nobles et de bourgeois (1).
Le seigneur de la cité et du bourg de IVarbon:: . à cette ville une charte en Fan llii, un siècle ^ avajit la cession que Trincavèl, vicomte de Bézier^ saint Louis, en l'an 12&7, de ce qu'il avait à Nart>^^ avant la cession que Jacques, roi d'Aragon, fit au n^'en l'année 1258, des droits qu'il avait sur la fîD^duché. Narbonne est restée célèbre par sa métrop bâtie et inachevée au XIII'' siècle, selon le fias p roman, et par ses conciles, dont le premier eut lieae. du mandement du pape et de l'empereur Cbsrlesoi^ second en mars 1090, et le troisième en Tannée 13* seigneurie de Narbonne, reçue à titre de dooatioD ^ Charles VI, en l'an 1A20, par Matthieu, comte deCo:; ges, fut cédée par Gaston de Foix, à titre d'échafigeinovembre 1607, au roi Louis XII, son onde.
X. — En mémoire de l'expulsion des Sarrasios(i^ bonne par Charles Martel, avec le secours des pof^ ' du Bas-Languedoc, on institua à Pézenas une ft^ ^ nale et religieuse, sous le nom àB.caritach(caint^'
(1) Ratrouard, Hist. du droit mmieipat^ t. II, p^ ^^ • ' . BIBSON, Lotir municipaUê et économiques du Languedec,^^'^''
. corps d'état de la corporation de Saint-Éloi se réunisnt avec leurs bannières le jour de l'Ascension, et ûent des dons aux pauvres. Cette fête, qu'on célèbre 3re, est un des rares souvenirs des institutions munitles du moyen âge.
CHARTES COMMUNALES ET COUTUMES LOCALES DU
HAUT-LANGUEDOG.
L. — Carcassonne, dont Jules César parle dans le livre lU ses Commentaires i comme d'une ville qui lui fournissait vaillants soldats, paraît être de fondation romaine. Son itoire est mêlée à celle des guerres puniques. Elle tomba, mme Narbonne dont elle dépendait, au pouvdir des >ths, qui y bâtirent le château, ou au moins les grosses urs, selon Besse, en son Histoire des antiquités de cette lie. Après la défaite d'Alaric par Clovis à Poitiers, le lyaume des Francs s'étendit jusqu'aux bords du Lampi, itite rivière qui servit de frontière entre les Francs de oulouse et les Visigoths de Carcassonne. Cette ville fai- Lit alors partie de la Gothie, province aussi espagnole que ançaise. Elle eut son évèque catholique, son église calëdrale, sa maison épiscopale, son cbajûtre quelque temps ^gulier avec ses habitations canoniales, et une sorte de etite ville se forma autour du fort.
La cité de Carcassonne fut livrée par Eudes, duc d' Aquiaine, au commencement du VHP siècle, aux Sarrasins qui ivaient franchi les Pyrénées, en poursuivant les Visigoths l'Espagne.
Ij
CbfirlamAgne l'ayant reprise sur las temm ^ le Ckwve, son petit fils, la donna, en Tan 871, « ^^ eomte de Toiilouae. Le comté de Toulouse aT>&t tu les fiomtes de Gareasaonne et oew do FoU, qeî e& b> cendus , devinrent héréditaires, jusqu'à SipM», c Montfort, à qui le comté de Carcassonne futdon:^. qu'il eut pris et saccagé la ville en faisant la g: " Albigeois, et- dont Ip^ règl^rfteiH^ (1) rospirent):tisme religieux bien plus que Tamour des lib-'-
bliques.
Simon de Montfort fit hommage de ce fief àPïtr d'Aragon, seigneur suzerain, en vertu d'un traite - 1064, entre Raymond de Bérenguier, comte de Bar*-
et Almodl^ sa femmei et Bernard lUyiftwd Tritci Ermepgawie p«l femme, m m'jQl de» prétentions ns:qii'il^ avaient ^m le ço»tô de CaroasaQnue. Àinaulry. 3ipen de MontfQrt. ne peuvent »'y maintenir ^^^^ pomtee de Toulouse, de Poix et autres seigoeun teutîe dwtqn'ily avait aw roi Louis VUI, en T^^ ftaymend Tripcavel, en ISA?, et Jacques, rm d'ii^ i2^jii firent des oessiens semblables au rpî eaiotl^ n'est ainsi que le comté de Carcassonne a été uni ^ renne de France.
A l'époque de cette réunion, le tmirum deveou^*' la ville baute existait seule. Le bourg, ou ville ba»^ bâti peur remplacer l'ancien bourg de la cilé, déa^ suite d'une WÛiellien de 12&0. « L'emplacement (x^ tnr le nouveau bourg, dit M. VioUetrle-Duc [Cif^ ^ ' casêonne, p. 16) , fut tracé au delà de l'Aude, et cou>emplacement dépendait de l'évAcbé, le roi 'mdmsi>*
(4) Voyei le règlsment du i«' déeembre IfiM, dans \'li^^ Carcastonne^ par H. G. Goilhe, cà. xii.
ue en lui donnant la moidé de la vUIb da Villalier. ^te de cet échange fut passé ^ Aiguesinortes avec le sé^ bal en août i2&8. Ce bourg est aujourd'hui la ville de cassonae, élevée d'un seul jet, et dont toutes les rues mt, dès l'origine, alignées au cordeau, » jQB coutumes de Caroassonne, rédigées sous les règnes Charles VU et de Louis XI, offrent, dans leur physionie générale, semblable à oelle des autres villes du Lan- 3dOG, quelques caractères spéciaux.
L'art 122 autorise tous les habitants, excepté les bon-* srs, à prendre dans les salines le sel nécessaire à leur ige i a Omnes habitatores Caroassonne, exceptis macelatoribus et fliquariis, babent salatium de saline Caroassonne ad usum suum. »
L'art. 137 permet aux hommes de Carcassonne d'en-
yer leurs bestiaux où ils voudront, dans les pâturages
tour de la ville et dans les bois, à une distance telle que
bétail, parti le matin, soit de retour le soir à la ville, et
*u3 la réserve des devois ou deffends; a Hominibus Car-
cassonne licet bestiarium suum transmittere ad pascua
ubicumque voluerint circa Carcassonnam, et etiam bes«
tias suas ad lignum transmittere quantum mulus unus
possit sufficere ad eundem, ita quod de mane summo
usque ad vesperum in Carcassonnam revertantur. Exci*
piuntur vero inde devese cognite. »
L'art. 1A5 déclare que tous les habitants doivent être nis par le même sacrement religieux^ et veut que, sauf le roit du seigneur, ils nomment annuellement douze conuls sans prendre conseil ni de l'amitié, ni de l'inimitié, ûais en ne consultant que leurs mœurs, et à la charge par )eux-ci do servir le peuple à leurs frais.
(( CoQSuetudo est quod homioes Carcassonne sont in (( uno sacramentot et ad custodiam eorum hominumet sa*-
« cramentum ad lionorem Dei et sancte Eodesz. ei > « jure domini Garcassonne, eligontur daodecim f: \t mines qui vocantur consules, et uni verâtas Canr tt eligit eos, secuudum quod ei videtar, non pro i. a neque pro inimicitia ; sed secunduin nMNres eora' « mos, et ipsi per annum mutantur, et serviuDtsiL^?^ (( libos villœ et populo. »
L'art. 1A6 édicté qu'aucun homme de Caressa doit sortir de sa possession, de quelque manièit r. détienne, ou en être chassé, sans un ja^ement pr^->
n Nullus homo Garcassonne débet egredi de : ^ (( sione sua, qualicumque modo ipae hateat teiuri « vel esse expulsus, nisi primitus prestito judicio. * . L'art. 1 &7 dispose : « Nullus homo CarcassoiuK I « esse bajulus intra villam Garcassonne. » CèiU doute une garantie donnée au seigneur contre \^* l'esprit de localité.
IL — Dans le voisinage de Garcassonne étaiesi villes, Alet et Limouœ^ tellement unies qu'uni cût^l'une et un consul de l'autre allaient aux états, et qc: qu'on y appelait leurs voix, on disait : A/ei et Ur Alet, appelé dans les anciens actes et dans les antec moyen âge : Electa, Eleclum, Alecta^ n'était acr qu' une abbaye de l' ordre de Saint-Benoit, qui devint^ par la translation que le pape Jean XXII y fit, en U 1319, del'évêché qu'il avait établi à Limoui deux ai' paravant. Limoux est connue dans lescondlespro^^'^'^ et dans les autres vieux monuments sous les Dom^^''' mozum^ ou Limosus viens. Le roi Garloman l'avait <^^ à r église de Saint- Just et Saint-Pasteur de fidrboaa^ ^" 883. Ses habitants, longtemps fidèles à Simon, cooi^' Montfort, prirent part en 1226à la révolte des Albige^^^^ furent dénoncés comme excommuniés par uncoDcikF'"
vincial, qui foi tenu dans la même aneée par rarcbevèqae deNarbomie(l).
Le comté de Razez, dont dépendaient Alet et Limoux^ passa sous la domination des comtes de Carcassonne, et fut incorporé à la couronne de France par les actes précités de 12A7 et 1268.
11 en fut de même du Lauraguais» où était la petite ville de Saint-Papoul {Papulifanwnon Pappulum) , qui était au* trefois un monastère de bénédictins, et dont l'abbaye fut érigée en é?6ché en 1S17.
III. — Les villes de l'Albigeois, Alby, Castres, Lavaur, Blontauban, quoique devenues depuis des cbeCs-lieux de diocèses, n'avaient pas, au moyen âge, la même importance que celles dont il vient d*dtre parlé.
Alby, inconnue au temps des Romains, passa successîvement sous la domination des Goths et sous celle des Francs, et fut ensuite gouvernée par des comtes héréditaires. Donnée à Simon, comte de Montfort, après la guerre contre les Albigeois, elle fut réunie, conune Carcassonne, à la couronne de France par les traités de 12&7 et de 1258.
Les coutumes d' Alby, publiées en 1220, font foi del'existence du consulat dans cette cité. En voici le titre : a Aysso a es lo libre de alcunas libertatz, privilèges, franquestatz, (I costumas et prerogativas que on los consols et habitans u de la cieutat et juridiction d' Alby. » Ces coutumes sont stipulées entre Monseigneur Guillaume Peyre» évèque d' Alby, et les consuls et l'universalité des prud'bonunea d'Alby : « Aysso es la composition que fo fâcha ab Mons- « seiiUier Guilhem Peire, evesque d'AIbi, sa entras et ab (1 loscoasols et ab la universitat dels prodhomes d'AIbi. »
(1) Pnosertim illi de Umozo, etc., extincUs candelis et pulsatis campaols, denoncientur excommanicati.
En l'an lli A, Alphonse, comte de Toulooa^; s ce boui^ ne suffisait pas pour recevoir tous ce£ :laient s'y établir, permit aux habitants d'y bàL z sous le nom de Montalban. L'acte de conce^oQ -r en ces termes : « In nomine Jésus Ghristi, et bea^^ « Idelfos, cornes Tolosae, dédit unum locnm quoi (( Monte-Albano, quod ipse cornes aiisit talenomei. . t( candam villam seu burgum habitatoribus tac r « busquam futuris, retento censu et usibus suis 1 chartes accordées à ses habitants, dit M. Aayno^ annoncent expressément qu'il y aura dans la doc^ un consulat, une maison conunune. Cette amce^: damentale est exprimée indépendamment des f:^ des libertés stipulées en leur faveur. De là, oir/ fluence de population dans la nouvelle ville, g^s bourg fut bientôt désert et inhabité. L'abbé de SaL dard obtint, à titre de compensation, en l'an lli^i'' Raymond, la permission de jouir de la moitié tant ridiction et du domaine que des libertés et imm: la nouvelle ville. L'acte de donation, que Galland » dans son Traité du franc-alleu^ contient ans» i£ sèment de tout service en faveur de l'abbaye de Sai. dard, et attribue à l'abbé la moitié de Ttle Islei^' suUb Amatœ). La moitié de cette moitié fut attribuvêque en 1231, et revint à l'abbaye lorsqu'on fan ' pape Jean XXII T érigea en évêché. Les concesN privilèges faites à la ville de Montauban par les n. lippe le Hardi, Philippe le Bel, Charles le M, ^^'■ par Philippe de Valois en 1328, ainsi que par Jeafi - Normandie et d'Aquitaine en 13A5, et parLosi^^^'
(1) Largber, ColUetion de manuscriU^ t f, p. 35i* " ^' t<nre du droit munieipal^ liv. IV, ch. iii.
jou et lieutÇDant en Languedoc en 1S60, ontbeancoop accru, dès le moyen âge, rimportance de cette cité.
VII. — De toutes les viÛes du Languedoc, la plus ancienne» la plus célèbre par ses institutions municipales* c'est Toulouse, cette capitale des Volces Tectosages, antérieure à Rome de 5i3 ans, selon le chroniqueur Rodèric^ et d*où sortirent du moins* selon Lafaille, Fréret et le savant M. du Mège (1), les Tectosages, qui conquirent l'Asie, sous la conduite de Brennns, Tan de Rome 1S9. Nous avons parlé ailleurs (2) de Toulouse, avant et depuis la domi nation romaine, et nous avons rappelé son importance conunerciale aux temps antiques, ses relations avec les comptoirs grecs établis par les Phocéens de MassaUe, et qui s'étendaient, selon toute apparence, jusqu'au golfe Cantabrique, et jusqu'à l'embouchure du fleuve Pyrénéen dans la grande mer. Nous avons signalé aussi les vicissitudes fréquentes du nranicipepalladien, jusqu'à sa conquête par les Barbares.
Dès l'an 250 de l'ère chrétienne, Satuminus, évêque de Toulouse, avait été martyrisé sur les marches du capi* tôle de cette cité, qu'Exupérius préserva plus tard de la fureur des Vandales. Honorius céda Toulouse, avant la destruction de l'empire d'Occident, aux Visigoths, qui fondaient alors un autre empire dans le sud-ouest des Gaules.
Les règnes éphémères d' Ataulphe, de Sigéric et de Wallia ont laissé si peu de traces, qu'on ne sait s'ils gouvernèrent l'oulouse. Ilûs Théodoric, malheureux d'abord dans ses combats contre les Romains, triompha d'eux sons les murs de cette ville, et y traîna Littorius cs^tif. Ce prince, et son
(1) EiUinrê du inHihUims r$H§im$et, poUti^ua^ juâkiabru H liiiirdrês de U MU iê Timkmt (iUA). -* (2) Droit mmUiptd àwi l'wiiqmié, pi 500.
sûtcèiseuf TÎioHsiûotkl, sous le règne de ^1^' la capitale d'un vaste eoûpire ^ {fétendaHl de b h " tréfflité méridionale de la péninsule Mspaxûque. *! I rie II et Eurîc, ces deut parricides qui gomn^' j grands rois et en conqtiérants^ Alaric^ qm j>uKj I meux Bretiarutn^ un an avant de tomber €bue 1- I de Vouglé, sons les coups de Glovia, toas ies mvr ^ ] en un mot, s'attachèrent à conserver intaMSies le« . i locales, les lois« les mœurs, le» franthises, les lu i Toulousains, qui jouirent sous tes barbares d'ai;^ i félicité.
La domination des Francs, fondée par Clcrvis i 7 I et continuée par ses successeurs, qui prirent le tir d'Aquitaine, diminua la puissance et l'ëclal de I cité dont les populations de la Celtique, de l'Aqn > de l'Espagne étaient auparavut tributaires, et q'<:> ' ' un puissant appui dans l'Italicr, possédée presqu'e: par des alliés du même sang que ses rois^ L'in^i' Sarrasins réveilla le génie guerrier du peuple de 7 qui, conduit par un béros, sauva l'Europe de !!>dans un lieu encore nommé de nos jours : La Cbai^'^ Martyrs^ Bala4 ei ChoadOé
Gbarles-Martel chassa plus fard les Arabes à-^ Languedoc, et un nouveau royaume de Toulouse fpar Gharlemagne, maitre de tout le pays, en/ii^'' Louis le Débonnaire» son fils. Bientôt la couronne n'- Toulouse disparut et fit place à la couronne com.^ Raymond qui, illustrée successîvenMsst par plusleù;* iTis des croisades^ obtint la recOBBaissaoce el l'affec:* peuple toulousain.
Le régime féodal s'établit alors à Toulouse como^^ le reste de la France, uiais non sans on ttélaage de ités municipales, puisque le nom de Toulouse a A^^
vers Y an 1000 stir ane monnaie, où on Ih d'un côté, te PoDSi et (te l'autre, ville de Toulouse (1) • dernier comte de Toulouse fut Alphonse, frère de Louis et comte de Poitiers, dont la mort, ainsi que Q Jeaonesa feitime sans enfants, amena, en 1270,1a >n du comté de Toulouse à la couronne de France, bcution du traité qui avait été fait à Paris, en l'année avec le comte Raymond, dernier de ce nom, et père dite Jeanne* L'histoire de ces comtes, devenus héréea en la personne de Raymond 1*', fràre deFrédélon, écrite par Gatel jusqu'à la réunion du comté de Tou* à la couronne en l'an 1271, époque où commencent nnales de Toulouse^ par Lafaille.
\% coDstOe de Toulouse, dont l'histoire, non interromde Fan 11A7 à l'an 1780^ a été écrite par M. du Mège, \ ^68 deux premiers volumes, portaient, avant même le siècle, le titre de eapitouls. Gatel et Turnèbe pensent le nom de capùauls provient de la garde de l'ancien tôle de Toulouse confiée à ces magistrats. Lafaille et La^yie croient que le titre de capitouls, pris parles consuls Toulouse pour se distinguer des magistrats municipaux villes voisines^ ne remonte pas au-delà de 1271 (2). lu Mège proteste contre l'érudition ambitieuse quiassle le capitole de Toulouse à celui de Rorne^ « A Toulouse, -il, les capitoliêris ou membres du chapitre^ n'étaient ;res que les consulë. Us formaient le conseil des comtes^ i s'appelait capitulum. De là, les officiers de cette XV ou de ce chapitre furent nommées capituli ou capiiU" "es ou bien capitularii. Dans la langue romane, on a dit lieu de capituli^ capitoU; par suite, ces magistrats mu-
(l) RAtîloûAftD, Hiêtdtfe du droit fftuHtclpdi. -^(2) Hâckefdhés huu 'iqu$i tur Cmeim capihiUatdé TmUmêff par M. 0S JoittAC (1 855)4
ti:- '
nicipaux se nommèrent li seuhors de cas/ntA, c? ^ lait dire : les seigneurs ou tes membres du ckss qui parait certain, c'est que le titre de consiéu placé à Toulouse par celui de capiKmls qae vers : XIII* siècle. « L'an de la passion de Notre-Seigr>^dit Nicolas Bertrand, en ses Gestes ioulousém. L en 1555, p. 33, du temps qu'à Tolose n'avait pk^ et que les Tolosains se voulaient gouverner à- ^ la forme des Romains, les dits Tolosains esteun:. des plus nobles et experts, lesquels ils appel: touls, et chacun d'eulx soubs soi avait cent hommes, lesquels estaient assemblés pour batailler, à en estoit, et pour garder la chose publique... En-'' la ville de Tolose estait fort populeuse et bsboi citoyens, et pour cela quant les Romains escrivai: lose, disaient en telle manière : « Sa/ui à notn > Tolose et à son peuple innumerable^ et tant fo^F mains voulaient avoir confédératioB, touchant I^
consulaire Et pour ce qu'un homme dedip
tulaire doit, être noble de science et de courair doit pas pourvoir à telle dignité méchanique, etc. *
La dignité de capitoul conférait la noblesse, e; droit d'image analogue au jus imaginis des A^^ on garde à Thôtelde ville, depuis 1295, lesregî^ élections, où étaient peints les portradts des capicostume officiel, avec leurs armes ou blason.Del^>^ dicton languedocien :
kT.'
De gran noblessa pren Tltol, Qui de Tolosa es Capitol.
Les membres du noble capitoulat de Toulouse 'lutn nobilium Tolosœ) sont cependant qualifia ^' {burgenses) dans les actes anciens, « et aussi, ^f
tel {Mémoires ntrte Languedoc^ liv. 1, ch. n), les bourgeois deToulousBt qui ontété autrefois capitouls, prenuent «n tous les actes qu'ils font le titre de nobles. On ne dé-< rogeait à la noblesse du capitoulat ni par les professions libérales, ni par lecommerce, ainsi que le déclare Louis X]» dans les lettres-patentes de 1&63, sauf, ajoutet-il, que les nobles ne doivent spéculer que sur les ^narehandises honnêtes. Les capitouls n'étaient pas seulement les magistrats municipaux de la ville de Toulouse, ils étûent considérés comme l'ancien sénat de la province du Languedoc, consUium tinguœ OccUanke (1).
L'élection de ces magistrats, faite soit devant le viguier, soit devant les officiers de la sénéchaussée, était un acte solennel dans lequel se déployait une pompe aussi noble qu'austère. L'un des capitouls prononçait un discours, et l'avocat du roi près la sénéchaussée en prononçait un autre. On a publié à Toulouse, en 1696, un recueil de ces discours sous ce titre : A citons forenses de maiire Simon étOliee du Mesnil, conseiller du roi, « C'est une vérité reconnue de tout temps, dit ce mi^trat dans l'unp de ses harangues, bonnes à rappeler peut-être aux magistrats de notre temps, que les prétures, les consulats et tous autres offices publics ne sont pas d'eux-mêmes illustres et magnifiques. Leur ornement et leur dignité se doit mesurer par la dignité de ceux qui les possèdent : ce n'est donc pas indifféremment que nous devons promouvoir toutes sortes de personnes aux honneurs. Ce n'est point sans distinction que nous devons porter nos citoyens au consulat. Il nous faut représenter que les charges publiques, particulièrement celle de nos magistrats popul^dres, que l'écarlate re-
(1) Nicolas BsRTRAiim.r LIX,coLil ;^Gaz£!iedvb, Franiv a(f#ti du Uingwdoc, liv. II, ch« vu, § 8 ; ^BanCH, Tsulows^ciU takine.
hausse cFune vive couleur, sont ne plus ne œoHSïK plante empourprée du Pactole, propre pour épr-' valeur des hommes. Et partout il nous conWJatfc de gens capables, composez d'un or pur et parfait,' .Platon dit que Jupiter mêlait en la génératk» de t^ devaient être magistrats. Nous devons bien peser: sidérer attentivement la qualité de ceux que Dooâ ^ i promouvoir à ces dignités, afin que ceux qui serKi i au lieu d'en recevoir de Thonneur, n'en retirent ti traire de la honte ; les charges n'en rapportent dci et nous, qui* les conférons, du blâme et du reprocb^ I ce soit donc au mérite et à la vertu que les suBh^ • ' donnez ; que les hommes soient honorés des cbai]^« charges réciproquement des hommes. Que Tokff * ^ jouisse de voir son bonheur et son repos consigtt* '^ les mains de ses plus capables et vertueux dtojei^- { comme une riche abondance de fruicts divers rei < peuple romain heureux quand la terre estait culù^- 1 les mains triomphantes des plus augustes consuls tateurs de cette république florissante, ainsi notre ^ trouvant régie par des magistrats ornez d'une es(^' vertu, toutes sortes de biens, de bénédictions et d^ ; pérités découlent heureusement sur nous. Enlin^V^ belle et glorieuse année qui marque la majorité à prince, et porte avec elle tant depréàages et de rende un signalé témoignage du soin et de raffect&*^ lesquels nous aurons contribué à l'avancement dt public et au service de Sa Majesté. » i
M. du Mège dit, d'après Catel, qu'en Vannée 12^' phonse, duc de Poitiers et comte de Toulouse, étan^* cennes, envoya des lettres aux consuls, par lesquels exprimait son mécontentement sur le droit qu'ils ^*^ usurpé déjuger et d'ordonner souverainement sai^ *« . de leur sentence. Ce savant ami des libertés tnaff^^^r
ime cette atteinte à des prérogatives qu*il rattache à lies du décurionat gallo-romain, et accuse, en outre, Allonse d'avoir restreint le pouvoir populaire, en lui ravisnt la moitié de ses représentants, par la réduction de ar nombre à douze pour l'année 126A et les années sui- LDtes.
Après la réunion du comté de Toulouse à la couronne 3 France, en 1270, les capitouls reconnurent spontanélent l'autorité du roi, mais se réservèrent le droit de leur >Tisulat, la justice criminelle, les péages, les leudes et >us les autres privilèges et coutumes de la ville. Le roi ccepta ces réserves, et les franchises administratives fu- 3nt maintenues telles qu'elles avaient existé sous les rois ksigoths, sous les ducs d'Aquitaine et sous les comtes de :*oulouse. Une ordonnance du 12 octobre 1283 (art. h) utorisa les consuls à connaître de tous les crimes commis , Toulouse, en présence du viguier du roi, mais sans que ;elui-ci participât au jugement, a Ordinamus ut de cœtero K prœlati conaules de omnibus et singulis criminibus Tho-
K losœ perpetratis si ve commissis, et de omnibus quas
« adcognitionemetjudicium eorum pertinere videbuntur, « prœsente vicario nostro Tholosœ, non tamen partem judi* <( cis obdnente, cognoscant et judicent »
Les franchises et libertés de la ville de Toulouse furent maintenues par les coutumes arrêtées en 1285, en vertu des lettres-patentes de Philippe le Bel. « Tant s'en faut, dit Cazeneuve, liv. II, ch. viii, qui en rapporte en partie le texte» que ces coutumes détruisent le franc-alleu, comme tiennent nos adversûres ; au contraire, elles l'établissent. . . Et ce que le roi Jean accorda aux habitants de Tolose, touchant le franc-alleu, n'est pas une concession originaire d'un privilège, mais une confirmation d'une ancienne
liberté. »
Les capitouls avaient la police de la ville, et, suivant les
privilégefrreooDnus par Philippe le Bel, en 1297, L^ ^ I
chaient par préventioa sur le sénéchal et sur le ' : i
et punissaient les crimes commis pendant la f.
1331, ils condamnèrent à mort Aymiric Bérenger, !
ministrèrent même la justice civile jusqu'en 1566. F
lettres-patentes du 6 avril 1315, Philippe le Be I
que les capitouls recevraient le serment de fidélité
néchaux, des viguiers, des juges-mages, des juges i
peaux, etc. Mais à chaque élection, les capitouls u: i
prêtaient aussi serment de fidélité, d'abord entre le^ i
du viguier, et ensuite entre celles du sénéchal El i
d'une déclaration du ct)nseil général capitulaire, e: i
du 10 décembre 1263,^ils ne pouvaient être cités â ni
de leurs charges devant les tribunaux, hors du dioc-i
Ces franchises, confirmées par Jean II, par Charet par Louis XI, subirent, à la fin duXY* siècle, une:! formation analogue à celle qui s'opéra dans les aor ^ tés de la France ; mais Toulouse, quoique n'étaiit .1 depuis l6 milieu du treizième siècle, la tête d'un Éur i pendant, n'en resta pas moins la capitale éminente . i des provinces les plus renommées par la sagesse et berté de son administration.
VIII. — Nous avons rapidement parcouru les iL^ i tions municipales des trois provinces du Dauphiûé, ' Provence et du Languedoc. Il nous resterait, pour ce ter ce qui concerne l'ancienne Gaule Narbonnaise, à : de la marche hispanique (Roussillon, Gerdagoe, cou. ' Foixetde Gomminges); mais nous avons rëserfé cette > tie de notre sujet pour le moment où nous parleroûs 1 régime municipal des peuples pyrénéeiis.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredudroit02bcgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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